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ARMAND GATTI 


MARQUÉE par ^expérience des 
camps, la vie d’Armand Gatti in* 
came les résistances du siècle. 
Poète, journaliste, cinéaste, dra- 
maturge, il présente à Sarcelles 
trois « tentatives d’opéra » autour 
de 2a figure du mathématicien et 
résistant jean Cavaülès. 


Lire page 11 
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L’éducation nationale évalue les inégalités 
entre universités et la réussite des étudiants 

Le taux de succès dans le premier cycle progresse depuis 1990 


Les vingt ans 
du Centre Pompidou 

UE «VAISSEAU CULTUREL» 
fête ses vingt ans (journées «portes 
ouvertes», les 31 janvier, 1 er et 2 fé- 
vrier), et se prépaie à de grands tra- 
vaux, à partir du 30 septembre. Le 
Centre Georges-Ftompkfou a souf- 
fert de son succès ; vingt-cinq mai» 
visiteurs par jour, quand on en pré- 
voyait cinq nûDe. Cest F architecte 
italien Renzo Piano qui va diriger le 
chantier et faire entrer dans le 
XXI e siècle ce bâtiment qui a été, 
(fit-fl, « une invitation magnifique à 
la désobéissance ». 

Lire pages 22 et 23 
et notre éditorial page 13 

Rendez-vous 

dtoyen 

r-vTî LA RÉFORME du service na- 
: -V j tional a commencé son par- 
cours patiementaire, mardi 28 jan- 
vier, avec l’examen du texte en 
première lecture par l’Assemblée 
nationale. L’institution d’un «ren- 
dez-vous dtoyen», destiné anx 
jeunes gens et jeunes filles, et celle 
<fun volontariat tivfl ou militaire 
ne figuraient pas. Initialement, 
dans (es projets de Jacques Chirac. 

Nées des réflexions des spécia- 
listes de la défense au RPR et des 
députés et sénateurs chargés de ré- 
fléchir à cette réforme au prin- 
temps, ces innovations sont 
contestées an sein de la majorité et 
préoccupent les associations desti- 
nataires du futur volontariat tivfl. 

Lire page 6 

Les résistances 
du siècle 


TANDIS QUE François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale, 
poursuit ses consultations avant la 
présentation, dans quelques jours, 
d’un rapport d’étape sur la réforme 
de l’univeraté, une étude réalisée 
par les services de son ministère ap- 
porte des éléments nouveaux sur la 
réussite des étudiants à r issue des 
premiers cycles. Pour la première 
fois, une évaluation des « perfor- 
mances » des formations dispen- 
sées dans chaque établissement a 
été réalisée à partir d'une enquête 
sur rentrée en deuxième cycle. 

Selon cette étude, près de 60 % 
des bacheliers inscrits à r université 
accèdent en deuxième cycle, résul- 
tat en progression constante depuis 
1990. Toutefois, à peine plus d’un 
sur quatre y parvient en deux ans, 
selon le parcours n ormal. La durée 
moyenne d’obtention du DEUG 
s’établit en effet à 2,7 ans et peut 
s’échelonner sur cinq ans. Ces ré- 
sultats varient selon les formations 
et les établissements. Meilleurs en 
sciences avec 68^%, ils atteignent 
leur plus mauvais score dan* la fi- 
lière juridique (50,9 %). Selon cette 
étude, «sept bacheliers sur huit ob- 
tiennent un diplôme de niveau au 
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moins bac+2 après être entrés à Funi- 
versité. » Cette indicatiOD, qui inclut 
les réorientations en cours 
d'études, infirme les données (dus 
pessimistes sur les taux de réussite 
en premier cycle. 

Ces résultats nationaux sont 
complétés par une étude, université 
par université, sur les taux d’accès 
dans les grandes filières générales. 
EDe révèle des écarts considérables 
entre les établissements qui dis- 
posent désormais de premiers indi- 
cateurs pour évaluer leur politique 
d'accuefl. de tbrmation et d'enca- 
drement des étudiants. 

Réticents à toute forme de clas- 
sement, les présidents d'université 
ont manifesté leurs réserves à 
l’égard de cette étude. Elle devrait 
pourtant enrichir le débat sur la 
réorganisation des premiers cycles 
en semestres comme devrait le pro- 
poser M. Bayrou. Le ministre de- 
vrait également présenter des me- 
sures créant un nouveau statut de 
F étudiant et concernant la gestion 
des établissements, le statut des 
personnels ainsi que de la re- 
cherche 

Un page 8 


Assassins par jeu, dans la banlieue de Madrid 


MADRID 

de notre correspondante 
« Cest épouvantable, le temps que cela met 
à mourir, un imbécile I II était gras et d’âge 
mûr, avec une tète de con. Il portait des chaus- 
sures minables et des chaussettes ridicules. Une 
tète d’halluciné qui donnait envie de frapper, et 
qui semblait dire : «Je veux mourir.. » Après 
s’être soigneusement lavé les mains et avoir 
déposé le couteau « bien effilé » qui avait ser- 
vi à tuer, au petit matin du 30 avril 1994, à la 
périphérie de Madrid, le meneur du « jeu », 
car fl s'agissait bien d’un jeu, a rédigé froide- 
ment son joumaf de bord. Aucun détail ne 
manque, des coups de couteau répétés 
«dans des parties du corps non vitales, pour 
qu’il souffre plus et que cela dure plus long- 
temps », à la description des cris étouffés de 
la victime. 

Un jeu? Oui, un de ces «Jeux de rôle» 
entre amis. Chacun y incarne un personnage, 
à cheval entre bandes dessinées, cinéma et 
réalité. Parfois l’imagination va bien au-delà 
des cartes et des pions utilisés. E Ile peut me- 


ner au pire. Cest ce qui est arrivé, semble-t- 
il, il y a trois ans, à un groupe de quatre étu- 
diants madrilènes, dont le plus âgé avait alors 
vingt ans. javier Rosado, en troisième année 
de chimie, le plus «créatif», le plus inquié- 
tant aussi, car il passait des heures à se parier 
devant un miroir, avait inventé un «diver- 
tissement» macabre et violent, baptisé 
« races ». L'humanité y était divisée en plus 
de trois cent cinquante archétypes, et les per- 
sonnages avaient tous des instincts meur- 
triers. Et puis, un soir, les joueurs ont oublié 
que ce n’était qu’un jeu. 

Carlos Moreno, un employé des services de 
nettoyage qui attendait l’autobus à 1 h 30 du 
matin pour aller, après 1e travail, retrouver sa 
femme et ses trois enfants, a eu la malchance 
de coller parfaitement à la description de la 
« victime désignée » : «Un homme grassouil- 
let et chauve ». Avant de le trouver, les 
joueurs avaient « sélectionné », puis écarté, 
huit autres victimes possibles. Les quatre étu- 
diants, dont deux seulement ont frappé, se- 
ront arrêtés quelques mois plus tard alors 


qu’ils se préparaient à mettre en scène un 
deuxième assassinat, celui « d’une femme ou 
d’une petite fille, ou à défaut d’un petit gar- 
çon ». 

Le procès des * joueurs assassins » s’est ou- 
vert lundi 27 janvier à Madrid. Les Espagnols 
s'indignent Comment quatre étudiants sans 
histoires ont-ils pu en arriver là ? D’autant 
qu’il n’a pas encore été établi avec certitude 
si les accusés, contre lesquels if a été requis 
respectivement 47 ans, 34 ans et deux fois 
6 ans de prison, souffrent ou non de troubles 
psychologiques. 

Les vidéos et les films violents, terreau de 
l’imagination morbide des quatre tueurs, 
sont à nouveau sur la sellette. Et plus encore 
certains «jeux de rôle» qui en sont parfois 
directement issus. Aux Etats-Unis, où ils sont 
particulièrement prisés, ces jeux ont aussi 
connu des « dérapages », tel ce scénario de 
vampires, en Floride, l’an passé, qui conduisit 
cinq écoliers à tuer deux de leurs parents. 

Marie-Claude Decamps 


« Etre ou ne pas être » 
dans l’euro 


V NOS FEUILLETS SONT 
> AUSSI MOBILES QUE LA LOI 


LA MONNAIE unique est un 
concept sartrien, dont l’existence 
précède Pessence. On ignore en- 
core largement ce que Peuro sera, 
que] rôle 3 jouera, quelles devises 
nationales il remplacera, et jus- 
qu’où il bâtera l’intégration dn 
Vieux Continent. Mais on fait 
comme si sa naissance était inéluc- 
table - mieux, comme s’a avait déjà 
vu le jour. On imagine la future 
carte monétaire de l’Europe : de 
Tanger au Channel? On soupèse 
les intérêts des principaux acteurs : 
gouvernements, entreprises, ci- 
toyens. On élabore des scénarios 
de crise. 

A ces jeux du moment, Pindé- 
chiffrabJe Albion -puisqu’en at- 
tente d’élections - se prête à mer- 
veille. Que fera le chef travailliste 
Tony Blair, probable futur vain- 
queur des législatives du prin- 
temps? Quand organisera-t-il le 
référendnm sur l’entrée dans 
runion économique et monétaire 
(UEM)? La Grande-Bretagne re- 
joindra-t-elle la « première vague » 
des pays candidats à la monnaie 
unique, la deuxième, ou aucune? 
Quelque soixante-dix participants 
au Colloque franco-britannique 
-grands patrons, hommes poli- 
tiques, universitaires, diplomates, 
journalistes - ont tenté de ré- 


pondre à ces questions lois de leur 
•récente réunion annuelle, ouverte 
à Versailles par Alain Juppé. 

Devenu l’hôte du 10 Downlng 
Street, Tony Blair forcerait-il le des- 
tin en prenant la tête d’une croi- 
sade pour l’euro dès 1998, afin que 
son pays - qui devrait satisfaire aux 
critères de Maastricht - se retrouve 
sur la ligne de départ aux côtés de 
ceux retenus en mars 1998 pour 
monter le 1» janvier 1999 dans le 
premier wagon ? Un tel coup de 
théâtre est peu probable, de Taveu 
des éhis du Labour. «Le pari serait 
trop risqué, observe un député tra- 
vailliste. h serait trop imprudent 
d’investir dans une seule opération 
notre capital politique fraîchement 
acquis. Et une défaite au référen- 
dum nous infligerait un immense 
dommage. » L'état de l'opinion 
outre- Manche justifie pareilles 
craintes. Selon le plus récent son- 
dage, en date du 10 janvier, 56% 
des Britanniques sont hostiles à 
l’euro - 26 % seulement y étant fa- 
vorables -, et 42 % veulent que leur 
pays écarte dès maintenant et pour 
toujours rhypothèse d’une adhé- 
sion à la monnaie unique. 

Jean-Pierre Langelber 

Lire la suite page 13 
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s Président modéré 
en Tchétchénie 

Aslan Maskhèdov, le candidat e modé- 
ré » à l’élection présidentielle en Tché- 
tchénie, a été élu cite le premier tour, 
lundi, selon les résultats provisoires, p. 3 

z L’affaire Isola 2000 

Bien que des documents saisis men- 
tionnent son nom, te garde des sceaux 
dément être intervenu dans l'affaire de 
la station de sports d'hiver dans laquelle 
sa belle-fille est mise en examen, p.9 

~ Les contradictions 
fiscales de l’Europe 

Us membres de l'Union sont partagés 
entra la défense de leur souveraineté et 
te nécessité d'éviter les pratiques de fis- 
calité déloyale qui faussent la concur- 
rence des marchés. p. 2 

b M. Barreau quitte 
M. Debré 

Jean-Claude Barreau quitte 1e ministère 
de l'intérieur, où il se sentait marginalisé 
depuis plusieurs mois. p. 7 

ît Enveloppes 
gourmandes 



Jean-Pierre Quéün s’est laissé guider par 
les cartes de vœux reçues au courrier 
pour tester, au hasard, quatre restau- 
rants parisiens. Surprises. p. 20 

c Les effets pervers 
de la loi Robien 

Le gouvernement, craignant une utilisa- 
tion excessive de la loi Robien, voudrait 
en réduire le champ d'application, p. 15 

= Le cri 
d’une Nigériane 

La fille de Moshood Abioia demande 
que la communauté internationale se 
mobilise pour obtenir la libération de 
son père emprisonné depuis 1994. p.4 

c Barrages 
sur la Loire 

Corinne Lepage a fait le point, lundi 
27 janvier sur le programme controversé 
de barrages prévu dans te pian d'amé- 
nagement du fleuve. p. 10 

c Controverse 
surTHimalaya 

Les himalayistfis sont toujours divisés sur 
l'organisation d'une expédition franco- 
chinoise sur le versant tibétain de l'Eve- 
rest p.19 
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EURO Les risques que font peser 
les disparités des régîmes fiscaux sur 
te marché intérieur européen et la 
future zone euro ont fait l'objet d'un 
examen, lundi 28 janvier, à Bruxelles, 


par les ministres des finances des 
Quinze. L'Allemagne et la France, 
qui se plaignent de pratiques dé- 
loyales. notamment du Luxembourg, 
exigent un code de bonne conduite. 


Paris se refuse cependant à une har- 
monisation des règles fiscales qui 
porterait atteinte à la souveraineté. 
• LE RAPPORT économique annuel 
du gouvernement allemand, rendu 


public à Bonn, réaffirme que l'Alle- 
magne respectera les critères pour 
adopter, en 1999, la monnaie unique, 
et notamment celui du défiât, qui 
doit être contenu cette année à 


2,9 % du PIB. • AU COURS d'un col- 
loque à La Haye, les Néerlandais, qui 
assurent la présidence de l'Union, 
ont défendu la nécessité de promou- 
voir le modèle social européen. 


Les Quinze pris au piège de leurs contradictions sur la fiscalité 

Tout en dénonçant la concurrence déloyale au sein de l'Union et en souhaitant qu'il y soit mis un terme, plusieurs ministres des finances, 
dont Jean Arthuis, ont fermement défendu, lors d'une réunion à Bruxelles, la souveraineté nationale et la règle de l'unanimité 



BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Les ministres des finances des 
Quinze, qui tenaient, hindi 27 jan- 
vier à Bruxelles, leur première réu- 
nion sous présidence néerlandaise, 
ont dénoncé la concurrence fiscale 
déloyale pratiquée par certains 
Etats membres, qui gène le bon 
fonctionnement du marché unique, 
et insisté pour qu'il y soit nus un 
terme. Jean Arthuis, le ministre 
français, s'est montré, comme ses 
collègues all eman ds et belges, très 
ferme sur ce thème. 

Paradoxalement, il n’envisage 
pas pour autant un aménagement 
du processus de décision. Ce que 
souhaite la France, c’est un « code 
de bonne conduite» selon lequel 
chaque Etat membre ferait le mé- 
nage chez lui, sans qu'il soit néces- 
saire de légiférer de façon formelle. 
« fl n'est pas question de renoncer à 
la règle de l’unanimité (...) dans ce 
domaine ; la souveraineté fiscale doit 
rester nationale », a martelé le mi- 
nistre français. <«57/ n'y avait pas 
l'obligation d’unanimité, la France 
aurait dù se résigner à accepter la 
taxe sur les émissions de CO } propo- 
sée par la Commission. Jamais l’As- 
semblée nationale n’aurait toléré un 
tel transfert », a expliqué M. Ar- 
thuis. 

Là réside le problème, plus poli- 
tique qu’économique : à l’approche 
des élections législatives, le gouver- 

Le déficit français 
à 1,4% du PIB en 2001? 

le ministre français des fi- 
nances» Jean Arthuis, a présenté 
lundi 27 janvier à Bruxelles, de- 
vant ses partenaires européens, 
un programme de convergence 
actualisé qui table sur un défiât 
budgétaire de 23 % dn produit in- 
térieur brut en 1999. Le gouverne- 
ment français estime qu’une 
croissance économique soutenue 
de 23 % eu 1997 et de 23 % par an 
de 1998 à 2201 - hypothèse Jugée 
« prudente * par Paris- permet- 
tra de réduire le déficit à 13 % en 
2000 et à 1,4% en 2001, contre 
34) % en 1997, année de référence 
pour la sélection des pays qui 
participeront à la monnaie 
unique. 

La France respecterait ainsi, 
avec une bonne marge de ma- 
nœuvre en 2001, le plafond de 3 % 
autorisé par le traité de Maas- 
tricht pour le déficit des finances 
publiques. Les Quinze estiment 
que l’objecttf des pays de ia zone 
euro doit être d'approcher au 
P Jus près de Féquflibre en situa- 
tion normale, afin de disposer 
d’une marge suffisante dans les 
périodes plus difficiles, pour pou- 
voir accroître le déficit sans at- 
teindre le plafond fixé. - (Reuter.) 


nement considère dangereux d’ou- 
vrir à l'intégration un nouveau 
chantier, avec le risque d'une ré- 
volte au Palais-Bourbon et d'une 
nouvelle divisioa de sa majorité. 

« PAS DE SCHENGEN FISCAL » 

Une telle attitude l'oblige à des 
contorsions qui n'améliorent pas la 
transparence de sa position dans 
r actuel débat européen. L'émotion 
a surgi à Paris, voilà deux semaines, 
avec la parution dans le quotidien 
londonien The Independent d’un ar- 
ticle annonçant une réflexion sup- 
posée conduire, dans le prolonge- 
ment de l’Union économique et 
monétaire (UEM), à une vaste inté- 
gration fiscale des pays du Vieux 
Continent (Le Monde du 18 janvier). 


Comble de la provocation. l'article 
affirmait - par erreur - que les 
Français et les Allemands étaient à 
l'origine de ces travaux. 

Les esprits se calmèrent d’autant 
moins facilement à Paris que. dans 
(a foulée, Yves-Thibaut de Sflguy, Je 
commissaire chargé des affaires 
économiques et monétaires, an- 
nonça qu’effectivement ses services 
étudiaient la possibilité de faire ap- 
pel à des « coopérations renforcées » 
pour permettre, le cas échéant, aux 
pays de la zone euro de contourner 
l’obligation d’unanimité dans des 
domaines tels que la fiscalité, la po- 
litique sociale, l’emploi, les aides 
d'Etat « Ce n’est pas la mission de la 
Commission de se substituer aux 
Etats membres en ce domaine », a 


déclaré M. Arthuis. La France re- 
fuse de supprimer l'obligation 
d’unanimité ; elle n’est pas ouverte 
non plus à ridée de «coopérations 
renforcées » dans ce domaine. * Il 
n'y aura pas de Schengen fiscal », a 
affirmé le ministre. 

LTJEM n'a pas besoin d'harmoni- 
sation fiscale pour exister, personne 
ne le conteste. Du côté fiançais, on 
expliquait qu’au contraire, pour at- 
ténuer les contraintes de la mon- 
naie unique, 0 pourrait être utile 
que les Etats membres puissent 
jouer des amortisseurs que sont les 
politiques fiscales, sociales, sala- 
riales. 

Il reste que l'absence d’harmoni- 
sation fiscale nuit au bon fonction- 
nement du marché unique et que 


les entreprises dénoncent régulière- 
ment les distorsions de concur- 
rence ainsi créées. Mais les travaux 
du groupe créé par les Quinze lors 
du conseil européen de Dublin, 
avec le mandat de faire progresser 
l’harmonisation fiscale, semblent 
piétiner. 

Cette radicalisation française a 
d’autant plus étonné que, la se- 
maine passée, Hervé de Charette, le 
ministre français des affaires étran- 
gères, citait la fiscalité et la poli- 
tique sociale comme thèmes pos- 
sibles de « coopérations ren- 
forcées ». «flest clair que Wmgel et 
Arthuis ne parient pas le même lan- 
gage que Kinkel et Charette », com- 
mentait lundi soir, un haut fonc- 
tionnaire. 

Ce changement de ton n’est pas 
le fruit du hasard. On nous dit 
qu’un arbitrage a été donné dans ce 
sens par le premier ministre ; cet ar- 
bitrage fait sans doute plaisir à l'ad- 
ministration française, mais a 
comme p rincip ale motivation de ne 
pas heurter nos eurosceptiques— 
M de Sflguy hri-même manifestait 
quelque étonnement Peut-on pro- 
clamer sans cesse qu'on est favo- 
rable à une extension aussi large 
que possible du vote à la majorité 
qualifiée pour ensuite la récuser 
dans le domaine - la fiscalité - où 
robügatkjn d’unanimité a l'impact 
le plus important ? 

Philippe Lemaître 


M. Lamfalussy * 
défend l’idée d’un 
« conseil de stabilité » 

Le ministre français d es fi- 
nances, jean Attirais, a estimé, 
lundi 28 janvier, en marge du 
Conseil de Bruxelles, que ridée 
de créer un « conseil de stabili- 
té » entre les gouvernements de 
ia zone euro pour coordonner 
les politiques économiques et 
monétaires en liaison avec la 
Banque centrale européenne 
(BCE) gagnait du terrain, la 
question, qui fait l'objet d’un vif 
débat entre Français et Alle- 
mands, n’a pas officiellement 
été abordée par les ministres. 
Mais eDe a été évoquée dans tes 
couloirs. « Cest une idée de bon 
sens », a dit le premier ministre 
luxembourgeois, Jean-Claude 
Jundcec. Le président de Plnsti- 
mt monétaire européen (IME), 
Alexandre Lamfalussy, a plaidé 
pour une telle idée lundi soir & 
Francfort devant la presse alle- 
mande. «r fl faut une organisation 
entre la BCE et les gouvernements 
des pays membres », a-t-il décla- 
ré, en soulignant qu’une telle or- 
ganisation n’était pas contradic- 
toire avec r indépendance de la 
Banque centrale. 


Bonn s'accroche à l'horizon 1997 pour la monnaie unique 


BONN 

Je notre correspondant 

Le chancelier Kohl a prévenu ses compa- 
triotes : « Ce st en 1997 que se joue le des- 
tin de l’Allemagne. » Millésime de réfé- 
rence pour l’entrée dans la monnaie 
unique au 1 er janvier 1999, l’année qui 
s’ouvre devra être, plus que jamais, celle de 
la discipline financière. Bonn l’assure au- 
jourd’hui officiellement: l’Allemagne res- 
pectera le critère du déficit public, l’un des 
repères les plus importants pour la sélec- 
tion des candidats à l’euro. Avec 105 mil- 
liards de deutscbemarks (357 milliards de 
francs), le déficit de l’Etat fédéral, des Lân- 
der et de la Sécurité sociale devrait at- 
teindre 2,9 % du PIB en 1997, selon les der- 
niers chiffres officiels publiés par le 
ministère de l’économie de Bonn. 

L’année 1996 s’était achevée par de 
moins bonnes performances, puisque le ni- 
veau du déficit a été de 3,9 % par rapport 
au PIB. Ces chiffres sont tirés du rapport 
économique annuel du gouvernement, qui 
dessine les orientations de la politique 
économique allemande. Le document, 
dont des extraits circulaient sous le man- 
teau en début de semaine à Bonn, devait 
être discuté en conseil des ministres et pré- 
senté au public mardi 28 janvier. 

Tout indique donc que l’Allemagne se 
qualifiera à temps. Le secrétaire d’Etat aux 
finances, Jurgen Stark, le disait lundi 
27 janvier dans une interview au quotidien 


Handelsblatt, en ajoutant cette précision, 
importante: * Nous n’utiliserons pas la 
marge ^'interprétation qu’offre le traité. 
Une affirmation qui tend à contredire les 
analyses de plusieurs instituts écono- 
miques renommés, qui ont été nombreux à 
douter, ces derniers temps, de la capacité 
de l’Allemagne à s’aligner dès 1997 sur tous 
les critères du traité de Maastricht JEntre- 
temps, des mesures de consolidation finan- 
cière supplémentaires ont été mises en 
œuvre à Bonn avec l’adoption définitive du 
budget 1997. De plus, on est désormais sûr 
que la croissance sera au rendez-vous cette 
année. Le pronostic de + 23 % pour 1997 
(contre + 1,4 % en 1996), retenu dès l’au- 
tomne dernier par les experts du ministère 
des finances, est confirmé par le rapport du 
gouvernement 

DEUX PRIORITÉS 

Du côté de l’emploi, les incertitudes de- 
meurent cependant. Peu optimiste sur le 
sujet te rapport souligne que le chiffre de 
4 millions de chômeurs, dépassé en fin 
d'année dernière, ne devrait pas sensible- 
ment baisser en 1997. Ce qui se répercutera 
inéluctablement sur les finances publiques. 
Le budget 1997 a été rédigé sur la base d'un 
pronostic de 3,9 millions de chômeurs, et 
les très importantes économies prévues au 
titre de l'agence fédérale pour l’emploi se- 
ront difficiles à respecter. Officiellement, 
les subventions de l’agence ne devront pas 
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dépasser 4,1 milliards de marks (14 mil- 
liards de francs), mais beaucoup. .<Ëobsec-. 
vateurs doutent que ce gel- puisse être te- 
nu. On estime ainsi que 200 000 chômeurs 
de plus coûtent à l'Etat 6 à 8 milliards de 
marks (20 à 27 milliards de francs). 

L'articulation entre assainissement bud- 
gétaire, croissance et emploi est plus que 
jamais au cœur du débat public. Au-delà 
du strict calendrier de Maastricht, deux 
priorités politiques fortes se dégagent à 
Bonn: comment baisser le poids de la 
pression fiscale et contrôler le financement 
des dépenses sociales? Sur ces deux 
points, c’est aujourd’hui que se décident 
les réformes à moyen terme les plus impor- 
tantes de l’actuelle législature, avant que 
l’Allemagne entre, lentement mais sûre- 
ment, dans la campagne électorale de 1998. 
Après avoir adopté, la semaine dernière, 
une vaste réforme fiscale prévue pour en- 
trer en vigueur en 1999, le gouvernement 
vient de faire connaître les grandes lignes 
de sa réforme des retraites. Ce dossier est 
fondamental en raison des difficultés de fi- 
nancement de l’ assurance- vieülesse liées à 
l’évolution démographique du pays. Afin 
de limiter durablement le niveau des coti- 
sations à l’assurance-vieiflesse en dessous 
de 20 % du salaire brut (son niveau actuel 
est de 203 %), une commission d’experts 
vient de recommander de procéder à une 
baisse très sensible des pensions de re- 
traite. CeDes-ci devront progressivement 


être réduites à 64 % du salaire net, au lieu 

de 70 % aujourd'hui. 

Rendues publiques londl 17-jahvler par le 
ministre du travail. Norbert Blüm, ces re- 
commandations permettent de se faire une 
idée des sacrifices importants qui at- 
tendent les Allemands. Autant dire que ces 
projections chiffrées provoquent de larges 
et contradictoires débats au sein de la 
classe politique. Rarement la coalition de 
Bonn (CDU, CSU et FDP) avait paru à ce 
point traversée par des divisions de fond. 
Exemple : comment dégager le budget des 
retraites de toutes les dépenses - et elles 
sont considérables - qui ne sont pas cou- 
vertes par les cotisations des salariés ? U 
s'agit notamment des pensions de guerre 
ou des allocations de préretraite, ainsi que 
des dépenses liées à L’augmentation des re- 
traites en ex-RDA. Pour contribuer au fi- 
nancement de ces sommes (plus de 
lOOmfllfards de marks par an), le ministre 
du travail rédame que la TVA soit augmen- 
tée de deux points à partir de 1999. et non 
de un, comme prévu au niveau de ia coali- 
tion (de 15 % à 16 %). Les libéraux du FDP 
sont rigoureusement contre. On saura 
bientôt qui, de la gauche de la CDU ou de 
ia droite libérale, l’emportera dans cette 
bataille qui résume bien les enjeux du dé- 
bat actuel sur les adaptations nécessaires 
de IV économie sociale de marché ». 

Lucas Delattre 


L’intégration monétaire doit préserver le modèle social européen 

taire aux initiatives prises dans un 


AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 
H est contre-productif d'opposer 
de manière permanente protection 
sociale et compétitivité, comme le 
font les tenants du libéralisme ; le 
modèle social européen, qui a per- 
mis à nos sociétés de ne pas implo- 
ser malgré la série de crises qu’elles 
ont traversées depuis le premier 
«choc pétrolier» de 1973, doit, 
moyennant des réformes, être im- 
pérativement préservé; cet effort 
est particulièrement indispensable à 
ia veiife de la mise en place de 
l'union économique et monétaire 
(UEM), laquelle va modifier de fa- 
çon sensible le débat économique 
entre les Quinze : telles sont les 
orientations qui ont été dévelop- 
pées au cours du colloque sur « la 
politique sociale et les perfor- 
mances économiques » qui s’est te- 
nue à Amsterdam le 23 janvier 
Organisée par 1a présidence néer- 
landaise, alors que cefle-ri débute à 
peine, ce colloque illustre sa volon- 
té de donner un élan suppiémen- 


passé récent, notamment par la 
Commission européenne, qu’il 
s’agisse du Livre blanc de Jacques 
Delors sur La Compétitivité, la crois- 
sance et remploi (publié en 1993) ou 
du * Pacte de confiance pour rem- 
ploi » de Jacques Sauter, son suc- 
cesseur à la tête de l’institution 
bruxelloise, qui l’a relayé en 1996. 
EDe rencontre également les préoc- 
cupations exprimés par Jacques 
Chirac dans le mémorandum sur 
l’action sociale transmis au prin- 
temps 1996 aux pays partenaires. 

Ces différentes démarches 
n’avaient suscité jusqu'à présent 
qu’un intérêt poli au sein du Conseil 
des ministres, même si les dis- 
cussions autour du Pacte pour l'em- 
ploi de M. Santer ont au moins per- 
mis de relancer le «dialogue 
social » entre employeurs et syndi- 
cats : depuis Fété, ceux-ci tentent de 
trouver une plate-forme commune, 
pouvant servir de référence au ni- 
veau européen, à propos du travail 
à temps partiel et des différentes 


autres formes de travail atypique. 

«ïl faut explorer davantage les 
pistes ainsi ouvertes, définir l’agenda 
de ce qui doit être entrepris au ni- 
veau européen», ont conclu Wim 
Kok, le premier ministre des Pays- 
Bas, et Ad Melkert, le ministre néer- 
landais des affaires sociales et de 
remploi. 


Pour ses promoteurs, cette re- 
lance en faveur d'une politique so- 
ciale et d’emploi dynamique s'ins- 
crit explicitement dans le processus 
conduisant à la monnaie unique. 
« Une union monétaire et une bonne 
politique sociale ne sont pas des pôles 
opposés —. Une monnaie forte et 
stable est inconcevable à long terme 
avec un chômage qui augmente dé- 


sespérément vers un taux de 10%, et 
parlais même 20%*. La question est 
de considérer la politique sociale et la 
puissance économique et monétaire 
comme dépendant rune de l’autre », 
a souligné M. Melkert 
Cest par une intervention au ton 
offensif que Padralg Flynn, le 
commissaire chargé des affaires so- 


ciales, a apporté son soutien à la 
stratégie volontariste suggérée par 
la présidence néerlandaise, annon- 
çant pour février une communica- 
tion sur IV amélioration de la pro- 
tection sociale » dans PUnion. Les 
critiques adressées au modèle euro- 
péen ne sont pas fondées, y 
compris en termes économiques, 
car l'Union est tout à fait compéti- 


tive, 5*681-0 exclamé, citant tes per- 
formances remarquables acquises 
par l'Union, qu’O s’agisse du 
commerce extérieur, de l’inflation, 
de la productivité. «les coûts du 
travail sont-ils sensiblement plus éle- 
vés dans VUE qu’aux Etats-Unis ? La 
réponse est non », a-t-il affirmé. 
Eaut-fl paniquer en raison des effets 
de la mondialisation ? La réponse 
est également négative, car la de- 
mande, en Europe, porte pour l'es- 
sentiel sur des produits de rUnion. 
Selon M. Flynn, « nous ne sommes 
pas à la merci des forces internatio- 
nales». 

Ces propos rassurants ne signi- 
fient pas que l'Europe puisse se dis- 
penser de réformer son modèle so- 
cial afin de tenir compte de 
l’évolution technologique, démo- 
graphique— Le commissaire insiste 
sur la nécessité de formations re- 
nouveliées. Comme fondement du 
« nouveau pacte social », Jacques 
Delors a mis, à son tour, l'accent sur 
« l’éducation tout au long de la vie ». 
Q préconise « un nouveau fonction- 


nement du marché du travail ». au- 
trement dit une politique, où, face 
au chômage, le retour à Factivfté se- 
ra* privflégfé et où on ne se résou- 
drait qu’en dernier ressort à l’in- 
demnisation. fl plaide enfin pour 
« des politiques plus sélectives de 
transferts de revenus », les plus favo- 
risés n’ayant pas besoin d'être au- 
tant soutenus que ceux dont le sta- 
tut économique est plus précaire. 

Pour réformer de manière effi- 
cace, plusieurs orateurs, dont Ttzia- 
no Theu, le ministre du travail ita- 
lien, ont insisté sur les bienfaits de 
la concertation entre partenaires 
sociaux. Tony Blair, le leader travail- 
liste, a souscrit à la plupart des 
idées ainsi exprimées, mais sans 
s’attarder sur l'intérêt d'une action 
mise en oeuvre au niveau européen 
et - campagne électorale oblige - 
en soulignant surtout qu’une ré- 
forme du « Wdfare State» n’était 
pensable que conduite par ses par- 
tisans— 

Ph. L. 


« Une monnaie forte et stable est 
inconcevable à long terme avec un chômage 
qui augmente désespérément » 


INTERNATIONAL 
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Le candidat « modéré » Aslan Maskhadov 
remporte l’élection présidentielle en Tchétchénie 

i! aurait recueilli 60 % des suffrages, selon des résultats partiels 

oar 'unp^\*r «Ji?* J®*? 1 ** 6 ^ vote marquée tlons difficiles, l'ancien commandant en chef des skient de ta Tchétchénie. Le chef de guerre, Cha- 
comotp riKwiv 1 rtJa P at,on / ®* ators qrte te dé- forces séparatistes semblait assuré, mardi matin mil Bassaev, arriverait, lui, en deuxième posi- 
“ ODt x poursuivait dans des comfi- 2S janvier, d'être élu. dès te premier tour, pré- tion, avec environ 30 % des voix. 


La Pologne aimerait 
que la France devienne 
un partenaire « stratégique » 

Un entretien du premier ministre eu « Monde » 


grozny 

de notre envoyée spèciale 

La rumeur s’est propagée dès 
1 aube, mardi 28 ianvier, dans le 
quartier de Grozny. proche du 
centre dévasté, où de petites mai- 
sons entourées de cours sont res- 
tées plus ou moins debout : « As- 
fan Maskhadov a gagné a\‘ec 60 % 
des 1 vix. » C'est ce qu‘a annoncé le 
P® rte_ P ar pl e de l’ancien chef 
d'état-major des forces tché- 
tchènes, devenu le candidat favori 
à I élection présidentielle organi- 
sée la veille dans cette petite Ré- 
publique du Caucase, dont l’indé- 
pendance de fait n’est reconnue ni 
à Moscou ni ailleurs dans le 
monde. Selon le porte-parole 
Marrbek Vatchagaev, ce résultat 
porte sur près de la moitié des 
bulletins de vote et «peut être 
considéré comme définitif». Autre- 
ment dit. les Tchétchènes n'auront 
pas à retourner aux urnes, pour un 
second tour, dans deux semaines. 

Plusieurs membres de la 
commission électorale centrale 
ont confirmé le résultat en se fon- 
dant sur des dépouillements par- 
tiels, menés dans des conditions 
très difficiles, contrairement aux 
opérations de vote elles-mêmes. 
Ces dernières semblent en effet 
s’être déroulées partout de façon 
presque exemplaire: «/e n’ai ja- 
mais vu de scrutin si enrhousiosté et 
si démocratique », a même déclaré 
Ella Panfilova, ex-ministre russe 
du travail, venue dans un groupe 


d’observateurs, faisant écho à une 
impression générale. Mais le dé- 
compte des bulletins pose des 
problèmes plus ardus. U se pour- 
suivait, mardi, de façon artisanale, 
dans une petite pièce au rez-de- 
chanssée d'un bâtiment à moitié 
détruit, au fond d'un couloir obs- 
trué par une foule de délégués de 
circonscriptions, qui attendent, 
des heures durant, d’ètre reçus 
pour remettre leur protocole de 
vote. 

Les premiers résultats ont ce- 
pendant été transmis à 1a commis- 
sion centrale par un système de 
liaison radio. Celui-ci s'appuie sur 
la même organisation qui avait 
permis aux combattants tché- 
tchènes de chasser l’armée russe 
de Grozny en août dernier. Ces ré- 
sultats correspondent en outre 


aux sondages que les partisans des 
principaux candidats mènent de- 
puis deux mois - des sondages qui 
étaient plutôt des décomptes 
complets d’intentions de vote, une 
opération assez facile dans cette 
société tchétchène très fortement 
structurée, où chacun connaît tout 
de son village ou de son quartier. 

CHEF MILITAIRE INCONTESTÉ 

Le favori, Astan Maskhadov, fut 
tout au long des deux années de 
guerre le chef militaire incontesté 
des Tchétchènes avant de se pré- 
senter comme le garant de leur 
unité. U partait avec 70 % des in- 
tentions de vote, mais 0 était déià 
tombé à 60% dans ces «son- 
dages»» préliminaires, après 
l'énergique campagne électorale 
qu’avait menée son principal 


concurrent, le jeune Chamil Bas- 
saev. Ce dernier est auréolé ici de 
l’effroi qu’il provoque à Moscou, 
où D est connu comme le « terro- 
riste numéro un « de Tchétchénie. 
Bassaev serait ainsi monté, selon 
les résultats préliminaires, à 52 % 
des suffrages exprimés, il est suivi, 
mais de loin, par Zelimkhao lars- 
darbiev, le très peu charismatique 
président en titre, depuis la mort, 
en avril 1996. de Djokhar Dou- 
daev, le premier président qui pro- 
clama l'indépendance de la Tché- 
tchénie en 1991. 

Deux autres candidats sur treize 
pourraient encore recueillir quel- 
ques pourcentages des voix expri- 
mées, glanées surtout dans leur 
village d’origine, n s’agit notam- 
ment de Movladi Oudougov, qui 
fut le porte-parole de Djokbar 
Doudaev avant d’être celui du 
« Commandement unifié » de la ré- 
sistance tchétchène. L'omnipré- 
sence de ses affiches électorales 
promettant de faire suivre à la 
Tchétchénie une « voie islamique » 
n'a, semble-t-il, pas suffi à 
convaincre les électeurs. Trois 
jours avant le scrutin, les cinq 
principaux candidats s’étaient 
réunis pour jurer «à la tché- 
tchène », de s’abstenir de toute ir- 
régularité et de ne pas chercher à 
contester les résultats du scrutin. 
Il leur restait, mardi, à tenir leur 
promesse. 

5.5/f. 


M. Eltsine annule un sommet Russie-Union européenne 

Après avoir « repoussé » pour la seconde fois, la semaine dernière, 
une réunion de la Communauté d 1 Etats indépendants (CEI), le Krem- 
lin a annoncé, lundi 27 Janvier, que Boris Eltsine ne pourrait partici- 
per au sommet avec Pllnion européenne prévu pour les 3 et 4 février 
à La Haye. Le président russe « a pour rmstant en vue de travailler sur 
place et de s'abstenir temporairement de tout voyage aérien », car son 
« rétablissement » est « inachevé », a indiqué le Kremlin. Boris Eltsine 
(soixante-cinq ans), dont aucune Image n’a été diffusée depuis le 
6 janvier, ne devait par ailleurs pas assister, mardi 28 janvier, à une 
réunion du « conseil consultatif », qu’il a convoqué sur les résultats 
des élections en Tchétchénie. La rencontre de travail entre M. Eltsine 
et M. Chirac, prévue pour le 3 février dans une datcha présidentielle 
proche de Moscou, est en revanche maintenue, a indiqué, lundi soir, 
un porte-parole dn Kremlin. - (Corresp.) 


« On a voté librement, sans que Moscou s'en mêle » 


VE DENO 

(sud-est de la Tchétchénie) 
de notre envoyée spéciale 
« Ecartez-vous / Laissez entrer tes 
journalistes 1 » Aux cris tonitruants 
de Rouslan, le responsable -rte Ja. - 
sécurité du -burèaU de vote 11^2 du 
district de Vedeno, un passage se 

REPORTAGE 

513 000 votants ont tenu 
à participer 
à cette journée 
« historique » 


creuse immédiatement parmi la 
foule qui se presse dans le couloir 
menant à la salle de vote. Les vi- 
sages sont radieux, bienveillants, 
et les plaisanteries fusent. Chacun 
semble heureux, fier de montrer 
aux étrangers de passage que tout 
se passe au mieux. « Nous-mêmes, 
nous ne nous attendions pas à ce 
qu'il y ait tant de monde », avoue 
ldriss, président de la commission 
électorale locale. * Le seul pro- 
blème, c’est qu'on doit faire at- 
tendre les gens. » 

Le scrutin se déroule dans des 
écoles à moitié démolies et reta- 
pées à la hâte. Pour faire face à 
l'affluence, l’ouverture des 420 bu- 
reaux de vote du pays, pour 
513 000 votants, a été prolongée 
de deux heures. Les femmes, qui 
autrefois déléguaient leurs voix 
aux chefs de fcmiQe qui votaient 


pour eDes, ont tenu à participer à 
une journée que chacun ici qualifie 
d’historique- « Nous allons gagner 
la paix comme nous avons gagné la 
^guerre », dit d’une voix basse mais 
assurée une. vieille- fezzuoe qui 
vient de voter," err se ■ frayant un 
chemin vers la sortie. Malgré ces 
bousculades, la volonté de respec- 
ter les règles du scrutin, définies 
avec le soutien de la mission locale 
de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe 
(OSCE), est apparemment parta- 
gée par tous. 

La vallée de Vedeno, dans les 
montagnes du sud-est, est le fief 
incontesté du héros national, Cha- 
mil Bassaev, candidat des Tché- 
tchènes les plus ardents et les plus 
jeunes. Le représentant de son 
concurrent Aslan Maskhadov, fa- 
vori dans l’ensemble de la Tché- 
tchénie, prend son rôle d’autant 
plus au sérieux : « Je resterai ici jus- 
qu'au soir. Je ne quitterai pas l'urne 
d'une semelle jusqu'au district où 
elle sera dépouillée », lance-t-0 à la 
cantonade dans le bureau. Assis 
sur un banc à côté de représen- 
tants d’autres candidats, il voit dé- 
filer les votants, qui acceptent sans 
rechigner qu’une encre indélébile, 
posée sur le dos de leur main 
droite, empêche le vote multiple. 
Les électeurs présentent ensuite 
leurs documents à la table où sont 
rassemblées les listes électorales, 
écrites à la main sur du papier 
mais maniées avec un respect reli- 


gieux. Us reçoivent ensuite deux 
bulletins imprimés en tchétchène 
et en russe par les soins de l’OSCE, 
l’un avec treize noms de candidats 
à la présidentielle, l’autre avec au- 
tant de candidats locaux à un siège 
airi^olesnent/puis iis disparaissent 1 
dans les isoloirs. 

AMBIANCE BON ENFANT 

Dans ces montagnes où les ha- 
bitants ont la réputation de pro- 
fesser un islam plus strict que dans 
les plaines, la commission électo- 
rale, élue, est composée de quatre 
femmes et d’un homme. Le seul 
« barbu » à veiller dans le bureau 
est certes le représentant de Cha- 
mil Bassaev, mais sa présence est à 
peine perçue. « Tout le monde ici 
représente Bassaev », lance un 
homme qui fait rire l’assistance. Y 
compris le représentant de Mask- 
badov, nullement gêné : « C'est 
vrai, il pourrait avoir jusqu'à 90% 
de voix ici », dit-il. 

L'ambiance est bon enfant. Les 
votants discutent, se saluent entre 
parents et voisins. « Nous atten- 
dions ce jour depuis deux ans. U se- 
ra décisif. Le peuple tchétchène au- 
ra désormais droit à l’existence », 
dit ldriss. « Peu importe qui vq ga- 
gner, nous aimons tous les candi- 
dats. Ils ont tous combattu contre les 
Russes. » « Le principal, ajoute-t-il, 
esf qu’on l'élise librement, sans que 
Moscou s’en mêle. » 

Cette idée, raille fois entendue 
dans les jours qui ont précédé le 


scrutin, traduit le trouble ressenti 
par les Tchétchènes lorsque des 
accusations ont commencé à être 
lancées publiquement contre le fa- 
vori Maskhadov, ou plutôt contre 
«son entourage », accusé de 
compromissions avec 'Moscou par 
son principal concurrent Bassaev. 
Mais devant les étals du marché de 
Vedeno. un groupe d’hommes et 
de femmes refusent de se laisser 
entraîner dans ces polémiques : 
« Nous votons pour Bassaev ; parce 
qu'il est juste et nous défend. Les 
autres sont bons aussi, mais nous ne 
les connaissons pas. ils ne sont pas 
venus ici nous parier. » 

Dans ces montagnes privées de 
gaz et d'eau courante, l’électricité 
fonctionne quelques heures par 
jour et permet de recevoir une 
seule chaîne de télévision, celle de 
Moscou, contre près de sept à 
Grozny - dont quatre locales. Mais 
les Tchétchènes sont encore loin 
de former leur opinion en fonction 
des petites lucarnes. L'OSCE a 
confirmé n'avoir reçu aucune 
plainte de candidat sur ia conduite 
de la campagne électorale. Un de 
ses soixante-douze observateurs 
rencontrés dans un bureau à ren- 
trée de la vaflée, une diplomate al- 
lemande, déclare sobrement, en- 
cadrée par trois géants barbus en 
armes : « Je n'ai pas encore à faire 
de commentaires. Mais tout semble 
parfait » 

Sophie Shihab 


VARSOVIE 

de notre correspondant 

« Je voudrais quitter Paris encore 
plus convaincu que le sommet de 
l'OTAN, en.iujHef à Madrid, prendra 
des décisions concrètes sur le début 
des négociations avec la Balogne, que 
la conférence intergouvemementale 
[de l'Union européenne) se termine- 
ra dans les délais prévus, et qu'en 
1998 commenceront les négociations 
sur l'élargissement de l'Union. *» Le 
premier ministre, Wiodzimierz Ci- 
moszewicz, fait partie de ces nom- 
breux Polonais qui demandent en- 
core à être rassurés sur les 
intentions des Occidentaux à 
l’égard de son pays. 

A la veille de sa visite officielle à 
Paris. qu'C entame mercredi 29 jan- 
vier. fl explique, dans un entretien 
accordé au Monde et à J’AFP. que. 
s’D s’est rendu à Bonn dès le prin- 
temps 1996 et en France seulement 
maintenant, c’est pour une raison 
très simple : « Le chancelier Kohl 
m’a envoyé une invitation quelques 
jours après ma nomination, en fé- 
vrier ?99ô, et l'invitation a Paris m'a 
été transmise pendant la visite du 
president Chirac à Varsovie, en août 
Dans les deux cas, j'ai répondu oui » 

Comme les autres responsables 
polonais, le président Kwasniewski 
en tète, il souhaite que « les trois cô- 
tés du triangle de Weimar { un orga- 
nisme informel qui unit la France, 
l’Allemagne et la Pologne, NDLR) 
soient de longueur égale ». « Nous 
voudrions vraiment que la France 
soit notre partenaire et notre allié 
stratégique, mais i! faut que les deux 
parties agissent en ce sens. » * Ces 
dernières années . les milieux d'af- 
faires allemands ont été beaucoup 
plus actifs que les Français », même 
si, dans la dernière période, les 
échanges commerciaux entre la 
France et la Pologne, et plus encore 
les investissements français en Po- 
logne, se sont sensiblement déve- 
loppés. I-». r. : ■ÏJ.ÏÎ 

M. Cimoszewïcz cite r important 
contrat passé avec Thomson CSF 
pour la livraison à l’armée polo- 
naise de systèmes de communica- 
tion radio. A propos des négocia- 
tions, difficiles mais à présent 
pratiquement réglées, pour le ra- 
chat par Hachette de la principale 
chaîne de distribution de la presse 
polonaise (Ruch), M. Cimoszewïcz 
se défend d’avoir été hostile au 
choix de la société française 
(comme la rameur en a couru avec 
insistance), mais explique qu’il vou- 
lait seulement défendre les intérêts 
de son pays en obtenant « le meil- 
leur prix » et «les meilleures garan- 
ties ». 

Le premier ministre voudrait aus- 
si que la France accroisse sa pré- 
sence dans le domaine de l’ensei- 
gnement du français : « La 
demande est extrêmement forte en 
Pologne, et le succès de l'anglais n’est 
pas dû uniquement à la suprématie 
mondiale de la langue anglaise, mais 
aussi aux efforts considérables dé- 
ployés aussi bien parles Britanniques 
que par les Américains pourjavoriser 
l‘ apprentissage de leur langue, par 
exemple en province. » lntem?gé sur 
les reproches de plus en plus vifs 
émis à Bruxelles, au sein de la 


Commission européenne, à propos 
de certains comportements des au- 
torités polonaises, M. Cimoszewïcz 
répond que des problèmes appa- 
raissent tout naturellement à me- 
sure que « la coopération entre la 
Pologne et l'Europe se renforce ». 
Concernant le coréen Daewoo, au- 
quel. estime-t-on à Bruxelles, les 
Polonais ont fait la part trop belle 
en lui permettant d'occuper une 
place de choix sur un marché auto- 
mobile en très rapide expansion, 
M. Cimoszewïcz affirme qu’il n’a 
bénéficié d’aucun régime de faveur. 


M. Cimoszewicz 
souhaite que 
« les trois côtés du 
triangle de Weimar» 
(France, Allemagne, 
Pologne) soient 
de longueur égaie 


M. Cimoszewicz admet, par 
contre, que certaines réformes in- 
dispensables - notamment celles 
du régime des retraites et de la Sé- 
curité sociale - prennent du retard. 
C’est l'un des arguments majeurs 
avancés par ceux qui, à Bruxelles 
comme ailleurs, estiment tout à fait 
irréaliste ta perspective d’une adhé- 
sion de la Pologne à JTJnïon euro- 
péenne dès J'an 2000, comme le 
président Jacques Chirac en avait 
évoqué la possibilité en septembre 
1996. « Les travaux se sont révélés 
plus lents que prévu, mais ce n 'est pas 
aux Français qu’il faut dire à quel 
pôint ce fypè'rfr réformé est diffi- 
cile. » U assure que son gouverne- 
ment présentera un projet avant les 
élections parlementaires prévues 
pour l’automne, suffisamment tôt 
pour qu’il ait une chance d’être 
adopté, alors même que. sur le plan 
électoral, il n*y a rien à y gagner, au 
contraire. 

Ancien candidat à la présidence 
de la République en 1991, élection 
où il jouait, selon sa propre expres- 
sion, le rôle de * coco de service » et 
avait recueilli 9 % des voix, M. Ci- 
moszewicz a toujours tenu à culti- 
ver une certaine différence avec ses 
amis politiques. Après un début de 
carrière très classique dans les or- 
ganes de jeunesse du parti, puis à 
l’Université, ce juriste, fils d’un offi- 
cier du renseignement militaire, 
avait bénéficié d’une bourse pour 
étudier aux Etats-Unis au tout-dé- 
but des années 80. Rentré en Po- 
logne, 0 décida en 1985 de quitter 
Varsovie, livrée à l’« état de 
guerre <*, pour l’air pur de la cam- 
pagne, où il se mit à l’agriculture, et 
plus précisément à l’élevage des co- 
chons - avec des résultats dont il 
reste très fier. Il ne reviendra à la 
politique qu’en 1989, au moment de 
la chute du régime, mais sans adhé- 
rer formellement au Parti social-dé- 
mocrate. héritier de l'ancien PC. 

JanKrauze 
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Les Serbes de Bosnie refoulent les candidats au retour 


Sarajevo, sanctuaire des rockers 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

la première opération de retour 
de réfugiés bosniaques marée par 
les organisations internationales 
s’est soldée, dimanche 26 janvier, 
par un brutal échec dans le village 
de Gajevi (nord-est du pays). Une 
foute serbe a attaqué des familles 
musulmanes qui avaient reçu l'auto- 
risation du Haut-Commissariat pour 
les réfugiés des Nations unies (HCR) 
de s’y réimplantée Au début de l’hi- 
ver, des affrontements avaient en- 
traîné la mort d’un candidat au re- 
tour et, la semaine dernière, la 
police serbe avait mmé les accès au 
village pour décourager les Musul- 
mans de traverser raDriaroe ligne 
de front 

L’opération «Retour à Gajevi» 
était considérée comme un test im- 
portant par le HCR et tes Occiden- 
taux. La force de l’OTAN (Sfor) 
s’était fortement impliquée dans ce 
processus de réinstallation de réfu- 


giés, en intensifiant ses patronnes 
dans le secteur et en négociant avec 
la République serbe. Pour la pre- 
mière fois depuis Paccord de paix de 
Dayton en décembre 1995, les 
Serbes avaient donné leur accord 
pour un retour organisé : trente-six 
ramiCes devaient rejoindre Gajevi, 
sans armes, avec des matériaux des- 
tinés à rebâtir tes maisons, dynami- 
tées et incendiées lors des cam- 
pagnes de «nettoyage ethnique», 
pale, le fief des séparatistes serbes, 
n’a pas tenu parole : f opération de 
minage avait été effectuée par des 
hommes en unifiâmes de la police. 

ABSENCE DE LA POUCE 
Malgré la présence de soldats 
américains et russes aux abords du 
village, les Serbes ont attaqué di- 
manche. La foule, entonnant des 
chants nationalistes et guerriers, a 
violemment battu le chauffeur d’un 
tracteur apportant des matériaux. 
Cette fois, fa police serbe brillait par 


son absence, et Tes soldats occiden- 
taux. témoins de la scène, ne sont 
pas intervenus. 

Les deux seules maisons qui 
avaient été légèrement retapées 
cette semaine ont été de nouveau 
rasées parles Serbes, da n s ce viDage 
qui comptait 100% de Musulmans 
avant la guerre et qui est situé en 
bordure de la ligne de partage dessi- 
née à Dayton. Le projet ne compor- 
tait ni expulsion de Serbes, ni dan- 
ger d’infiltTation de soldats 
musulmans en profondeur en Répu- 
blique serbe. Ces incidents illustrent 
une politique de séparation eth- 
nique qui ne souffre aucune excep- 
tion. Diplomates et organisations 
humanitaires, effrayés par cette dé- 
termination, ne savent comment or- 
ganiser le rapatriement de près de 
trois millions de personnes - Musul- 
mans, Croates et Serbes - jetés sur 
les routes pendant la guerre. 

R. O. 


SARAJEVO . 

de notre correspondant 

Il est remonté sur scène, dans une salle de la Mai- 
son de l’armée de Sarajevo, mais les fans de pop mu- 
sic des années 60 et 70 auraient sans doute été dé- 
çus- A l’invitation du Parti d'action démocratique 
(SDA, musulman), Cat Stevens a accepté de chanton- 
ner un air traditionnel bosniaque. Ladyd’Arborrvilleet 
Wîld World, ses célèbres refrains d’il y a vingt-cinq 
ans, ne sont plus au répertoire. Il s’appelle désormais 
Yusuf Islam, porte une longue barbe grise, une tu- 
nique et un turban à la manière des religieux isla- 
mistes, et venait à Sarajevo pour célébrer le ramadan 
avec ses « frères et soeurs musulmans de Bosnie *. 

Yusuf Islam a rencontré des dignitaires du SDA du- 
rant la guerre. Un jour, il a reçu un enregistrement, 
Topovi sto grme (Les canons sèment la tempête) des 
mains rflrfan Ljubijankic, ministre plus tard abattu en 
hélicoptère par l'armée serbe près de Bihac A Saraje- 
vo, il a annoncé qu’il allait produire prochainement 
« une compilation de magnifiques chansons, mélodies 
et poèmes bosniaques », mais qu'il n'envisage aucun 
retour au rodr’n’roii («le rock né va nulle part!»}. 
Puis il est reparti, aussi discrètement qu'il était venu, 
laissant derrière lui des Sarajéviens, traditionnelle- 
ment peu intéressés par la religion, fort perplexes. 


A mille lieues des préoccupations spirituelles de Yu- 
suf Islam, Daniel Cohn-Bendit, député européen 
(Verts allemands), veut organiser en Bosnie-Herzégo- 
vine un autre retour sur scène : il envisage de convier 
les trois ex-Beaties vivants, Julian Lennon, le fils de 
John, et les Rollîng Stones. «Je rêverais de les voir 
chanter Imagine erGive Peace a Chance ensemble, a- 
t-il annoncé. Un Woodstockè, au centre de la Bosnie, 
avec des groupes internationaux, ethniques, méditerra- 
néens, africains. » 

A Sarajevo, on reste méfiant car la ville est habituée 
aux promesses non tenues des stars du rock. On se 
souvient de Bono, qui, pendant (a guerre, avait pro- 
mis de venir chanter avec ses amis du groupe U2, et 
qui se contenta, deux ans plus tard, de venir fêter le 
jour de l'an en compagnie d’un ministre bosniaque. 
La star du soutien à la Bosnie reste le ténor Luciano 
Pavarotti, qui a organisé des concerts et produit des 
albums dont les fonds sont versés au Centre musical 
de Mostar, également soutenu par David Bowie. 
Cohn-Bendit a proposé que les recettes du Wood- 
stodc2 aillent également à Pécoie mostarienne. #-50- 
rajevo va bientôt devenir le sanctuaire des rockers », 
commente un musicien bosniaque. 

Rémy Ourdou 
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Nigeria : la fille de Moshood Abiola demande 
raide de la communauté internationale 

Elu président du pays en 1993, son père, malade, est détenu au secret depuis juin 1994 

Elu démocratiquement président du Nigeria en par la junte militaire au pouvoir. Depuis, il est pour la santé physique et mentale de son père, 
juin 1993, le multimillionnaire philanthrope pratiquement coupé de tout contact avec le demande une intervention de la communauté 
Moshood Abiola a été emprisonné en juin 1994 monde extérieur. Sa fille, Wuraola, qui craint internationale. 


L'Inkatha se radicalise 
en Afrique du Sud 

Le chef zoulou Mangosuthu Buthelezi 
a choisi le camp des « faucons » 
pour affermir son emprise sur le parti 


NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 

A vingt-cinq ans. un doctorat de 
l’Imperial College de Londres 
* presque » en pocbe, Wuraola 
Abiola avait imaginé d'autres des- 
tins que celui qui la mène, jour 
après jour, dans les corridors de 
Parlements inconnus et, plus ré- 
cemment, dans les salles de rédac- 
tion et studios de télévision. 
M* 1 * Abiola a peur, * très peur». 
que l’on oublie son père qui languit 
depuis deux ans et demi en prison 
au Nigeria. 

Son père, Chef Moshood K. O. 
Abiola, philanthrope multimfliion- 
naire, a été élu le 12 juin 1993 pré- 
sident du Nigeria. Au terme d’une 
campagne d’un style nouveau, 
«* Espoir 1993 », iï recueille, sous le 
regard des observateurs internatio- 
naux. 58 % des voix, aussi bien des 
musulmans du Nord que des chré- 
tiens du Sud. 

Annulant aussitôt les élections, le 
gouvernement du président Ibra- 
him Babdngida menace d’émettre 
un mandat d'arrêt contre lui. Il 
quitte le pays. Après un an d'exil 
- et de nombreuses rencontres avec 
des chefs d'Etat, y compris Bill Clin- 
ton-, il revient chez lui, se pro- 
clame président du Nigeria en juin 
1994 et est arrêté. Le gouvernement 
de M. Babangida Jui-ménie est ren- 
versé par un nouveau coup d'Etat 
militaire. Ouvert le 6 juillet 1994. le 
procès s'est enlisé dans des ques- 
tions de procédure et la famille 
Abiola s'est eDe-raêrae divisée, no- 
tamment sur le choix de f 'avocat Le 
4 juin 1996, Kudiratu Abiioa, 
l'épouse de l'opposant, est assassi- 
née à Lagos. 

Depuis octobre 1994, Moshood 
Abiola est pratiquement privé de 
visite et de contact avec le monde. 
Amnesty International s’inquiète 
pour sa santé- « Au Nigeria, gagner 
des élections est un crime, une trahi- 
son, s'indigne sa tille, mais le pire est 
que le monde semble indiffèrent à 
cette injustice. » Wuraola, qui res- 
semble de façon surprenante à son 
père, veut à tout prix éviter de don- 
ner ('inévitable impression d'« une 
fille à laquelle son père manque » : 
«je veux, scande-t-elle, vous faire 
connaia-c l’homme et sa vision, une 
vision qui a tout de même convaincu 
la grande majorité des Nigérians, 
pour que i vus compreniez le degré 
de l'injustice qui lui est infligée. » 
Mais la phrase suivante résume ses 
véritables appréhensions : « Tout ce 
que je veux, dit-elle presque malgré 
elle, c’est savoir que mon papa est vi- 
vant. * 

Moshood Abiola est, selon Am- 
nesty International, privé de tout 
suivi médical alors qu’il souffre 
d'une maladie rénale et d’hyperten- 
sion. /Vrsûjine ne l’a vu depuis plus 
de deux ans. je ne demande pas 
trop : dites-moi que mon père vit en- 
core... répète Wuraola, qui s'in- 
quiète surtout pour la santé men- 
tale de son père : « H était incapabie 
de rester sans rien faire. En atten- 
dant quelque ehose. il avait l'habi- 
tude de tapoter sans cesse sur la 
table... je l’imagine tout seul, sans 
livres, sans journaux : il est capable 
de devenir fou. » 

La vie de Moshood Abiola, c’est 
l'histoiie de la réussite d'un jeune 
ho mine pauvre avec de grandes 
ambitions. Né le 24 août 1938 dans 
une famille modeste de petits ex- 
ploitants de cacao du sud-ouest dn 
Nigeria, il sait déjà que. pour réus- 


sir. Il faut être éduqué. A vingt ans, 
premier de sa classe, il part pour 
quatre ans, avec une bourse, à 
r université de Glasgow, en Ecosse. 
Peu d’années après son retour au 
Nigeria, il devient vice-président du 
géant de la communication, ITT. fi 
amasse, en peu de temps, une for- 
tune considérable et une réputation 
bien fondée de philanthrope. 
« Mais tout cela ne suffisait pas. Il 
voyait trop de gâchis, de misère et de 
corruption. H voulait faire plus, tou- 
jours plus : il voulait être fier du Nige- 
ria, fier d’un Nigeria enfin démocra- 
tique », explique sa fille avec 
passion. 

La mort subite de sa première 


femme, à l’àge de cinquante-quatre 
ans, a le confronte à sa propre vie » 
et le détermine, malgré les conseils 
de sa famille, à se présenter à l’élec- 
tion présidentielle. «Nous étions 
très conscients des risques, mais il 
passait des soirées à nous parier d'un 
“ autre Nigeria", de la lutte qu'il en- 
tendait mener contre la corruption. » 
Sa passion est contagieuse et sa fa- 
mille le rejoint dans sa campagne. 
Wuraola refuse de «divulguer» le 
nombre de ses frères et sœurs : « A 
cette question, mon père répondait 
toujours que cela porte malheur de 
compter ses enfants I » Mais elle 
concède qu’il sont plus de quinze. 

Le sort de Moshood Abiola re- 
joint celui de quarante-trois « pri- 
sonniers de conscience » d’Amnes- 
ty au Nigeria, mais Q touche de plus 
près les Nigérians quTonfcvoté pour 
lui. Parmi les autres prisonniers po- 


BOGOTA 

de notre correspondante 
L'année vient à peine de 
commencer, et le président co- 
lombien, Emesto Samper. est à 
nouveau sur la sellette. Cette fois, 
fi ne s’agit pas de r interminable 
feuilleton narco-politique, mais 
de la politique économique et so- 
ciale du gouvernement. La pla- 


inte marional, se trouve le général 
Olusegun Obasanjo, président du 
pays de 1976 à 1979, lui aussi en pri- 
son depuis 1995. Dédicaçant son 
autobiographie au général Obasan- 
jo, le président sud-africain Nelson 
Mandela écrit: «A mon ami le gé- 
néral Obasanjo. qui dépasse de la 
tête et des épaules beaucoup de ceux 
qui détiennent de hautes fonctions 
dans le monde. • 

Exilé à New York. l’écrivain nigé- 
rian Onukaba Ojo est «attristé» 
par I’* indifférence » des grandes 
démocraties occidentales au sort 
des grands hommes de l’Afrique ; 
« fis dépérissent en prison et Ton ne 
fait rien : c’est comme si le monde les 


avait oubliés. » Pour Bronwen Man- 
by, de l’organisation humanitaire 
Africa Watch, Moshood Abiola et 
Olusegun Obasanjo « incarnent la 
notion même de la démocratie en 
Afrique ». Dès conscient des efforts 
« inlassables » des organisations 
non gouvernementales, Wuraola 
les remercie « de tout [son] cœur ». 
Mais, pour elle, ce sont les gouver- 
nements qui peuvent taire quelque 
chose: « Même si ce régime militaire 
réussit son programme économique 
-ce qui me semble très peu pro- 
bable -, comment peut-on traiter 
avec lui sachant que des hommes 
d’honneur comme mon père sont en 
train de mourir en prison ?» «Je 
passe ma vie à voir des hommes poli- 
tiques qui m'écoutent poliment mais 
qui ne font rien, ajoute-t-efle, déses- 


part des dirigeants politiques et 
économiques ont critiqué sa déci- 
sion de décréter » l’état d’urgence 
économique » (décret 80 du 
13 janvier), qui lui permet, pour 
réduire le déficit budgétaire du 
pays, de prendre des mesures 
d'austérité urgentes sans les avoir 
soumises à l’approbation du Par- 
lement Les syndicats du secteur 


voir? » Ce qu'eDe a appris de son 
père ? * La générosité et la compas- 
sion», répond -t-elie sans hésita- 
tion. Pour bien accentuer son argu- 
ment, elle raconte l’histoire 
« désormais connue au Nigeria ». 
des voleurs qui, une nuit, sont ve- 
nus cambrioler sa maison : «Arrivés 
à la porte, ils ont changé d'avis* Re- 
vo/ver en main, ils ont sonné et de- 
mandé à voir mon père; Us lui ont 
dit : "Chef, nous ne pouvons pas vous 
voter, mais nos enfants ont finm ; ai- 
dez-nous-." Mon père a passé la nuit 
ù leur parier. » 

Moshood Abiola serait-il prêt à 
abandonner sa prétention à la pré- 
sidence en échange de sa liberté ? 
« Lui. je ne sais pas, répond-elle, 
mais moi, je dis oui tout de suite ;je 
ne sais pas combien de temps il peut 
vivre en prison. » Le régime militaire 
du général Sani Abacha se dit « dé- 
terminé » à renoncer au pouvoir en 
1998. Le fera-t-il ? « L’histoire nous 
apprend que non, mais f espère avoir 
tort » Wuraola s'inquiète surtout 
de la montée de la violence dans 
son pays: « Cette campagne de ter- 
reur est hors de contrôle, estime-t- 
elle ; elle est à la fois criminelle et po- 
litique. sans que Ton sache d’où elle 
vient » Cela, pour Wuraola Abiola, 
accentue le cara c tère imprévisible 
de la situation au Nigeria : « Et si on 
nous annonce une mauvaise nouvelle 
sans explication ? » 

«La perspective pour les droits de 
l'homme laisse les observateurs avec 
un sens déprimant de déjà-vu, écrit 
Amnesty International. (_) Les Ni- 
gérians sont-ils destinés à souffrir 
pour avoir toujours des gouverne- 
ments qui n'ont aucune considéra- 
tion pour le droit?» Le 15 janvier, 
Amnesty annonçait l’arrestation 
d’un nouveau militant des droits de 


public, tous unis, ce qui est sans 
précédent en Colombie, ont déci- 
dé d’appeler à une grève Qlimitée 
à partir du 11 février. De son cô- 
té, le patronat a décidé de ne pas 
reconduire en 1997 le « pacte so- 
cial », signé en 1996 avec le gou- 
vernement. Selon les termes de 
cet accord, sur lequel le gouver- 
nement appuyait sa politique, les 
entrepreneurs, les salariés et 
l'Etat s'engageaient à juguler l’in- 
flation à moins de 18 %. 

Enfin, le quotidien El Especta- 
dor, l’un des principaux journaux 
du pays, a de nouveau demandé 
la démission du chef de l'Etat, 
dans un éditorial du 24 janvier in- 
titulé - allusion directe an gou- 
vernement de M. Samper : « Un 
cadavre sans sépulture». Le quo- 
tidien affirme : « le recours à l'état 
d'urgence économique est un geste 
désespéré avant le naufrage. » 

Pour sa part, la Cour constitu- 
tionnelle a refusé de valider, en 
première lecture, la procédure 
d’état d’urgence économique et a 
demandé au gouvernement de 
prouver le bien-fondé de sa déci- 
sion- Par ailleurs, elle a sollicité 
l’avis des principaux spécialistes 
économiques du pays. La cour 
dispose de plusieurs semaines 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Un parti à la dérive tenté par la 
politique du pire : c’est le senti- 
ment inquiétant que donne l’in- 
katha, la formation à dominante 
zouloue du chef Mangosuthu Bu- 
thelezi, au terme de son congrès 
national, dimanche 26 janvier: Fi- 
dèle à son image d’étemel pertur- 
bateur de la vie politique post- 
apartheid, M. Buthelezi a choisi 
de durcir sa position pour tenter 
de résoudre la crise sans pré- 
cédent que traverse son mouve- 
ment 

A l’initiative de son chef, I’in- 
katha a officiellement repoussé la 
main tendue de son rival, le 
Congrès national africain (ANC) 
de Nelson Mandela, n a rejeté la 
proposition d'une amnistie spé- 
ciale pour les violences ayant op- 
posé les deux formations dans le 
Kwazoulou-Natal, le fief de l'in- 
katha. Ces violences ont fait plus 
de 14 000 morts depuis le début 
des années 80. 

BATAILLE OUVERTE 

M. Buthelezi s’est ainsi rangé 
du côté des « durs » de sa forma- 
tion dans la bataflle ouverte qui 
les oppose aux modérés, parti- 
sans d’une intégration véritable 
de l’inkatha dans le jeu politique 
du pays. Deux des principaux di- 
rigeants du parti, favorables au 
dialogue avec l’ANC, en ont pro- 
fité pour annoncer leur retrait, 
pour « convenances person- 
nelles». U s’agit de Frank Mdia- 
lose, président du parti et pre- 
mier ministre de la région du 
Kwazoulou-Natal, et de Zïba 
Jiyane, le secrétaire général de 
l’inkatha. 

Si ces départs permettent à 
M. Buthelezi d’asseoir son auto- 
rité sur le parti, ils soulignent 
aussi la difficulté de l’inkatha à 


pour rendre son verdict : s’Q était 
négatif, fl remettrait en question 
les mesures fiscales déjà adop- 
tées. 

Le gouvernement a pris cette 
décision à la suite de l’aggrava- 
tion du déficit budgétaire 
(4,4 milliards de dollars en 1996, 
soit 4,4% du PIB contre 3,3% 
prévus) et d’une hausse impor- 
tante de l’inflation (22%), de la 
surévaluation de la monnaie (le 
peso) et du niveau anormalement 
élevé des taux d’intérêt et, enfin, 
de l’augmentation du taux de 
chômage (12% contre 8,8% en 
1995). Elle lui permet d’éviter un 
débat au Parlement sur le thème 
délicat d’une réforme fiscale peu 
susceptible de plaire au patronat 

AUSTÉRITÉ 

Le plan d’austérité proposé par 
le gouvernement comprend une 
augmentation de la pression fis- 
cale avec notamment une exten- 
sion de l'application de la TVA et 
la suppression de la plupart des 
exonérations fiscales: une impo- 
sition des crédits d’endettement 
externes, publics et privés; une 
lutte renforcée contre l’évasion 
fiscale et la contrebande et, enfin, 
une réduction des dépenses de 


trouver sa place sur la scène poli- 
tique de la « nouvelle » Afrique 
du Sud. Au temps de l’apartheid, 
Hnkatha se présentait comme 
une alternative à l’ANC, quitte à 
affronter le parti de M. Mandela 
par les armes et à se compro- 
mettre avec le pouvoir blanc. De- 
puis les élections multiraciales 
d'avril 1994, l'inkatba se margina- 
lise progressivement, crispé sur 
ses revendications d’autonomie 
pour son bastion du Kwazoulou- 
Natal. Four les satisfaire, la for- 
mation à dominante zouloue ba- 
lance en permanence entre une 
attitude de rupture et celle d'un 
véritable parti politique d’opposi- 
tion. 

DOUBLE JEU 

Deux camps se sont progressi- 
vement formés à l’intérieur du 
parti autour de ces deux options, 
M. Buthelezi favorisant l’un ou 
l'autre en fonction des cir- 
constances. C’est ainsi que, d'un 
côté, l’Inkatha s’est mis au ban de 
la vie politique en refusant de 
participer à l’élaboration de la 
nouvelle Constitution du pays et 
en remettant en cause sa légitimi- 
té. 

De l’autre côté, M. Buthelezi 
occupe toujours son poste de mi- 
nistre de l’intérieur dans le gou- 
vernement d’unité nationale diri- 
gé par Nelson Mandela, et son 
parti n’exdut pas de s'allier avec 
d’autres formations d'opposition 
pour contrer la domination de 
l’ANC par la voie politique. 

Ce double jeu a fait perdre 
beaucoup de crédit à l'inkatha et 
Ta placé dans une impasse électo- 
rale. Lors du scrutin municipal de 
1996, ce parti a obtenu moins de 
1 % des voix en dehors du Kwa- 
zoulou-Natal. A l’intérieur même 
de son bastion, l’inkatha a perdu 
du terrain au profit de^’ANC, qui 
l’a emporté dans tes-pttri cipales 
villes de la province. Débouté de 
ses demandes autonomistes, l’in- 
katha se voit, qui plus est, mena- 
cé de perdre le contrôle du Kwa- 
zoulou-Natal à l’occasion des 
prochaines élections, en 1999. 

Face à cette perspective, ia ten- 
tation existe au sein de l'inkatha 
de renouer avec la politique du 
pire. Certes, le nouveau président 
du parti, Ben Ngubane, a affirmé 
sa volonté de dialogue avec 
l’ANC et les violences politiques 
ont fortement diminué ces der- 
niers mois au Kwazoulou-Natal. 
Les habitants aspirent à la paix, et 
le gouvernement de M. Mandela 
a renforcé son dispositif militaire 
et policier dans la province. Il 
cherche à éviter l’affrontement, 
mais de nombreux militants de 
l’inkatha, véritables boutefeux, 
ne sont pas prêts au compromis. 


l’Etat De nombreux responsables 
du patronat ont déploré publi- 
quement ces mesures, alors que 
l'incertitude, liée à la dérision en 
attente de la cour constitution- 
nelle, n’est pas de nature à rassu- 
rer les milieux financiers. 

L’annonce de la réduction des 
dépenses publiques inquiète aussi 
les acteurs sociaux qui redoutent 
une trop forte diminution des 
crédits affectés au • saut social » 
cher à M. Samper. Les 850 000 
employés du secteur public (en- 
seignants, magistrats, télécommu- 
nications, pétrole, administration, 
etc.) qui ont voté la grève pro- 
testent essentiellement contre la 
décision du gouvernement de 
n’augmenter les salaires que de 
13,5 %. fis mettent aussi en cause 
le bien-fondé des privatisations 
du gouvernement. 

Les dirigeants économiques co- 
lombiens, eux, sont partis plaider 
leur dossier à Washington. Us re- 
doutent l’adoption de sanctions 
par les Etats-Unis, le 1° mars pro- 
chain, lois de la traditionnelle re- 
mise du * certificat de bonne 
conduite» dans la lutte contre (e 
trafic de drogue. 

Anne Proenza 


LE PARLEMENT EUROPÉEN 

annonce qu'il a relancé, pour des raisons d'ordre procédural, les appels d'offres suivants : 

- Signalisation directionnelle et sécurité 

- Aménagement des halls d'entrée 

- Fourniture et pose de mobilier de réception, de distribution de documents et de salies 
de conférences. 

Il s'agit de marchés qui concernent un immeuble dit « Espace Léopold » [immeubles DI, 
D2 et D3) à Bruxelles. 

Ces avis relatifs aux appels d'offres susmentionnés ont été envoyés pour publication au 
Journal officiel des Communautés européennes (supplément SJ, à “Office des publications 
officielles des Communautés européennes, le 07-01-1997. 

Des informations supplémentaires pourront être demandées par fax au numéro (+352) 
43.58.14 au nom de Monsieur Roger Gfass, Parlement européen, BAK 4/28, L-2929 
Luxembourg. 


« Comment peut-on traiter avec ce régime 
en sachant que des hommes d'honneur comme 
mon père sont en train de mourir en prison ? » 


Utiques « adoptés » par Amnesty 


péiéè: Mon message est pourtant 
simple : pourquoi mon père est-il en 
prison? Pourquoi ne puis-je pas Je 


l’homme au Nigeria^ Oief Olu Far 
lae,-* prise nnierde conscience 

Afsané Bassir Pour 


Le débat national sur la crise burundaise boudé par les partis politiques 


LES PRINCIPALES formations politiques 
burundaises ont décidé de bouder le débat 
national proposé par le régime du major 
Pierre Buyoya pour définir un « consensus • 
sur un processus de paix à engager dans un 
pays toujours en proie à la guerre civile et 
soumis à un embargo commercial régional. 
La première phase de ce débat devait s’ou- 
vrir, mardi 28 janvier, par un séminaire de 
quatre jours devant réunir soixante partici- 
pants provenant de toutes les tendances po- 
litiques, à l’exception de la rébellion hutue. 

Ttois des principales organisations poli- 
tiques du pays ont d’ores et déjà annoncé 
qu’elles ne participeraient pas à ce débat 
Elles sont issues aussi bien de la minorité 
tutsie au pouvoir que de la majorité hutue 
renvoyée dans l’opposition par le putsch mi- 
litaire contre le président Sylvestre Ntiban- 
tunganya, qui a remis Pierre Buyoya (Tutsi) 
au pouvoir le 25 juillet 1996. 


Les Forces de changement démocratique 
(FCD, ancienne majorité présidentielle ren- 
versée), composées du Front pour la démo- 
cratie au Burundi (Frodebu, largement ma- 
joritaire à l’Assemblée nationale issue des 
élections de 1993), le Rassemblement du 
peuple burundais (RPB), le Parti du peuple 
(PP) et le Parti libérai (PL), ont déclaré qu’un 
« débat national sincère et authentique ne 
peut être envisagé avant que les belligérants, 
actuellement en conflit armé, soient d'accord 
pour arrêter la guerre et entamer les négocia- 
tions ». 

De son côté, Charles Mukasi, président de 
l’Unité pour le progrès national (Uprona), 
principal parti dans lequel se reconnaît la 
minorité tutsie, a émis des doutes sur les 
chances de succès de ce débat, auquel il dit 
ne pas avoir été officiellement invité. « On 
nous demande d'aller définir une voie de sor- 
tie de la crise burundaise avec des modèles 


sud-africain, angolais, où la solution a été la 
négociation, mais l'aspect génocidaire de la 
crise burundaise sur le modèle allemand ou 
rwandais est occulté », a expliqué M. Mukasi. 
Un autre membre de T Uprona, parti censé 
soutenir le major Buyoya, a en outre affirmé 
que le gouvernement avait en fait déjà enga- 
gé avec la rébellion hutue des négociations 
rejetées par une grande partie de la minorité 
tutsie. 

Le Parti pour le redressement national (Pa- 
rena), formation de l’ancien président tutsi 
jean-Baptiste Bagaza, en résidence surveil- 
lée depuis une semaine, a affirmé qu’il ne 
prendrait pas part au débat, auquel fl pré- 
férerait une « conférence nationale » souve- 
raine. 

Le débat national avait été préconisé par 
la Convention de gouvernement du 10 sep- 
tembre 1994, elle-même dissoute par le coup 
d’Etat du 25 juillet 1996. - (AFP.) 


Frédéric Chombon 


Patronat et syndicats se mobilisent contre P« état d'urgence économique » en Colombie 
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M. de Charette : Paris n'a pas à intervenir 
dans les affaires algériennes 

liste. « 1 ^P 61 ^ d l alt ^§ B e œ Algérie lancé par le Parti soda- 

mans mïïï un ^ï® Jÿ4»ndanf et pour fe moment maa esti- 

rieZ ^ l a r e spomabïMé du peuple algérien, des dirigeants algé- 
f a teurs problèmes», a déS M?de 

d .ïï* ^ au De «w côté, Tanden pté- 

de la Répubhque, Valéry Giscard d’Estaing, a annoncé qu’il 
convoquecaiK prochainement une réunion extraordinaire de la 
a ? ires étran « ères ^ t-AssemHée, afin de connaître 
ra du gouvernerait sur TtatensilScadoo de la violence 

Les autorités péruviennes relâchent 
la pression sur les preneurs d'otages 

UMA- Les autorités péruviennes ont relâché quelque peu la pression, 
iima .7 janvier au soir à Lima, en annonçant que toutes les conditions 
* * étaient prêtes pour « réventuel début des discussions » 

n^ro-r comn,an d° du Mouvement révolutionnaire Tupac Amaru 
JMKTA), qui détient toujours soixante-douze otages à la résidence de 
janwassadeur du Japon. Quelques instants auparavant elles avaient 
irole i m rident dans leur guerre psychologique contre les preneurs 
d otages qui ont ouvert le feu sur un * défilé » militaire organisé par les 
autorités devant la porte de l’ambassade. Le gouvernement a égale- 
ment annoncé la mise en place une commission composée de 
membres de F Eglise catholique chargée d’ examiner la situation des mi- 
litants du MKTa détenus dans différentes prisons du pays. - (AFP.) 

Washington accuse Bonn de 
« discrimination » envers les scientologues 

WASHINGTON. Le département d’Etat américain a confirmé, l undi 
27 Janvier, qu’il considérait que les membres de TEglise de scientologie 
étaient victimes de « discrimination » en Allemag ne et que cette cri- 
tique figurerait dans le rapport annuel du département sur les droits de 
l’homme, qui doit être publié jeudi. Interrogé sur les accusations lan- 
cées dans plusieurs pays contre FEgiise de scientologie, accusée d'être 
une secte et de faire pression sur ses membres, le porte-parole du dé- 
partement d’Etat, Nicholas Bums, a répondu que le gouvernement 
américain « ne pouvait pas se livrer à une évaluation des refilions ». Le 
ministre allemand des affaires étrangères, Klaus Kmke), a estimé pour 
sa part que les reproches américains étaient « absolument hÿustifiés ». 
le département d’Etat s’est saisi de cette affaire parce que des Améri- 
cains membres de l’Eglise, dont le musicien Chick Corea et facteur de 
cin éma ibm Cruise, ont fait F objet de discrimination en Allemagne. - 
(AFP.) 

Journée du souvenir des victimes 
du nazisme en Allemagne 

BERUN. Ùn artiste allemand a projeté des images de Fènriée cta carnp 
d'extenriiriation d’Auschwitz sur la porte de Brandebourg, symbole de 
l’unité allemande, ’■ hindi 27 janvier à Berlin {da^àJaqqeCeJcfamp 
d’Auschwitz a été libéré en 1945), àFoccaâon de la journée du souve- 
nir des victimes du nazisme en Aïïemaga;. A la mât tombée, la devise 
du camp « Arbeit macht fret » (te travail rend libre) s’est détachée sur le 
fronton de la porte de Brandebourg située non tain du futur mémorial 
aux victimes de fHolocauste. «Les Allemands ont deux portes: la porte 
de Brandebourg comme symbole de leur identité nationale et la porte 
d’Auschwitz, qui a marqué une rupture dans ffustofre allemande. », a ex- 
pliqué fartiste Horst Hoheisd, 51 ans, à P origine du projet Les {dus 
hauts responsables de FEtat allemand leur ont rendu hommage lors 
d’une cérémonie au Bundestag, lundi après-midi à Bonn. - (AFP.) 

EUROPE 

■ SERBIE : la victoire de Foppositkm aux Sections nnmkipales de 
Belgrade, qui avait été recomue par la commission électorale, a été de 
nouveau annulée par un tribunal, hindi 27 janvier, En revanche la pas- 
sation de pouvoir â une équipe de l’opposition a eu lieu à Nis, 
deuxième vüle du pays. D’autre part, la police serbe a procédé di- 
manche à une série d'arrestations d’AIbanaîs soupçonnés de «terro- 
risme » dans la province du Kosovo. - (AFP.) 

■ BULGARIE : le président Pietar Stoianov a proposé, lundi 27 janvier, 
au Parti socialiste (PSB, ex-communiste) et à fopposition d’organiser 
des élections législatives anticipées en mai (la fin de la législature est 
prévue en décembre 199SJ. Le PSB, majoritaire au Fadement, qui ac- 
cepte d’avancer les élections à la fin 1997 et F opposition qui propose 
fin mars, ont jusqu’à mardi pour donner leur réjxjnse à M- Stoîanov. - 
(AFP) 

■ALBANIE: les autorités albanaises ont {nis, hindi 27 janvier, deux 
mesures d’apaisement en annulant un rassemblement contre les ex- 
communistes et en excluant toute mesure d’exception pour rétablir le 
calme après les troubles qui ont fait près d’une centaine de blessés ces 
derniers jours. - (AFR) 

■ GRANDE-BRETAGNE: le gooveroemesuî conservateur de John 
Major a subi, lundi 27 janvier, un revers embarrassant lors d’un vote 
aux Communes sur un amendement à sa loi sur Féducation. Cette dé- 
faite par une seule voix - 273 voix contre 272 - remet en zèüef la posi- 
tion fragile du gouvernement aux Communes, où les tories sont à éga- 
lité de voix avec le Labour. Le cabinet conservateur s’était réuni le 
même jour pour discuter de son programme électoral pour les pro- 
chaines élections. Le premier ministre a confirmé à cette occasion que 
le 1" mai restait sa date préférée pour le scrutin. - (AFP.) 

■ La croissance s’est accélérée au quatrième trimestre de 19% pour 
atteindre 2,6 % en rythme annuel, contre 2,4% au trimestre précédent, 
selon les chiffres provisoires publiés lundi 27 janvier par FQffice des 
statistiques nationales (ONS). Sur r ensemble de 1996, la croissance est 
estimée à 23 % contre 2^ % en 1995. Elle est inférieure aux prévisions 
initiales du gouvernement, qui avait tablé pour Vannée sur un taux de 
3%.- (AFP) 

AFRIQUE 

■ MAROC: un tribunal de Casablanca a condamne, lundi 27 jan- 
vier. vingt-cinq étudiants fondamentalistes à des peines de trois mois 
de prison et une amende de 2 500 dirhams (1 400 francs environ) cha- 
cun pour avoir troublé l'ordre public et endommagé des biens de 
l’Etat La axir devait rendre son venfict mardi daxis im autre procès im- 
pliquant trois étudiants poursuivis pour des délits similaires. - (Reu- 
ter.) 

ASIE 

■ CORÉE DU SUD : le syndicat KCTU a annulé, mardi 28 janvier, jus- 
qu'à nouvel ordre les grèves hebdomadaires contre la nouvelle toi sur 
le travail en menaçant toutefois de reprendre le mouvement a le gou- 
vernement devait tarder à procéder à la révision promise de la loi 
contestée.- (AFP.) 


Le premier ministre israélien nomme un nouveau 
conseiller juridique pour désamorcer Maire Bar-On 

M. Nétanyahou est toujours accusé de « marchandage » 

Le premier ministre tsraéfien, mis en cause par la conseiller juridique du gouvernement une per- mé en janvier un proche d'un dirigeant mis en 
première chaîne de télévision, a tenté de re- sonnaüté unanimement reconnue. La télévision cause pour corruption et prêt â soutenir le pre- 
p rendre l’initiative en nommant au poste de israélienne accuse M. Nétanyahou d’avoir nom- mier ministre en échange d’un arrangement. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Accusé par des journalistes de la 
télévision publique d’avoir nommé 
le 10 janvier un obscur avocat au 
poste de conseiller juridique du 
gouvernement en échange d’un 
marchandage politique, Benyamin 
Nétanyahou, qui dément toute im- 
plication dans cette affaire, a tenté 
de corriger le tir en annonçant lun- 
di soir 27 janvier la nomination au 
poste convoité d’un candidat qui 
emporte l’unanimité de la classe 
politique. Sauf nouveau coup de 
théâtre, la fonction capitale de 
conseiller juridique, abandonnée 
par le premier impétrant moins de 
quarante-huit heures après sa no- 
mination (Le Monde du 14 janvier), 
sera attribuée mercredi en conseQ 
des ministres à Eiyakhn Rubins- 
tein. 

Unanimement considéré comme 
un grand juriste doublé d’un 
homme d’honneur, M. Rubinstein, 
cinquante ans, a eu le rare privi- 
lège de servir comme secrétaire 
général du gouvernement nationa- 
liste Likoud d’Itzhak Shamïr pois, 
au même poste et à la demande 


d’Itzhak Rabin, pour l'administra- 
tion travailliste. Sa nouvelle nomi- 
nation, qui ne sera effective que 
d'ici quelques semaines, est ap- 
plaudie à droite comme à gauche 
de farène politique. 

Sans affiliation politique 
connue, le magistrat, juge de dis- 
trict au triburul’de Jérusalem, fut 
jadis conseiller de Moshe Dayan, 
ministre travailliste de la défense, 
avant de participer, en 1975, aux 
négociations de Camp David, qui 
allaient aboutir à la paix entre Is- 
raël et l’Egypte. M. Rubinscein, qui 
porte en toutes circonstances la 
calotte des juifs observants, fut 
également l’un des organisateurs 
et négociateurs à la première 
grande conférence israélo-arabe 
de novembre 1991 à Madrid. 

DES a PREUVES TANGIBLES » 

Roui Bar-On, son éphémère pré- 
décesseur, demeure quant â lui sur 
la sellette. Ancien membre du 
comité central du Likoud jusqu'à 
sa récente démission, l’avocat 
continue de démentir les informa- 
tions de la première chaîne de té- 
lévision nationale selon lesquelles 


1] aurait été nommé le JD janvier 
par M. Nétanyahou en échange 
d’une promesse d'abandon des 
poursuites pour corruption enga- 
gées B y a cinq ans contre un allié 
politique du premier ministre. Cet 
homme, le rabbin Aryéh Déri, an- 
cien ministre de l'intérieur et chef 
politique du grand parti religieux 
sépharade, le Shass, dément égale- 
ment s'être engagé à soutenir rac- 
cord israélo-palestinien sur Hé- 
bron en échange de la nomination 
de M. Bar-On. 

Officiellement ouverte di- 
manche sur instruction du pro- 
cureur général de l’Etat, Edna Ar- 
beL l'enquête de police sur cette 
affaire s’est poursuivie lundi par 
l’audition de la jeune journaliste 
d'investigation, Ayala H as son, qui 
a révélé le scandale à la télévision. 
Soutenue par sa hiérarchie, la 
journaliste continue d’affirmer dé- 
tenir les « preuves tangibles « de la 
responsabilité, au moins indirecte, 
du premier ministre. 

Depuis une semaine, le scandale 
figure quotidiennement à la 
« une » de tous les journaux et fait 
l'objet de débats incessants sur les 


médias audiovisuels et dans la 
classe politique. Entendu par la 
commission des lois réunie lundi à 
la Knesset pour examiner les éven- 
tuelles conséquences constitution- 
nelles de l’affaire, le procureur gé- 
néral a espéré que l'enquête 
pourrait être bouclée d’ici deux ou 
trois semaines. M'ArbeJ a ajouté 
qu'elle n'exigerait la levée du droit 
au secret des sources de la journa- 
liste que si cela se révélait absolu- 
ment nécessaire à F établisse ment 
de la vérité. 

Patrice Claude 

■ Le directeur général du cabi- 
net du premier ministre israélien, 
Benyamin Nétanyahou, va quitter 
son poste fin janvier. David Ag- 
mon a démissionné pour des *■ rai- 
sons personnelles », a indiqué le 
bureau du premier ministre. Mais, 
selon la radio israélienne, M. Ag- 
eron avait exprimé, à plusieurs re- 
prises, sa frustration d'être tenu à 
l'écart des affaires. M. Agmon est 
le deuxième directeur de cabinet 
du premier ministre à quitter son 
poste. - (AFP.) 
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FRANCE 

LE MONDE/ MERCREDI 29 JANVIER 1997 


REFORME L'Assemblée natio- 
nale devait entamer, mardi 28 jan- 
vier, l'examen en première lecture 
du projet de loi sur le nouveau ser- 
vice national, qui se substituera au 


système en place depuis 1965 et 
mettra fin à la conscription en vi- 
gueur depuis le début du siède. Un 
rendez-vous citoyen réunira cepen- 
dant les jeunes garçons et filles 


entre dix-huit et vingt ans, et un vo- 
lontariat, militaire ou civil, leur sera 
proposé. • LA DURÉE ET LA VOCA- 
TION du rendez-vous citoyen sont 
encore l’objet de discussions dans la 


majorité, tandis que la gauche re- 
jette l’abandon de la conscription. 
• LE SERVICE CIVIL, tel qu'il est 
conçu dans le projet de loi, inquiète 
les actuels bénéficiaires des formes 


civiles du service national, notam- 
ment les associations, qui craignent 
d'être privées de l'aide que leur ap- 
portaient jusqu'à maintenant les 
appelés optant pour ces formules. 



Le nouveau service national ne fait pas l’unanimité à droite 

Le projet de rendez-vous citoyen, forgé à partir de propositions des députés, 
et le volontariat, auquel seront invités les jeunes hommes, puis les jeunes femmes, sont considérés par certains comme des formules encore floues 


’é continrent 1996 : 257 698 hommes 
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AVANT FÉVRIER 1996. date à 
laquelle le chef de l’Etat a rendu 
publique sa réforme des années à 
la télévision, les groupes de travail 
chargés de réfléchir à la nouvelle 
organisation de la défense avaient 
plutôt imaginé un concept d’armée 
de métier - d’où était exclue, dans 
la pratique, la perspective de res- 
taurer tout ou partie d’un service 
national à l’instar de ce qui se 
passe dans d’autres pays alliés de 
la France. C’était une orientation 
pure et dure en faveur d’une ar- 
mée de métier, composée de 
cadres d’active et d'engagés sous 
contrats à durée indéterminée. 

Des spécialistes, tels l’ancien 
premier ministre de Georges Pom- 
pidou (et ministre des armées du 
général de Gaulle) Pierre Messmer 
et l’ancien expert du RPR pour la 
défense (et minis tre délégué à la 
poste, aux télécommunications et 
à l’espace d’Alain Juppé) François 
Fillon, triomphaient, auprès de 
Jacques Chirac, sur les partisans 
d’un service. 

Cette suppression du service mi- 
litaire et de ses annexes civiles - 
dont le fonctionnement remonte 
en fait à juillet 1965, même si la no- 
tion d’un service militaire obliga- 
toire date du début du siècle - 
aboutissait à une rupture majeure 
dans l'évolution du système de dé- 
fense en France et dans la concep- 
tion des rapports entre les jeunes 
et la nation. Si bien que le parti de 
ceux pour qui la conscription de- 
meure une garantie, face à des 
agressions difficiles à anticiper, a 
progressivement repris des forces 


au nom d'une orthodoxie fondée 
sur l’appel des citoyens sous les 
drapeaux. 

Le ministre de la défense, 
Charles Millon, a, de lui-même, 
émis l’idée d’un service à vocation 
* civique ». même si cette expres- 
sion est alors apparue maladroite 
en raison des souvenirs laissés par 
les Chantiers de jeunesse de Vichy. 
Ensuite, plusieurs élus - et non des 
moindres avec Philippe Séguin 
(RPR), président de l’Assemblée 
nationale, ou Xavier de Villepin 
(UDFj, président de la commission 
sénatoriale des affaires étrangères 
et de la défense-, à travers des 
missions parlementaires ad hoc, 
ont conclu à la nécessité de ne pas 
rendre irréversible l’abandon de 
toute activité civique à finalité mi- 
litaire. 

UNE FORMULE INÉDITE 

Des réunions publiques, à l'ini- 
tiative d'élus locaux, ont démon- 
tré, enfin, que le service national a 
encore des adeptes parmi les res- 
ponsables d'associations et parmi 
les jeunes. Du moins, un service 
dont la vocation est de permettre 
une « remontée en puissance » des 
années - fussent-elles de métier - 
si jamais l’urgence en était avérée. 

Progressivement, ridée d'une ar- 
mée professionnelle, formée de 
cadres d'active et d'engagés, mais 
aussi de volontaires, et celle d’un 
service civil nouveau, à caractère 
humanitaire et social, ont fait leur 
chemin. A Tannée de métier s’est 
peu à peu substituée une année 
professionnelle, avec ses person- 


nels majoritairement sous contrat 
à durée déterminée, côtoyant des 
formules civiles qui font appel à la 
générosité de la jeunesse envers de 
grandes causes. 

Si bien qu'il a fallu innover. 
Outre le volontariat, qui, par un 
engagement personnel des jeunes, 
ouvre la voie à des besoins identi- 
fiés (défense, sécurité et préven- 
tion ; cohésion sociale et solidari- 
té ; aide humanitaire et 
coopération internationale) de la 
collectivité, il a été créé une for- 
mule inédite: le rendez-vous ci- 


toyen obligatoire. An cours des ces 
cinq jours devraient être pratiqués 
des examens de santé, des bilans 
scolaires ou professionnels. Des in- 
formations civiques et une présen- 
tation des formules de volontariat 
ultérieur seraient présentées aux 
jeunes. 

* Démarche originale et sans pré- 
cédent», prédit Jacques Boyon, 
président (RPR) de la commission 
de la défense au Palais-Bourbon, 
quand certains, au contraire, conti- 
nuent de s'interroger sur Je bien- 
fbndé réel d’un dispositif qui, au 


début, en a laissés perplexe plus 
d’un, y compris M. Boyon lui- 
même. Au mieux, c’est un symbole 
de citoyenneté qu’on mettra pro- 
gressivement à l'essai, l’été pro- 
chain, dans trois centres du service 
national (Mâcon, Nfrnes-Tarascon, 
Compiègne-Cambrai), pour 
l’étendre après 1998 à sept autres 
centres. 

La difficulté vient du fait que peu 
d’administrations et d’associations 
civiles, à ce jour, se sont senties di- 
rectement impliquées par cette ré- 
forme. A la notable exception, sans 
doute, du secrétaire d’Etat à Tac- 
don humanitaire d’urgence, Xavier 
Enunanuetli, qui s’est dit prêt à 
fournir des moniteurs (notamment 
des « médiateurs citoyens » à 
T écoute des jeunes les plus en dif- 
ficulté) et à accueillir des volon- 
taires parmi les quarante mille sus- 
ceptibles, de son point de vue, 
d’œuvrer au service de la cohésion 
sociale et de la solidarité. 

POSITIONS DE PRINCIPE 

Ce faible engagement - pour ne 
pas dire qu’il a été quasi inexis- 
tant- des organismes civils envers 
le rendez-vous citoyen est à T ori- 
gine d’une intervention du chef de 
l’Etat au conseil des ministres, le 
22 janvier, pour leur demander de 
se montrer plus déterminés dans la 
réussite d’une réforme qui, en réa- 
lité, les concerne totalement 

A l’Assemblée même, k ton a as- 
sez sensiblement évolué au sein de 
la majorité. Les critiques, souvent 
véhémentes au début, se sont 
faites moins virulentes au fil des 


mois. Certes, au RPR, on maugrée 
sur le flou du système proposé et 
sur f impression que le gouverne- 
ment a donnée d’avoir bouclé le 
projet, avant même le débat au 
Parlement, dès la présentation de 
la loi de programmation militaire 
au printemps 1996. Le rapporteur 
de la mission Séguin, Olivier Dar- 
rason (UDF-PR), est à coup sûr 
l’un des rares députés qui n’aient 
pas encore rendu les armes sur le 
sujet, ayant déposé à lui seul quel- 
que cinquante amendements dont 
certains, de pure forme, ont été re- 
tenus par la commission de la dé- 
fense, qui souhaite surtout rappe- 
ler, dans la loi, la notion selon 
laquelle le service national n'est 
pas abandonné , mais mis entre pa- 
renthèses, de façon à ce que la 
France puisse mobiliser si une me- 
nace grave l'imposait. 

La gauche a préféré rester sur 
ses positions de principe, à savoir 
le maintien d’un service national 
obligatoire aussi universel et égali- 
taire qu’Q est possible sans aug- 
mentation des crédits actueis de la 
défense. Sauf au PCF, c’est sur la 
durée d’un tel service que les avis 
sont partagés, notamment au PS. 
Ni les communistes ni les socia- 
listes ne voteront la réforme. 
Quant aux chefs militaires, Qs esti- 
ment que la crise de l’emploi peut 
leur amener des volontaires. Leur 
seule crainte est que le budget et 
l'encadrement du rendez-vous ci- 
toyen ne soient à la charge des ar- 
mées. 

Jacques Isnard 


Les jeunes vont se préoccuper plus tôt de trouver un emploi 


LA SUPPRESSION du service militaire va-t- 
elle entraîner un surcroît de chômage parmi les 
jeunes ? Bien qu’aucune étude officielle n’ait 
été publiée sur le sujet depuis l’annonce, en 
avril 19%, de la fin programmée de la conscrip- 
tion, le gouvernement a tenté d’évaluer les re- 
tombées de cette décision sur remploi Cette 
question est d’autant plus fondée que, fin no- 
vembre 1996, 625 000 jeunes étaient inscrits à 
T ANPE, selon les statistiques du ministère du 
travail 

« La réduction des effectifs du contingent pour- 
rait avoir des effets sur révolution du chômage », 
estimait simplement i’Insee, en décembre, dans 
sa note de conjoncture sur l’économie française 
au premier semestre 1997. Si l’Institut national 
de la statistique ne s’est livré à aucune « étude 
d’impact », les services du ministère du travail 
ont évalué, à la demande de Jacques Barrot, à 
environ 240000 le nombre d’emplois à trouver 


de 1997 à 2002, pour compenser cette suppres- 
sion du service militaire (soit 40 000 emplois par 
an). Toutefois, les experts du ministère estiment 
que ce chiffre devrait être ramené à environ 
140 000 emplois à trouver. Tannée profession- 
nalisée ayant besoin d’embaucher environ 
100 000 personnes pour de nouvelles tâches ou 
pour des missions jusqu’à présent exercées par 
des appelés du contingent 

IMPACT DIFFICILE A ÉVALUER 

Les premiers incorporables étant des jeunes 
le plus souvent peu qualifiés, il est probable 
qu’ils poursuivront leur formation. Au ministère 
de l'économie, on rappelle que 220 000 contrats 
d’apprentissage (en augmentation de 10 % par 
rapport à 1996) et 130 000 contrats de qualifica- 
tion (+ 4 %) ont été budgétés dans la loi de fi- 
nances pour 1997. Ces quelque 300 000 contrats 
supplémentaires pourraient en partie, bénéfi- 


cier à des jeunes qui, dans l'ancien système, se- 
raient partis sous les drapeaux. Un expert de la 
direction de la prévision juge, que le choc sera 
absorbé progressivement D est probable, aussi, 
que les jeunes qui mènent des études plus 
fougues resteront pour certains, un an de plus 
sur les bancs de l’ université. 

Les experts de l'emploi reconnaissent qu’il est 
très difficile de préjuger des comportements et 
de mesurer l'impact macroéconomique de leur 
modification. Jusqu’à présent, de nombreux 
jeunes reportaient certaines décisions après 
leur service militaire : quitter le domicile des pa- 
rents, vivre en couple, se marier, etc. Ce rite de 
passage de la jeunesse à T âge adulte étant sup- 
primé, Os pourraient appréhender leur rôle 
économique différemment et par exemple, se 
mettre plus tôt à la recherche d’un logement 

Jean-Michel Bezat 


Trois étapes majeures 

9 Recensement Tous les 
Français, y compris les filles, 
seront soumis, à T âge de seize 
ans, à un recensement en mairie 
(ou au consulat à l'étranger). Un 
certificat sera délivré, dont la 
présentation sera exigible pour 
certaines démarches 
administratives. 

• Rendez-vous citoyen. D'une 
durée de cinq jours, le 
rendez-vous citoyen sera 
obligatoire entre dix-huit et vingt 
ans, pour tous les jeunes hommes 
(nés après le 31 décembre 1978) 
dès 1997 et pour toutes les jeunes 
femmes (nées après le 
31 décembre 1984) à partir de 
2003. D donnera lieu à un brevet 
préalable pour formuler diverses 
demandes (inscriptions aux 


examens, accès à des aides à 
remploi, etc.).. . • 

• Volontariat D’une durée de 
neuf à vingt-quatre mois, le 
volontariat pourra être accompli 
entre dix-huit et trente ans dans 
les domaines de la défense, de la 
sécurité, de la prévention ; de la 
cohésion sociale et de la 
solidarité ; de l’aide h umanitair e 
et de la coopération 
internationale. Sa durée pourra 
être fractionnée, et Q donnera lieu 
à une indemnité mensuelle 
uniforme (environ 2 000 francs). 
Les hommes et les femmes 
pourront être volontaires dès 
rentrée en vigueur de la loi. 

• Mesures transitoires. Jusqu’au 
31 décembre 2002, le service 
national actuel (dix mois) 
s'appliquera aux hommes nés 
avant le 1 er janvier 1979. 
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Les associations critiquent le volontariat civil L’armée de l’air décentralise son recrutement 


DE TOUTES les formes civiles 
de volontariat prévues, celle qui a 
trait à la solidarité et à l’aide hu- 
manitaire, en France et à l'étran- 
ger, est sans doute celle qui pose le 
plus de problèmes dans son appli- 
cation. Des associations, par 
exemple le Comité de liaison des 
organisations non gouvernemen- 
tales (Clong) de volontariat ou, 
encore, le Comité pour les rela- 
tions nationales et internationales 
des associations de jeunesse et 
d'éducation populaire (Cnajep), 
l'ont fait savoir dans des courriers 
adressés aux députés. Au point 
que, sur la proposition de deux so- 
cialistes, Charles Josselin et Paul 
Quilès, appuyés par plusieurs élus 
de la majorité, la commission de la 
défense de l'Assemblée nationale 
va demander au gouvernement de 
modifier le projet de loi. 

Dans leurs lettres, la plupart des 
associations concernées par cette 
forme civile du volontariat re- 
lèvent que les dispositions imagi- 
nées - même si * les intentions sont 
louables » - vont, dans la pratique, 
apparaître «soit incohérentes, soit 
injustifiées et, de toute manière, 
inacceptables ». 

Pour ie service de coopération 
internationale et d'aide humani- 
taire, le projet de loi crée une nou- 
velle catégorie de volontaires pla- 
cés « sous le contrôle de l’Etbt », 
mais dont la protection sociale 


restera à la charge des associa- 
tions qui les emploient, souvent 
démunies financièrement. Si bien 
que ces volontaires coexisteront 
avec la catégorie - instituée en 
1995 et maintenue à ce jour - des 
volontaires civils du service natio- 
nal, dont la protection sociale est 
prise en charge forfaitairement 
par l'Etat A terme, si rien n'est 
modifié, ce sera, estiment les asso- 
ciations, « une très forte diminution 
du nombre des Français volontaires 
expatriés ». 

■ un amen sous-payé > 

Pour le service de cohésion so- 
ciale et de solidarité, les associa- 
tions constatent que le projet de 
loi, en réalité, est loin d'être suffi- 
samment structuré et que les 
moyens budgétaires restent indé- 
terminés. Ce service pourrait se- 
lon une estimation du secrétaire 
d'Etat à l’aide hu manitair e d'ur- 
gence, Xavier Emmanuelli, attirer 
quelque quarante mille volon- 
taires. 

Outre qu’il laisse aux orga- 
nismes concernés la charge finan- 
cière de l'accueil des candidats 
(gfte, nourriture, couverture so- 
ciale, etc.j, ie texte, selon les asso- 
ciations qui le critiquent, trans- 
forme ie volontariat en « un 
emploi sous-payé, sortant du cadre 
de la législation du travail et de la 
formation professionnelle », avec 


toutes les Inégalités que cette im- 
précision du statut risque d’ins- 
taurer parmi les jeunes intéressés. 

D’une manière générale, les as- 
sociations constatent, pour le re- 
gretter, que, seul, le volontariat 
* défense -sécurité -prévention » - 
le volet du projet de loi qui 
s'adresse aux trois années, à la 
gendarmerie, à la police, à la sé- 
curité civile, à la protection de 
l’environnement et aux douanes - 
« est relativement structuré, avec 
des budgets prévus ». 

Adopté par la commission de la 
défense de l'Assemblée, l'amende- 
ment présenté par le Parti socia- 
liste contraint l’Etat à prendre en 
charge les cotisations de protec- 
tion sociale lorsque les organismes 
d’accueil des volontaires sont des 
associations agréées. De même, 
un second amendement, rédigé 
par le président de la commission, 
Jacques Boyon (RPR), a été rete- 
nu. D ne revient pas sur le principe 
de l'uniformité de l'indemnité ver- 
sée à tous les volontaires (environ 
2 000 francs mensuels), mais 11 ad- 
met que, pour ne pas pénaliser les 
associations, une indemnité repré- 
sentative des prestations en na- 
ture (logement, nourriture, trans- 
port) puisse être allouée, 
notamment, à ceux qui exercent 
leur volontariat à {'étranger. 

/./■ 


LES COLONELS qui com- 
mandent des bases de Tannée de 
l’air seront désormais chargés du 
recrutement et de la reconversion 
d’une nouvelle catégorie de per- 
sonnels, les militaires techniques de 
l’air (MT A) destinés à former un 
corps de il 000 hommes. Ces MTA 
seront embauchés localement, 
dans F environnement proche de la 
base aérienne, à partir de candidats 
ayant, selon la spécialité retenue, le 
niveau minimal de la troisième 
d’un lycée ou d'un collège et jus- 
qu’aux CAP, BEP ou bac profes- 
sionnel. Cette décentralisation du 
recrutement, explique- t-on à l’état- 
major, se veut l’une des consé- 
quences de la réforme de l'Etat. 

D’id à 2002, l’année de l’air va 
perdre 300 postes d’officiers, 4 400 
de sous-officiers et l’ensemble de 
ses 33 000 appelés, pour tomber à 
un total de ses effectifs de Tordre 
de 71 000 professionnels selon des 
évaluations du général Yves Gkja- 
nec, son directeur du personnel mi- 
litaire. Pour compenser une partie 
de ces pertes, il est prévu de recru- 
ter, à partir de 1997, quelque 1 800 
dvfis supplémentaires, 2 225 appe- 
lés volontaires (pour un service 
d'une durée de neuf à vingt-quatre 
mois, avec une Indemnité men- 
suelle de 2 000 francs) et 11 000 
MTA. 

L’armée de l’air, contrairement 
aux deux autres armées, ne prévoit 


pas de lancer de campagne natio- 
nale de promotion dans les médias 
pour attirer des candidats à la fonc- 
tion de MTA. Ce sera de La respon- 
sabilité des colonels, commandant 
les bases aériennes, de recruter ré- 
gionalement, d’employer et de ten- 
ter de reconvertir localement les 
MTA au terme de leurs contrats. 


Les militaires 
techniques de l'air 
seront embauchés 
localement, dans 
l'environnement 
proche de la base 
aérienne 


n est proposé un contrat de 
quatre ans, renouvelable une seule 
fois, sans que les personnels en 
question puissent espérer dépasser 
onze ans dans le cas de spécialités 
exceptionnelles. Leur première 
solde mensuelle sera à peine supé- 
rieure à 6 000 francs. 

Cest la première fois qu’un colo- 
nel à la tête de sa formation est te- 
nu pour responsable - et qu’il sera 
noté en conséquence pour son 


avancement éventuel - de ces re- 
crutements et de ces reconversions, 
dits de « proximité», pour des per- 
sonnels engagés. Selon le général 
Gloanec, « c’est, entre autres rai- 
sons. parce que les MTA feront des 
caméras courtes que l’armée de l'air 
a choisi d’adopter ce mode d'em- 
bauche locale*. L’administration 
centrale n’interviendra que si des 
postes ne sont pas localement ho- 
norés. 

Une autre innovation de l’armée 
de Tair consiste à avertir les futurs 
MTA - l’équivalent de gradés ou 
d’hommes du rang engagés dans 
Tannée de terre- qu’ils ne sont pas 
voués à devenir forcément des 
sous-officiers, corporation d’avia- 
teurs dont le recrutement demeure 
national Ce système est fondé, de 
la sorte, sur le modèle d'organisa- 
tion et de fonctionnement des ar- 
mées de métier américaine ou bri- 
tannique. Les MTA seront des 
professionnels répartis dans quel- 
que vingt-trois spécialités diffé- 
rentes -soutien, logistique, dé- 
fense et protection -, nécessaires à 
la marche d'une base aérienne. 
L'état-major envisage, cependant, 
que les meilleurs d’entre eux, après 
avoir été sélectionnés par concours 
interne, puissent devenir sous-offi- 
ciers à la cinquième année de leur 
contrat 

/-/. 
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Moins d'un CIE sur cinq 
correspond à une création d'emploi 

tfefde^acouÏÏ rw^ 1 i WS * mesure P bare d u programme présiden- 
très a “ rac *J. e contrat initiative-emploi (CIE) n’a été que 

veaux UtÜ15 l par les entre P rises pour pourvoir de nou- 

ÏÏÏÏLSÏÏJ’ selo P , me du ministère du travail, publiée hindi 
^ nne embailche w “"d 06 %), effectuée en 1995 

u:xszŒ t , ïïr™ à ' noindre 

ïirf^ÏÏSSL 3 ^ embauchant un chômeur de longue 

i'a^a d exonérations de charges et d’une prime d'Etat. 
«rf-T esüme 311151 d ue » dans 56 % des cas, le CŒ a constitué pour 
lemployeur un pur « effet d’aubaine Toutefois, souligne l'étude, le 
U£ a favorisé ^“«ertion de personnes en difficulté. Réformé en août 
^, U| L“ P lus «srrictif en raison de son coût pour le budget 
ae l Etat, 1e CŒ a bénéfidé à 300 000 personnes durant sa première 
année d’application. 


M. Chirac lance sa « croisade » 
pour l'emploi des jeunes 

en visitant l’espace cyber jeunes de Boulogne-BQlancouit 
(Hauts-de-Seine), hm<ü 27 janvier, le chef de l’Etat a appelé à la « mo- 
bilisation v de tous, * dans tous les domaines » pour lancer « une croi- 
sarfe *■ en laveur de l'emploi des jeunes. *■ Tüus les moyens doivent être 
mobilisés, l'Etat, les services de remploi, les collectivités locales qui 
donvnt avoir un rôle essentiel, les partenaires sociaux, patronat et syn- 
dicats, les associations. (—) Chacun doit apporter l’effort de son imagi- 
nation, de sa réflexion, de son action », a-t-il ajouté, en citant 
l’exemple de cette mission locale de Boulogne, qui met à la disposi- 
tion des jeunes en recherche d’emploi des outils informatiques et 
multimédia (Internet). » fl n'y a pas une solution. Il y en a beaucoup », 
a poursuivi M. Chirac, en invitant les jeunes Français à « ne pas avoir 
peur de s'expatrier » pour travailler à l’étranger. 

DÉPÊCHES 

■ EMPLOI : le Parti socialiste a dénoncé, lundi 27 janvier, la « po- 
litique vfitneDe» de jacques Chirac en matière de lutte pour l’em- 
ploi Le porte-parole du PS, François Hollande, a évoqué la visite du 
chef de PEtat à la mission locale pour l’emploi de Boulogne-BïUan- 
court, baptisée « Espace cyber jeunes ». */e crois que le symbole est 
bien trouvé : on est dans la politique virtuelle », a dit M. Hollande. « On 
fiiit comme s'il existait un plan pour les jeunes, comme s’il y avait des 
mesures concrètes, alors qu’il n V a rien, sinon toujours des incantations, 
des promesses et d es mots . » 

■ DROIT DES SOCIÉTÉS : rédigé sous la double autorité du minis- 
tère de la justice et du ministère de l’économie, un avant-projet de 
loi, examiné actuellement à l’hôtel Matignon, propose un toilettage 
des articles de la loi de 1966 sur les sociétés commerciales. Le séna- 
teur Philippe Marini (RPR, Oise) avait remis, en septembre 19%, un 
rapport sur ce thème. 

■ ENTREPRISE CITOYENNE : Philippe Séguin, président de PAs- 
semblée nationale, a affirmé, lundi 27 janvier, que « l’entreprise 
n’était pas comptable vis-à-vis de la collectivité nationale en termes 
d'emplois, mais en termes de richesses produites ». « Comment s'éton- 
ner dèslors de tous ces raisonnements sur la prétendue mauvaise volon- 
té des patrons à honorer leurs engagements, à faire leur devoir, à appor- 
ter les justes contreparties aux efforts de la puissance publique?», a 
poursuivi M. Séguin- qui s’exprimait à l’hôtel de Lassay à l’occasion 
de la remise du Prix de l’audace créatrice. 

■ MONNAIE UNIQUE: Laurent Fabius, président du groupe so- 
cialiste de r Assemblée nationale, a estimé, hmdi 27 janvier, au sujet 
de la monnaie unique qu’en 1998 « la bonne solution sera de deman- 
der à la nouvelle Assemblée nationale, élue largement autour de ce 
thème, de dire oui ou non » à l'euro. Réaffirmant au micro d’Europe 1 
qu'il est «favorable à l’euro, mais à certaines conditions », M. Fabius a 
souhaité « un euro de croissance et pas un euro de chômage et de ré- 
cession ». Le PCF et le Mouvement des citoyens demandent un ré- 
férendum sur la monnaie unique. Jeudi, le secrétaire national du Par- 
ti communiste, Robert Hue, avait réaffirmé que cette question 
constituait un « obstacle important » dans les rapports de sa forma- 
tion avec le PS. 

■ DROITE: en « congé de parti » pour protester contre F alliance 
entre le Mouvement pour la France (MPF) de Philippe de VBüers et 
le Centre national des indépendants et paysans (CNJP) d'Olivier 
d'Ormes son, intervenue samedi 25 janvier, Jean-Antoine GiansBy, 
ancien président du CNIF, a écrit, hmdi 27, aux membres du comité 
directeur de ce mouvement pour appeler les élus du CNfP à refuser 
* /'absorption » par le MPF. 

■ ÉCOLOGISTES : F Alternative rouge et verte (AREV), réunie le 
26 janvier, souhaite la foimation d'un ^pôle alternatif autogestion- 
nain et écologiste » lors des élections législatives et régionales, et en- 
gage dans cet esprit des contacts avec la Convention pour une alter- 
native progressiste (CAP), la Ligue communiste révolutionnaire 
(LCR), et les écologistes de gauche « qui ne se retrouvent pas dans 
l'accord Ve rts -PS ». 

U FONCTIONNAIRES : le ministre de la fonction publique, Domi- 
nique Perben, recevra de nouveau les fédérations de fonctionnaires 
pour des discussions bilatérales sur les salaires, mardi 4 février. D de- 
vrait alors annoncer s'il ouvre ou non une négociation. Les sept fédé- 
rations de fonctionnaires ont par aiBenrs demandé, lundi 27 janvier, 
au gouvernement l'ouverture d’une négociation « sur les moyens né- 
cessaires à l’action sociale en direction des agents de l’Etat ». 

■ VALMY: la promotion 1996-1998 de PENA a choisi Vahny pour 
nom de baptême, dans la nuit du 24 au 25 janvier, à Ventron (Vos- 
ges), Selon les élèves, Vahny * symbolise la naissance de PEtat républi- 
cain à travers une bataille ». Après l’examen de 250 noms, ce dernier 
Fa emporté de peu sur celui de Jacques Cartier. 

■ LÉGISLATIVES : le petit parti d’extrême droite de Jean-Fran- 
çois Ttiiué, le Parti national républicain, estime « qu'il existe un es- 
pace de plus en plus large pour unejbrmation se situant résolument à 
droite de réchiquier politique mais refusant tout autant la radicalisa- 
tion. le jusqu'auboutisme et l’enfermement du Front national que l'im- 
mobilisme de la majorité» et a rendu publique une liste de 50 candi- 
dats sur les 150 qu’il espère présenter aux élections législatives de 

1998. . M 

■ FN : le secrétaire général du RPR Jean-François Mancel a affir- 
mé, mardi 28 janvier, gu’« en tant que gaullistes tout nous sépare » du 
Front national « en ce qui concerne à la fois l’idée que nous nous fai- 
sons de Phomme, et l'idée que nous nous faisons de la République». 
« Nous le dirons très clairement » au cours de la campagne électorale 
des législatives, a-t-il déclaré à RMC Le RPR, selon M. Mancel, va 
riang cette campagne se • battre très fortement contre le Parti socia- 
liste » et le FN. 
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La gestion de Marignane an cœur de la bataille 
électorale pour la mairie de Vitrolles 

La politique de M. Simonpiéri, maire FN de la municipalité voisine, sert d'exemple ou de repoussoir 


Uonel Jospin a apporté, lundi 27 janvier, dans un 
communiqué, son soutien à Jean-Jacques An- 
glade, candidat PS d’union de la gauche à réfec- 


tion municipale partielle de Vitrolles des 2 et 
9 février. Le candidat UDF-RPR, Roger Guichard, 
désormais plus présent dans la campagne, a por- 


té plainte auprès du tribunal d'Aix-en-Provence 
contre la liste du FN pour « volonté de tromper 
l'électeur» à propos du statut de Bruno MégreL 


MARSEILLE 
de notre correspondant 
La bibliothèque municipale 
Jean-d’Ormesson de Marignane 
(Bouches-du-Rhône) présente, de- 
puis vendredi 17 janvier, ses der- 
nières acquisitions. Sur une table, 

REPORTAGE 

Marignane, la plus 
« sage », jusqu’à 
présent, des trois villes 
détenues par le F N 


le Rapport d’enquête sur le budget 
européen, de Jean-Yves Le Gallou, 
conseiller régional Front national 
«TDe-de-France, Racket sur l’écolo- 
gie et Voyage autour de la femme, de 
Jacques Bompard, maire d'extrême 
drofte d’Orange. Une âme pour la 
France, de Bruno Gollnisch, secré- 
taire général du FN, côtoient des 
ouvrages à caractère social. Le 
Mythe des acquis sociaux. Privatiser 
la Sécurité sociale, ou des romans 
de Robert Brasillach. 

Dans une lettre ouverte à Jean 
d’Ormesson, la présidente du 
groupe Provence-Alpes-Côte 
cTAzur de FAssociation des biblio- 
thécaires français interpelle l'aca- 
démicien : « La municipalité de Ma- 
rignane dénie aux bibliothécaires la 


responsabilité des acquisitions, met 
en place un comité de censure, et im- 
pose ses choix d’ouvrages aux lec- 
teurs. Ne per.scz-vous pas que, en 
agissant ainsi, elle salit verre nom ? » 
La municipalité d'extrême droite 
argue, elle, du « respect d'un au- 
thentique pluralisme »... 

L’affaire de la bibliothèque, et 
plus généralement la politique mu- 
nicipale marignanaise, alimentent 
la campagne pour réfection muni- 
cipale partielle des 2 et 9 février à 
Vitrolles. Chaque candidat puise 
ses arguments dans le travail de la 
municipalité FN voisine. A l'ex- 
trême droite : * Regardez, à Mari- 
gnane, les impôts locaux et le prix de 
l’eau ont baissé. » A gauche : 
* Voyez, à Marignane, le Front na- 
tional noyaute les associations, as- 
phyxie les Restas du cœur et censure 
la culture. » » Que l’exemple mari- 
gnanais serve à S'équipe de Cathe- 
rine Mégret, ce serait notre ferté de 
militants », affirment Daniel Si- 
monpiéri, maire de Marignane, et 
les élus de sa majorité, en partici- 
pant à la campagne de M" Mégret, 
tête de liste FN à Vitrolles. 

JM- Simonpiéri joue, depuis son 
élection, la carte de l'enfant du 
pays, de l'employé de banque de- 
venu * maire de tous tes Marigna- 
nais ». «Le problème, c'est qu'il est 
gentil, observe Jean Montagnac 


(UDF-PRÎ, chef de file de l’opposi- 
tion municipale, fl Jùii la bise d tout 
le monde, et s'invite aux mariages 
des Maghrébins. » La bonhomie de 
M. Simonpiéri, l'indifférence appa- 
rente des Marignanais, un champ 
politique déserté par les partis tra- 
ditionnels en proie à des déchire- 
ments internes, tout cela fait que 
Marignane apparaît jusqu'à 
présent comme la plus « sage • des 
trois villes Front national. Jouant 
un rôle de test, la manifestation du 
14 décembre 1996 contre la venue 
de Jean-Marie Le Pen a mobilisé 
tout juste quatre cents personnes. 

« LEPÉNISME LAÏQUE » 

Les deux cents militants 
d'A larme citoyens, l'association 
née, au lendemain de l'élection de 
M. Simonpiéri, - du désespoir d’un 
petit groupe de personnes ». ana- 
lysent ce « lepenisme inique » 
comme un frein à une plus large 
mobilisation des Marignanais. 
* Pour /'instant, Simonpiéri a mené 
une politique plutôt front bas, mais si 
Vitrolles tombe aux mains du FN, il 
va se déchaîner », redoute une mili- 
tante. L’association, qui va bientôt 
ouvrir un local dans le centre-ville, 
joue la carte juridique, A chaque 
décision de la municipalité portant 
l’empreinte du FN, le tribunal ad- 
ministratif est saisi. La dernière ac- 


tion en cours vise à annuler la note 
du premier adjoint recensant les 
publications auxquelles doit être 
abonnée la bibliothèque munici- 
pale. 

«' Première victoire » de l’associa- 
tion, le tribunal administratif de 
Marseille a ordonné, le 27 no- 
vembre 1996, le sursis a exécution 
d'une délibération du conseil mu- 
nicipal du 24 juin, qui réformait le 
règlement des cantines scolaires. 
Alléguant d'indispensables écono- 
mies, la municipalité avait décidé 
de réserver l'accès des cantines aux 
enfants dont les deux parents pou- 
vaient prouver qu’ils travaillaient 
[Le Afonde du 3 décembre 1996). 
Selon la FCPE, à l'origine de cette 
procédure, cela entraînait « l’exclu- 
sion des enfants Je chômeurs, des 
enfants de pauvres, ceux qui ont le 
plus besoin d’un repas équilibré et 
complet par jour ». 

Directeur du service des sports 
jusqu'à sa démission en janvier 
1996, Joseph Mahmoud, vice- 
champion olympique du 
3 000 mètres steeple à Los Angeles 
en 1984, déplore la - casse » du Jog- 
ging international de Marignane 
(JIM), un des clubs d’athlétisme les 
plus prestigieux de France. Au len- 
demain de l'élection de la nouvelle 
majorité, Jean-Christian Tarelli, 
premier adjoint au maire, déclarait 
que la dizaine d’athlètes du JIM 
embauchés comme employés mu- 
nicipaux, mais partieDement déta- 
chés pour suivre leur entraine- 
ment, ne seraient « plus payés pour 
courir, mais pour travailler *7 h 50 
par semaine ». AbdeUah Behar, Hâ- 
tez Taguelmint, Abdel Zouad, au- 
tant d’athlètes d'élite, ont déserté 
les pistes de Marignane pour re- 
joindre d'autres clubs. «■ le n'ose 
pas imaginer que la consonance 
maghrébine de ces grands noms de 
l’athlétisme français a poussé la mu- 
nicipalité à casser le JIM , déplore 
M. Mahmoud. La municipalité FN 
s'est focalisée sur le sport, qui repré- 
sente 4 000 licenciés, en pensant 
qu'il s’agissait d'un vivier d’oppo- 
sants. » « L 'ancien directeur, pre- 
mier responsable de la gabegie et de 
la très mauvaise ambiance qui ron- 
geait le club, dut démissionner, non 
sans avoir tenté de politiser ses mal- 
heurs », assure, de son côté, le jour- 
nal municipal. 

Luc Leroux 


Jean-Claude Barreau quitte le ministère de l'intérieur 


CONSEILLER TECHNIQUE chargé de l'immigra- 
tion au cabinet de Jean-Louis Debré, ministre de Fin- 
térîeur, Jean-Claude Barreau a remis $a démission et 
sortira, le 3 février, de l’organigramme de la place 
Beauvau. Le même jour sera publié son nouveau 
livre. Ut France va-t-elle disparaître ? {Grasset), dans 
lequel il s'en prend violemment i «la ringardisation 
— dé to nation», en affirmant- que «F importance du - 
Front national est à la mesure de la démission des 
classes dirigeantes ». Cest un livre « an^maastrich- 
tien»et« antimonétariste », peu en phase avec le dis- 
cours gouvernemental « Il fallait être cohérent», ex- 
plique-t-il 

Une fols n’est pas coutume, M. Barreau entend di- 
vorcer dans 1e calme. Cest une « première » pour cet 
homme volontiers provocateur, dont la vie n’a pas 
manqué de rebondissements. En 1971, premier scan- 
dale : le curé à mot», célèbre pour ses actions auprès 
des loubards de PigaJJe, annonce son mariage. Après 
s’être reconverti dans l'édition parisienne, il retrouve 
l'anonymat en partant à Alger comme conseiller 
culturel, mais la célébrité le rattrape en 1985 : chargé 
de mission à l’Elysée, il est nommé, au tour extérieur. 


inspecteur général de l'éducation nationale. L'institu- 
tion tempête, mais il triomphe. 

Président de l’Office des migrations internationales 
(OMI) depuis 1989, il publie en 1991 un livre sur Fls- 
lam qui déchaîne une violente polémique. Jean-Louis 
Sianco, ministre des affaires sociales, lui demande 
alors de quitter son poste. Il s’exécute, mais rumine 
- déjà sa revanche. En 1993, -elle est consommée avec 
édat, puisque M. Barreau revient au pouvoir dans les 
malles de l'ennemi : conseiller chargé de l'immigra- 
tion auprès de Charles Pasqua, H défend les lois sur la 
nationalité et sur l’entrée et le séjour des étrangers. Il 
conserve le même poste auprès de M. Debré. 

Depuis quelques mois, cependant, M. Barreau 
semblait marginalisé au ministère et ne cachait pas 
ses critiques. L’affaire des sans-papïers de Saint-Ber- 
nard l'avait laissé mélancolique. Difficile, donc, de ne 
pas donner un sens politique à son départ, qui sera 
officiel la veille du jour - le 4 février - où commence- 
ra, au Sénat, l'examen du projet de loi de M. Debré 
sur l'immigration. 

Nathoniel Herzberg 
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ÉDUCATION Présentée mardi 

28 janvier, une étude du ministère 
de l'éducation nationale apporte de 
nouveaux éléments sur les taux de 
réussite des étudiants à l'université. 


Pour la première fois, a été établie, 
établissement par établissement, la 
proportion d'étudiants qui accèdent 
à un deuxième cycle. • SI 60 % 
d’entre eux réussissent à entrer en 


deuxième cycle, cette moyenne na- 
tionale cache de fortes disparités lo- 
cales. Surtout, un étudiant sur 
quatre seulement parvient à avoir 
un DEUG en deux ans, durée nor- 


male du cursus. Pour certains, ce 
parcours peut prendre cinq ans. 
• CETTE EVALUATION des perfor- 
mances des différentes facultés pro- 
voque les réserves de certains pré- 


sidents d'université. Elle intervient 
néammoins au moment où François 
Bayrou s'apprête à rendre publiques 
ses premières propositions sur la ré- 
forme de l'enseignement supérieur. 


b 









Les taux de réussite des étudiants varient fortement selon les universités 

Pour la première fois, une étude du ministère de l'éducation établit, faculté par faculté, la proportion de ceux qui accèdent à un deuxième cycle. 

60 % d'entre eux y parviennent, mais leurs chances de succès sont inégales et un quart seulement obtiennent le DEUG en deux ans 
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A L’ISSUE du baccalauréat, les 
étudiants bénéficient-ils des 
mêmes conditions de formation et 
des mêmes chances de réussite se- 
lon l’université dans laquelle ils 
sont inscrits? A l’automne 1995, 
l’un des plus longs mouvements de 
protestation étudiante - il avait 
duré près de deux mois - s'était 
déclenché à partir du constat acca- 
blant d'une profonde inégalité de 
traitement entre les établisse- 
ments, tant en personnel d’enca- 
drement qu'en moyens financiers. 

Une preuve supplémentaire de 
la diversité des 84 universités du 
territoire, mono ou pluridiscipli- 
naires, est fournie dans l’étude réa- 
lisée par la direction de l'évalua- 
tion et de la prospective (DEP) du 
ministère de l’éducation nationale, 
sur les conditions d'accès en se- 
cond cycle, université par universi- 
té et selon la nature des forma- 
tions. A quelques jours de 
l'annonce du rapport d’étape sur la 
réforme de l’Université engagée 
par François Bayrou, cette * photo- 
graphie » du «rendement » des 
établissements relance le débat sur 
la lutte contre l'échec en premier 
cycle, une des priorités affichées 
par le président de la République 
et le gouvememenL 

Faute de pouvoir disposer d’in- 
formations fiables, la DEP s’était 
jusqu'alors contentée d’une ap- 
proche générale. U plupart des 
rapports récents sur les premiers 
cy cles en ont repris les données es- 
sentielles. A l'issue d’une période 


de deux à cinq ans, 59,6 % des ba- 
cheliers accèdent à un deuxième 
cycle universitaire. Ce taux n'a ces- 
sé de s'améliorer depuis 1990 
(56,9 %). Parmi eux, 28,4 %, soit à 
peine plus d’un étudiant sur 
quatre, y parviennent selon le par- 
cours * normal », en deux ans. Si la 
durée d’obtention d’un DEUG se 
situe autour de 2,7 ans. cette 
moyenne cache des disparités : en 
droit, le taux d'accès, en baisse de- 
puis 1992. est de 50.9%; en 
sciences, Q atteint le meilleur résul- 
tat avec 643 %, avant les lettres et 
sciences humaines (62,2%) et les 
sciences économiques (54.8%). 
chiffre également en baisse. 

ÉCARTS CONSIDÉRABLES 

L'abandon des études initiales à 
l'issue de ta première année restait 
important en 1993: 20% en 
sciences ; 35 % en droit II ne signi- 
fie pas pour autant un échec total. 
La DEP considère que » sept ba- 
cheliers sur huit environ obtiennent 
un diplôme de niveau au moins égal 
à bac +2 après être entrés à l’uni- 
versité». Aux 60% de succès en 
DEUG s’ajouteraient ainsi 25 % de 
réussite hors de ('université à l’is- 
sue de réorientations dans les for- 
mations technologiques courtes 
(BTS ou IUT} ou les écoles spéciali- 
sées dans le paramédical, le 
commercial- 

La nouvelle étude de la DEP, 
dont les résultats ont été présentés 
mardi 28 janvier, ne confirme pas 
cette donnée essentielle qui ten- 


drait à relativiser le niveau d'échec 
total en premier cycle pour le ra- 
mener h un taux de 15 %. Pour la 
première fois, en revanche, la DEP 
fournit le résultat des taux d'accès 
en deuxième cycle, par établisse- 
ment, dans les quatres blocs de 
disciplines générales : sciences, 
lettres et sciences humaines, droit, 
économie et administration 
économique et sociale (AES). En 
regard de la réalité, elle a établi 
une comparaison entre l'accès en 
deuxième cycle et un taux de «si- 
mulation » attendu, qui tient 
compte de la diversité des bache- 
liers accueillis à l'université, selon 
leur série d’origine et l’àge d’ob- 
tention du diplôme. 

Au vu des résultats globaux, les 
universités se répartissent équita- 
blement : 38 établissements sur 74 


réalisent une « performance » su- 
périeure au taux attendu d’accès 
en deuxième cycle (seules Paris- 
Vin Saint-Denis, Paris-X-Nanterre, 
Lyon-H, Lyon-Di, les universités du 
Pacifique et de La Rochelle ont 
échappé à l'examen). Les écarts 
entre établissements sont toutefois 
considérables. Avec 36,2 %. le taux 
de passage le plus faible est enre- 
gistré par Paris- VI (Pierre-et-Ma- 
rie-Curie), précédée de Lille-II 
(39,4 %), MontpeUier-1 (41,5 %), 
Liile-lll (44,2 %). Montpellier-» 
(45,7%) et Paris- IV (46,4%). Les 
meilleurs « scores » sont obtenus 
par Parïs-IX Dauphine avec 95,6 %, 
qui, comme l’université technolo- 
gique de Compiègne (86,5 %), pra- 
tique une sélection des dossiers à 
l’entrée, avant ALx-Marseille-U 
(78,1 %), Bordeaux-fil (77,6 %), Per- 


pignan (73,1 %). Paris- Xm VQIeta- 
neuse (70,5 %), Brest (69,6 %) et 
Toulouse-H (69/1%).. 

Trente-six établissements - ce ne 
sont pas forcément les mêmes - 
dépassent la référence nationale 
des 59,6 % de taux d’accès en se- 
cond cycle. Quarante et un d'entre 
eux conduisent leurs étudiants en 
deux ans au-delà des 2S.4 % de la 
moyenne, avec, parmi les meil- 
leures, Paris-IX (73,3 %), 
Compïègne (62,5 %), Rennes- U 
(42%), Grenoble-UI (40,4%), Pa- 
ris-V Descartes (40 %). Toulouse-H 
(39.5%), Nice (38.7%), Paris-XIU 
(35,8%), Aix-Marseflle-Il (35,6%), 
Clermont-11 (35,4%), Brest 
(35,3 %). La différence varie du 
simple au double avec LiDe-fl et 
Paris-Vï (15,5%), Montpellier-! 
073 %) ou les Antffles (17,7 %). 


Pour la DEP, ces chiffres méritent 
d'être relativisés. D’excellents ré- 
sultats peuvent traduire une poli- 
tique active de soutien aux étu- 
diants comme un certain 

* laxisme» dans la délivrance des 
diplômes. A l'inverse, les * mau- 
vais » scores peuvent révéler des 
« dysfonctionnements » internes 
comme une volonté délibérée de 
pratiquer une sélection dra- 
conienne. 

La présentation de cette étude 
devant la Conférence des prési- 
dents d'université, le 23 janvier, n'a 
pas manqué de susciter des réac- 
tions mitigées (lire ci-dessous). Face 
à la méfiance exprimée à l'égard de 
toute forme de classement ou de 
palmarès, Claude Thélot, directeur 
de la DEP, a multiplié les précau- 
tions. 11 a précisé que, « à partir de 
ces quelques observations (..), on ne 
peut prétendre évaluer les seuls pre- 
miers cyies. Ces indicateurs ne sau- 
raient être les seuls ni servir à classer 
les universités ». Si cette recherche 
n’en est encore qu'à ses balbutie- 
ments, elle révèle néammoins l’ex- 
trême diversité de situations que 
des mesures nationales paraissent 
bien en peine de corriger. 

M.D. 

★ « De l'entrée à l'université au 
deuxième cycle : taux d’accès réel 
et simulé ». Les Dossiers de l'édu- 
cation n° 78. Direction de l'évalua- 
tion et de la prospective du minis- 
tère de l'éducation nationale. 95 F. 


La nécessaire adaptation 
de renseignement supérieur 


Les réserves des présidents d'établissement face à l'évaluation 


CONFRONTÉS pour la première fois à une 
évaluation, les présidents d'université ont sur- 
monté ce choc culturel sans brandir aussitôt 
l'étendard de leur autonomie. Os ont disséqué 
chaque statistique et déployé une singulière 
énergie pour expliquer les chiffres ou les contes- 
ter. S’ils possédaient les résultats concernant leur 
propre établissement depuis le 23 janvier, Os 
n'ont pu découvrir l'ensemble des données 
qu'au moment de la présentation officielle du 
document, mardi 28. 

Cest bien cette possibilité de comparaison qui 
suscite chez eux une crainte majeure. Les prési- 
dents d'université redoutent, pour tout dire, 
qu'un média ne transforme cette austère somme 
statistique en « hit parade » des universités, sur 
des critères pas toujours fiables, n est vrai que 
les erreurs de lecture guettent au détour de 
chaque courbe. Ainsi pourrait-on faire observer 
à r université du Havre qu'elle n'a guère fait d'ef- 
forts pour ses bacheliers G et H, qui ne sont que 
23 % à passer en second cycle, alors que le taux 
de passage attendu est de 255 %- Mais ces ba- 
cheliers se trouvent surtout dans les Instituts 
universitaires de technologie (IUT), non compta- 
bilisés dans l’étude, ce qui rend les statistiques 
peu significatives. 


lès réserves portent également sur la perti- 
nence du modèle pour les universités de taille 
modeste et de création récente. * Dans une petite 
université comme la nôtre, souligne Charles-Hen- 
ri Frédouet, premier vice-président au Havre, 
beaucoup de filières sont en démarrage. Elles n’ont 
pas leurs effectifs de croisière. » Par exemple, en 
sciences économiques et administration écono- 
mique et sociale (AES), les chiffres se sont inver- 
sés lorsqu'une licence et une maîtrise de sciences 
économiques ont été créées, permettant aux 
étudiants du DEUG d’économie de poursuivre 
dans leur filière au lieu de bifurquer vers AES, 
comme ils le faisaient auparavant 

JUGER SUR LA DURÉE 

Plus souvent encore, les présidents opposent 
aux chiffres de la DEP leurs propres statistiques. 
Daniel Bloch, président de GrenoWe-1, s’il trouve 
l’initiative intéressante, fait observer qu’il y 
manque le « suivi de cohorte » pour analyser le 
parcoure des étudiants. Ses propres tabieaux de 
bord lui permettent de constater un écart de 
près de 15 points dans les taux de réussite, s’il ne 
comptabilise pas les étudiants de classe prépara- 
toire qui ont pris à l'université une « inscription 
de précaution ». 


Au-delà de ces critiques, les présidents 
peuvent tout de même trouver dans cette pho- 
tographie de P université française de quoi juger 
leur politique. Claude Oytana, président de f uni- 
versité de Besançon, explique les « bons » résul- 
tats de l’établissement par l’efficacité du tutorat 
et de la «formation générale scientifique », char- 
gée de remettre à niveau les entrants en DEUG 
de sciences. « Les étudiants sont conscients qu’il y 
a une étape à la fin du premier trimestre et ilsfbur- 
nissent mut de suite un effort », préase-t-fl. Au vu 
des chiffres, Gérard LosfekL président de LÜle- 
m, juge quant à lui sévèrement les dispositifs de 
soutien mis en place ces dernières années. « Ils 
n'ont souvent servi qu'à faire du soutien méca- 
nique en rajoutant des heures de service », com- 
mente-t-iL 

Quoi qu’il en soit, les présidents n’ont guère 
tes moyens de refriser cet outil mis à leur dispo- 
sition. n arrive de toute façon sur un terrain déjà 
préparé à une culture d’évaluation si l’on en 
croit la muitipfication ces dernières années d’ob- 
servatoires régionaux. Mais, comme le souligne 
Daniel Bloch, «tout cela n’a cTmtérêt que si le 
processus sanscrit dans la durée ». 

Béatrice Gurrey 


La chambre régionale des comptes de Rhône-Alpes épingle M. Noir 


POUR (a première fois, les uni- 
versités, comme les lycées avant 
elles, sont soumises à des tests de 
* performance * et de « rende- 
ment >»de leurs enseignements. Pre- 

ANALYSE 

Le manque de moyens 
et de volonté politique 
empêche souvent 
la transparence 


mière étape d'ime évaluation géné- 
rale annoncée dans la préparation 
de la réforme, l’étude réalisée par la 
direction de l'évaluation et de la 
prospective (DEP) passe au crible 
l’ensemble des formations de 
chaque établissement (lire ci-des- 
sus). La méthode, encore impar- 
faite, mérite d'être approfondie. □ 
manque un outil fiable pour 
connaître avec précision les taux de 
réussite réels en premier cycle et 
suivre, pas à pas, les étudiants qui 
se réorientent ou abandonnent en 
coure d’études. 

Cette étude fournit néanmoins 
des éléments intéressants dans la 
connaissance du fonctionnement 
de l'enseignement supérieur. Par 
manque de moyens souvent, par 
volonté politique surtout, les uni- 
versités peinent à jouer le jeu de la 
transparence. Tout en affirmant 
leur autonomie, elles rechignent à 
communiquer leurs résultats, 
comme s’il s'agissait d'une atteinte 
à la liberté pédagogique revendi- 
quée par les enseignants. Retran- 
chés dans leurs prérogatives, trop 
de départements de formations re- 
fusent de s’intégrer dans une poli- 
tique d’établissement mieux à 
même de conduire les évolutions. 

LA CRAINTE DU PALMARÈS 

Malgré la crainte que peut susci- 
ter l’apparition de palmarès et 
autres classements, la nécessité 
d'une évaluation des résultats des 
universités est aujourd'hui évidente. 
Si l’on en croit les résultats publiés 
par la DEP. 60% des étudiants ins- 
crits en premier cycle accèdent en 
second cycle après avoir obtenu 
leur DEUG. Parmi ceux-là. un sur 
quatre seulement réussit le par- 
cours normal de deux ans. alors que 
la moyenne est d'un peu plus de 


deux ans et demi et que beaucoup 
n’y parviennent qu’après trois, 
quatre, voire cinq années d’errance 
à travers les filières de réorienta- 
tion. Cest un enseignement lourd 
de conséquences au moment où se 
prépare une nouvelle réforme des 
premiers cycles fondée sur la mise 
en place de semestres. 

Sans apporter sa caution à cette 
donnée essentielle, la DEP note que 
sept bacheliers sur huit, soit 85 à 
87 % des entrants à l’univereité, fi- 
nissent par obtenir un diplôme au 
moins égal à bac +2. Si elle se trou- 
vait confirmée, cette indication se- 
rait de nature à relativiser les dis- 
cours alarmistes sur les taux 
d’échecs massifs et répétés en pre- 
mier cycle. Mais à quel prix ? La to- 
talité des études consacrées à l’évo- 
lution de ces premiers cycles, du 
rapport Laurent à la commission 
Fauroux, ont mis en évidence les 
difficultés rencontrées dans les uni- 
versités pour accueillir et «absor- 
ber» les nouveaux publics d’étu- 
diants, moins préparés que leurs 
aînés à intégrer un système qui 
reste, malgré tout, fondé sur des 
règles anciennes et traditionnelles. 

Inappliquée dans les filières juri- 
diques, la plus sélective de toutes, la 
réforme des DEUG de 1992 est 
pourtant loin d’avoir produit ses ef- 
fets. Au vu des scores obtenus dans 
certaines universités (Rennes-n ou 
Toulouse- B) qui l’ont assortie de so- 
lides dispositifs de soutien et d'en- 
cadrement, ses résultats sont loin 
d’être négligeables. En revanche, 
elle s’est rapidement essoufflée 
dans d’autres établissements, 
comme à LflJe-IH. 

Fermement attachées au carac- 
tère national des diplômes, les uni- 
versités doivent se rendre à l’évi- 
dence. L'importance des écarts 
constatés d’un établissement à 
l'autre justifie une prise en compte 
urgente des nouvelles réalités. Elle 
suppose sans doute des solutions 
diversifiées pour répondre aux at- 
tentes des étudiants et de leurs fa- 
mines. Contrairement à la crise de 
l'automne 1995, les dotations bud- 
gétaires ne suffiront pas. cette fois, 
à combler les écarts et à réduire des 
situations d'inégalité par trop fla- 
grantes. 

Michel DeJberghe 


LYON 

de notre correspondant régional 

Le périphérique nord de Lyon, un 
* grand chantier » lancé en 1989, 
tout de suite après l'élection de Mi- 
chel Noir à la mairie et à la pré- 
sidence de la Communauté ur- 
baine. et dont l’ouverture est 
prévue dans les mois à venir, a été 
épinglé, lundi 27 janvier, par la 
chambre régionale des comptes de 
Rhône- Alpes. Dans un relevé d’ob- 
servations définitives de quinze 
pages, les magistrats sont parti- 
culièrement sévères, estimant que 
ce projet mené avec « un contrôle 
minimum des assemblées délibé- 
rantes » a donné lieu à « une 
consultation limitée à deux sociétés 
et biaisée dès le départ ». Initiale- 
ment fixé à 3,9 milliards de francs, 
avec une participation du conces- 
sionnaire à hauteur de 77 % le coût 
de cet ouvrage est aujourd'hui esti- 
mé à 6 milliards de francs. Les col- 
lectivités locales supportent 52 % 
de cet investissement. 

Selon les magistrats, la construc- 
tion du périphérique - a été déci- 
dée et conduite par un cercle res- 
treint, qui a priiilégié la rapidité 
plutôt que fa régularité des procé- 
dures ». Animé par Michel Noir et 


Michel Mercier, président (UDF- 
FD) du conseil général, ce cercle 
était composé d’âus, de fonction- 
naires et d’un comité d’experts. D 
aurait, selon la chambre, «joué un 
rôle primordial», arrêtant «les 
chou principaux et les décisions ma- 
jeures « lors de réunions qui « se 
sont déroulées dans la stricte confi- 
dentialité et n ‘ont fait l'objet d'aucun 
procès-verbal ». 

Deux sociétés avaient été consul- 
tées: Bouygues et Dumez. «Les 
dossiers produits par les deux 
groupes conduisent la chambre à 
s’interroger sur la réalité de la mise 
en compétition des offres présen- 
tées», notera les magistrats. «En 


fait, poursuivent-ils, dès le jour 
même où le groupe mixte axait pris 
la décision de confier au groupement 
conduit par la société Bouygues la 
concession, les présidents de la 
Communauté' urbaine et du conseil 
généra/ du Rhône avaient invité les 
deux groupements initialement 
concurrents à se rapprocher. » 
Bouygues détient ainsi 36 % du ca- 
pital de la société concessionnaire, 
et Dumez 12%. Le successeur de 
Michel Noir, Raymond Bane, a an- 
noncé que ces observations défini- 
tives seraient discutées le 6 mars 
par les élus de la Communauté ur- 
baine de Lyon. « H appartient à la 
chambre régionale des comptes 


d’apprécier l’importance de ses ob- 
servations et, le cas échéant, ri elle 
estime avoir décelé des irrégularités, 
d’en saisir F autorité judiciaire », a-t- 
il poursuivi 

Bouygues et Dumez, ies deux 
groupes du BTP mentionnés par la 
chambre régionale, sont impliqués 
dans r« affaire des comptes suisses * 
de Pierre Botton, instruite par le 
juge Philippe Courroye. 6 millions 
de francs auraient ainsi alimenté 
les comptes que M. Botton a décla- 
ré avoir ouverts à la demande de 
son beau-père, M. Noir, alors mi- 
nistre du commerce extérieur Pour 
sa part Martin Bouygues, nus en 
examen pour « abus de biens so- 
ciaux », a reconnu, lors de sa garde 
à vue. que les virements effectués 
par son groupe via des sociétés 
écrans - près de 2 millions de 
francs - constituaient un finance- 
ment des activités politiques de 
l'ancien maire de Lyon. Dans une 
correspondance publiée le 23 dé- 
cembre par Le Monde, Michel Noir 
affirmait que ces versements ne 
constituaient pas l’éventuelle 
contrepartie occulte de la conces- 
sion du périphérique. 

Bruno Gaussé 



Une déasion attendue de la Cour de cassation 

La chambre criminelle de la Cour de cassation devait examiner, 
mardi 28 Janvier, les pourvois de Michel Noir, Michel MouiBot, Pa- 
trick Poivre d'Arvor, Marc Bathier et Serge Crasnianski, tous 
condamnés en appel dans r affaire Botton. Le dernier mandat de 
M. Noir - celui de député (non- inscrit) du Rhône — est suspendu à 
cette décision puisqu'il est menacé de cinq ans d’inéligibilité. 

La décision de la Cour de cassation est vitale pour l'avenir des 
« affaires » en cours : à travers l’affaire Botton, elle doit en effet défi- 
nir la jurisprudence sur la prescription du recel d’abus de biens so- 
ciaux. une infraction qui concerne notamment les élus bénéficiant 
de commissions en contrepartie de marchés. 
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L’affaire Isola 2000, qui implique la belle-fille 
de M. Toubon, embarrasse la chancellerie 

Le ministre de la justice dément « être jamais intervenu » dans ce dossier 

deDom^ P !ÏÏ n, ïS ? ait P r «Wêe par la baMIe de Jacques Tou- des sceaux à quelques semaines de 

rflsola 3nwi de fart bon-, comportent des mentions laissant penser examen. Le ministre dément a être ii 

- aont la société d'amenagement que Ai Bouillon était en relation avec 1e garde venu » dans cette affaire. 


sa mise en 

être jamaâ inter- 


LA PERQUISITION a été dis- 
crète, mais l'inventaire des docu- 
ments saisis a promptement re- 
monté le cours de la hiérarchie 
policière et judiciaire. Le 19 dé- 
cembre 1996, à Paris, dans un ap- 
partement du boulevard Males- 
herbes, les enquêteurs de la 
brigade financière ont saisi un 
agenda et un carnet personnels du 
promoteur Dominique Bouillon, 
ancien dirigeant de fait de la sta- 
tion de sports d'hiver Isola 2000 
(Alpes-Maritimes), dont Ja société 
d’aménagement, la Sapsî, était pré- 
sidée par Sophie Deniau, belle-fille 
de Jacques Toubon. Assigné à rési- 
dence après sa mise en examen, la 
veille, par le juge d'instruction Eva 
Joly, M. BouDlon avait dépêché 
deux émissaires à cette adresse jus- 
qu'alors inconnue. Les policiers les 
ont surpris au moment où ils s’ap- 
prêtaient à quitter l’appartement 
en emportant une serviette rem- 
plie de documents. 

Outre les notes du promoteur et 
une disquette informatique, fi- 
gurent parmi ces pièces des carnets 
ayant appartenu à Sophie Deniau, 
mise en examen pour « abus de 
biens sociaux, complicité d’abus de 
biens sociaux et complicité d’abus de 
confiance » (Le Monde du 19 dé- 
cembre 1996). Etrangement, les en- 
quêteurs ont renoncé à placer sous 
scellés l’un des cahiers de M. Bouil- 
lon, après avoir pris connaissance 
de son contenu. Parmi les notes 
saisies, ils ont en tout cas relevé la 
présence du nom de l'actuel garde 
des sceaux, ainsi que de plusieurs 
annotations susceptibles de le dé- 
signer. «Note Toubon », avait ainsi 
inscrit le promoteur à la date du 
18 novembre 1996, dans son cahier 
à spirale. Le 2 décembre, Mf. Bouil- 
lon écrivait encore : « Note J T». A 
la date dti novembre', figurait 
cette autre mention : « Appeler i 
Jacques qui voit le président du tri- 
bunal de commerce de Nice, qui dit 
H ne pas être satisfait de la solution 

Ces inscriptions permettent- 
elles de penser que Dominique 
Bouillon était encore en relation 
avec le ministre de la justice à quel- 
ques semaines de sa mise en exa- 
men, qu'fl savait inéluctable, dans 
l'instruction sur la déconfiture 
dlsoia 2000 ? L'agenda du promo- 
teur pour 1996 comporte, en outre, 
la trace de plusieurs rendez-vous 


Georges Mendaille nie 
être lié aux activités 
terroristes des GAL 

Il est jugé par la cour d'assises spéciale de Pau 


avec un certain «-/argues », dont le 
nom û’est pas mentionné : cette 
annotation figure ainsi à la date du 
12 mai, puis à celle du 12 juin. 
Entre-temps, du 20 au 24 mai, la 
brigade financière a conduit, à Iso- 
la 2000, une série d'auditions et de 
perquisitions™ 

Interrogé par Le Monde, lundi 
27 janvier, M. Toubon a affirmé 
n’avoïr « reçu aucune note de qui 
que ce soit sur cette affaire » et 
n'être « jamais inlenvnu » sur le 
cours de l'instruction, précisant - à 
juste titre - que l’information judi- 
ciaire visant sa belle-fille a été ou- 
verte par Je parquet de Paris le 
19 juillet 1995, alors qu'Q dirigeait 
déjà la chancellerie. Assurant en 
outre qu’fl « ne {connaît] pas le pré- 
sident du tribunal de commerce de 
Nice », M. Toubon nous a déclaré : 
«M. Bouillon peut écrire ce qu’il 
veut dans ses cornets, cela ne me re- 
garde pas. Je n’ai plus eu aucune re- 
lation avec lui depuis dix-huit 
mois. » 


crutée par M. BouiDon « pour [son] 
carnet d'adresses * et ses * tonnes 
relations avec les banques ». ■ 

C'est pourtant une banque, la 
Société de banque occidentale 
(5DBO), filiale du Crédit lyonnais, 
en interrompant les crédits 
consentis à la Sapsi, qui a entraîné 
le placement en redressement judi- 
ciaire de la société en avril 1995. Et 
c'est aussi une plainte de la même 
banque, déposée un mois plus tôt, 
qui a conduit les enquêteurs sur les 
hauteurs dlsoia 2000, où quelque 
300 millions de francs s'étaient 
évaporés en à peine trois ans 
Ue Monde du 2" février 7996). 
Confortant le soupçon des ban- 
quiers, les enquêteurs estiment dé- 
sormais qu 'environ 36 millions de 
francs ont été distraits de la 
comptabilité de la Sapsî au profit 
de M. Bouillon et de son entourage 
direct, grâce à un entrelacs de 
mouvements financiers dont la 
géographie reste à dessiner. Près 
de 20 millions de francs auraient 


A la date du 13 novembre est mentionné : 
« Appeler Jacques qui voit le président 
du tribunal de commerce de Nice, qui dit 
ne pas être satisfait de la solution » 


Ancien familier de la famill e Tou- 
bon - dans son carn et d’adresses fi- 
gurent les numéros de téléphone 
du garde des sceaux à son domicile 
parisien, dans sa maison de IHe de 
Ré et an ministère de la justice-, 
Dominique Bouillon, qui a réalisé 
plusieurs opérations de promotion 
immobilière dans le I3 r arrondisse- 
ment de-paris, dont M.lbubon est 
le m aire, avait propulsé Sophie De- 
niau à la tête de la Sapsi peu après 
le rachat de la station, en 1991, à un 
groupe de financiers libanais. La 
belle-fille du ministre se voit au- 
jourd’hui reprocher son train de 
vie dispendieux aux frais de la so- 
ciété, qui essuyait d’importants re- 
vers financiers, et un salaire annuel 
de 850 000 francs, pour un emploi 
de PDG « à temps partiel », auquel 
s’ajoutaient 600 000 francs annuels 
versés par une autre société du 
groupe Bouillon, Frank Arthur 
Promotion- Sophie Deniau a indi- 
qué aux enquêteurs avoir été re- 


Le MRAP appelle au boycottage 
du journal « Le Reverbère » 

LE MOUVEMENT contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples 
(MRAP) a appelé, lundi 27 janvier, au boycottage du Réverbère, dont 
le directeur, Georges Mathis, s'est livré « à de nouveaux dérapages ra- 
cistes ». Condamné en novembre dernier pour injure raciale visant la 
communauté juive et injures publiques envers les francs-maçons 
(Le Monde du 21 novembre 1996), M. Mathis récidive dans les der- 
nières éditions de sa publication; vendue par des sans-abri. 

Dans l'éditorial du numéro 99, il écrit notamment que la justice * est 
bien dans la dépendance maçonne et juive » et que le ministère de l’in- 
térieur « est presque toujours sous tutelle maçonnique ». Dans le numé- 
ro 100, qui vient d’être mis en vente, M. Mathis consacre une page 
aux «films faits par les juifs à la gloire des juifs ». Dans la rubrique 
« Source poubelle », 0 réitère ses attaques racistes et xénophobes. 

DÉPÊCHES 

■ TERRORISME ; trois hommes soupçonnés d’avoir participé à 
un réseau de fourniture en armes des maquis islamistes algériens 
ont été rais en examen pour « association de malfaiteurs en relation 
avec une entreprise terroriste » et écroués, lundi 27 janvier à Paris, par 
le juge d'instruction Jean-Louis Bruguière. Us avaient été interpeflés à 
Nice et à Marseille lors d'une opération policière lancée en France et 
en Allemagne qui avait déjà conduit trois autres islamistes en prisoD, 
le 25 janvier (Le Monde du 28 janvier). 

■JUSTICE: le tribunal correctionnel de Paris a condamné, lundi 
27 janvier, à une amende de 20 000 francs un homme d'origine 
chinoise qui organisait des combats de pitbulls dans son appartement 
du quartier de BeBevflle, à Paris. 

■ ÉDUCATION : Pane des deux 

enseignantes maîtres-auxiliaires 
sans affectation, en grève de la 
faim depuis le 13 janvier à Tou- 
louse, a été hospitalisée, « dans un 
état de grande faiblesse », lundi 
27 janvier. La jeune femme avait 
déjà observé une grève de la faim 
de vingt et un jours en décembre. 
■ 5AOTÉ: plusieurs centaines 

de masseurs-kinésithérapeutes 
ont manif esté pour une revalori- 
sation de leurs honoraires et 
contre la concurrence des centres 
de rééducation, lundi 27 janvier, 
notamment à Libourne (Gironde) 
et à Nice (Alpes-Mari rimes). 


PIAN D’OCCUPATION 

DES SOLS DE (71880) 
CHATEVOY-LE-ROm 

L'arrêté du Maire, 
du 9 janvier 1997, met 
en œuvre la procédure 
de révision du Plan 
d’Occupation des Sols. 

Cet arrêté peut être 
consulté en mairie. 







été aiguillés vers un établissement 
bancaire genevois, dénommé Han- 
delsfinanz, où étaient ouverts le 
compte de M. Bouillon et celui de 
la Sïadf, holding luxembourgeoise 
contrôlant la Sapsi. 

L’argent semble être ensuite pas- 
sé d'un compte à l’autre, ainsi 
qu'en témoignent les relevés cou- 
vrant la période 1994-1996 remis 
par le promoteur au juge Eva' Joly. 
Selon les déclarations de M. Boufi- 
lon, une partie de ces sommes au- 
rait servi à des dépenses person- 
nelles : l'acquisition et l'entretien 
de son voilier, le Perseus, et l'achat 
de quelque 700 000 francs de bi- 
joux Cartier offerts à Sophie De- 
niau- Le promoteur-homme d’af- 
faires a également fourni des 
détails sur la composition du capi- 
tal de la Siadf, constitué de parts 
anonymes au porteur : selon lui, 
153 000 de ces titres seraient en sa 
possession, 87 000 étant la proprié- 
té de Sophie Deniau, les 100 000 


restants étant entre les mains d'un 
ou plusieurs actionnaires non 
identifiés. 

Questionnée il y a un an à propos 
de ces titres, M*® Deniau avait ré- 
pondu au Monde qu'elle « ne les 
[avait] plus». Saisie par les poli- 
ciers dans l'appartement du boule- 
vard Malesherbes, une procuration 
destinée à un avocat luxembour- 
geois et datée du 9 iufllet 1996 at- 
teste pourtant bien la détention 
par Sophie Deniau des parts de la 
Siadf, la holding au profit de la- 
queDe furent détournés les millions 
de la SDBO. En outre, XL Bouillon 
a confié sur procès-verbal avoir fait 
don à la belle-fille de M. Toubon 
des parts de deux autres holdings 
luxembourgeoises - dont le nom 
comporte ses initiales -, SD2B et 
SD Participations, qui coiffent une 
partie des activités immobilières 
du » groupe Bouillon ». 

Un autre document découvert 
par les policiers, enfin, a conduit le 
juge Joiy à notifier à M. Bouillon, le 
8 janvier, de nouvelles mesures de 
contrôle judiciaire, imposant au 
promoteur le paiement, avant la fin 
de ce mois, d’une caution de 3 mil- 
lions de francs. D s'agit d'un «oins 
d’imposition » pour l'année 1996 
délivré au promoteur par le service 
des contributions du canton du Va- 
lais, en Suisse, qui indique que 
M. Bouillon disposerait de «■ titres 
et capitaux » valorisés à 1,5 million 
de francs suisses (5, S millions de 
francs). Les avocats de M. Bouil- 
lon, M“ Olivier Schnerb et Pascal 
Winter, ont fait appel de ce 
contrôle judiciaire, affirmant au 
juge que le bien visé par ce docu- 
ment était en fait un chalet en 
Suisse, actuellement sous hypo- 
thèque. Mais la mise au jour 
d'éventuels avoirs à l'étranger 
pourrait, si elle était confirmée, en- 
traîner l'ouverture de nouvelles 
poursuites à rencontre du promo- 
teur pour « détournement d’ac- 
tifs». 

Outre l’information confiée au 
juge Eva Joly, M. Bouillon fait déjà 
l’objet d’une procédure de liquida- 
tion à titre personnel et d’une en- 
quête préliminaire ouverte le 
16 octobre 1996 par le parquet de 
Paris sur certains mouvements de 
fonds entre les sociétés de son 
groupe. 

Hervé Gattegno 



PAU 

de notre envoyé spécial 
Ce qui pourrait être le dernier 
procès en France des Groupes an- 
titerroristes de libération (GAL) 
s’est ouvert, 
lundi 27 jan- 
vier, à Pau. 
Devant la 
cour d'assises 
spéciale, ré- 
duite à sept 
magistrats 
procès professionnels 
puisqu'il s'agit d'une affaire de ter- 
rorisme, Georges Mendaille 
comparaît, jusqu'au mercredi 29. B 
est accusé de complicité, voire 
d'être T instigateur de plusieurs at- 
tentats commis en Pays basque 
français en 1985 contre des réfu- 
giés basques espagnols. 

De ces trois journées d'audience, 
beaucoup espèrent qu'un peu du 
voile qui recouvre les mystérieux 
GAL sera levé: alors que cette af- 
faire a, en Espagne, provoqué 
scandale sur scandale ces dernières 
années, impliquant jusqu'à des mi- 
nistres, en France elle s’est ton- 
jours cantonnée à des aspects et à 
des individus relativement se- 
condaires. Pourtant, c'est bien sur 
le sol français que, de 1983 à 1987, 
vingt-huit personnes ont été assas- 
sinées par des tueurs au cours 
d’actions pour la plupart revendi- 
quées ensuite par les GAL (Le 
Monde du 28 janvier). 

« PERSONNE PROTÉGÉE » 

Dans le box des accusés, 
Georges MendaQIe, ce lundi, a nié 
être en quoi que ce soit concerné 
par ces faits. Interrogé méticuleu- 
sement par le président Domi- 
nique Riboulleau, fl rejette d’em- 
blée les accusations de « complicité 
de crimes, tentatives d’assassinats 
par remise d’argent et instructions 
pour commettre les crimes ». Re- 
vendiquant ses états de service, 
« pendant plus de vingt années», 
dans l'armée, il campe l’élément 
dévoué qui devait s'infiltrer dans le 
milieu sur demande, dit-fl. tant de 
la douane ou de la DST que de la 
police espagnole. Ce Toulousain 
d’origine, aujourd'hui âgé de 
soixante-deux ans, portant un lé- 
ger embompoïnt et un catogan, 
entend se défendre pied à pied, lui 
qui est apparu comme « une per- 
sonne protégée » en Espagne : un 


temps, la police espagnole, à sa re- 
cherche, ne réussissait même pas à 
le trouver à son adresse. 

Volontaire en Indochine puis en 
Algérie, fl a travaillé dans la sécuri- 
té nucléaire et vivait chichement 
d'une petite pension versée par 
l'armée et de quelques revenus de 
location. Sans compter quelques 
primes que lui aurait accordées la 
douane française pour prix de ses 
indications sur des faux doflars en 
transit, ou encore d'émeraudes 
que lui aurait octroyées la police 
espagnole en échange d'informa- 
tions sur des trafics. Georges Men- 
daille résidait en effet en Cata- 
logne avant d'être extradé, le 
24 mai 1994, vers la France. 

HAUTE SURVEILLANCE 

Pour lui, les choses sont lim- 
pides : goualOe et faconde à l'ap- 
pui, 0 veut démontrer qu'fl n'était 
qu’un informateur éventuel sur 
FETA : * Si des fois tu entends quel- 
que chose, pense à moi », hn aurait 
glissé un commandant de la garde 
civile. Esquivant les recoupements 
avec un apparent bon sens, fl sou- 
ligne avoir été obligé de côtoyer 
certaines personnes dans des bars à 
Marseille pour glaner des renseigne- 
ments ». De là à être le commandi- 
taire de quatre individus qui ont 
tué, sur la côte basque, en 1985— 
George Mendaille admet juste en 
connaître un, ami de longue date. 
Quant aux autres, fl assure n'avoir 
fait avec eux qu'un voyage de Mar- 
seille à Narbonne, l’occasion d'an- 
noter des photos de réfugiés 
basques en leur possession, juste 
pour gagner leur confiance, pré- 
cise-t-il. 

La cour n'aurait donc en face 
d’elle qu’un auxiliaire étranger aux 
GAL, dans un palais sous haute 
surveillance où des policiers du 
groupe d’intervention de la police 
nationale (GIPN) veillent, dans la 
salle d’audience même. Les déposi- 
tions à venir des petits truands 
marseillais condamnés pour assas- 
sinats comme celles du conunls- 
saxre Cathala ou du juge Seys, un 
temps en poste à Bayonne, de- 
vraient permettre, sinon d’en ap- 
prendre plus sur les GAL, du moins 
de savoir laquelle des deux faces 
de Janus est celle de Georges Men- 
daille. 

Michel Garicoix 


Salon' réservé al y professionnels de la S anté et de l'Action sociale 


• Institution ou majntien à domicile ? 

Près de 1 0 000 établissements d'hébergement, maisons 
de retraite, foyers-logements, services de soins de 
longue durée (essentiellement dans les hôpitaux 
publics)... accueillent aujourd'hui plus de 600 000 
personnes. Mais ia demande d’hébergement est loin 
d'être satisfaite : 88 % des plus de 80 ans vivent chez 
eux, aidés par plus de 5000 organismes gestionnaires 
de services d'aides ou de soins à domicile. Cette aide à 
domicile représente aujourd'hui plus de 120 000 
emplois. 


nuierii'Js ergonomiques adaptés... .mais aussi Ih formation des personnels 
el la gestion de la qualité dans les etablissements. la restauration, les infec- 
tions nosocomiales... 

Le Salon Géronf’Expo 97. c'est aussi un panorama complet de tous les 
matériels et services adaptés aux personnes âgées, à domicile ou en institu- 
tion ; les soins, la pharmacie, la lutte contre {'incontinence, la prévention de 
l'escarre, l'hygiène, le mobilier, les aides techniques, la restauration, les 
vêlements et le traitement du linge.... mais aussi l'animation et les activités 
intellectuelles proposées par les établissements d'hébergement. 


111“ Assises Nationales du Secteur Social et Médico-Social 
EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES 

GERSNT97 


3-5 Février 1997 - Parc des Expositions de Paris - Porte de Versailles 


• Une population vieillissante 
Aujourd'hui, en France, 1 1,6 millions de personnes 
sont âgées de plus de 60 ans. 5,5 millions ont plus de 
75 ans ; elles seront 6 millions en 2020. La PSD (Pres- 
tation Spécifique Dépendance) permettra-i-elle à cette 
population de mieux vivre son grand âge ? 

• Dépendance physique et troubles mentaux 

50 % des personnes de plus de 65 ans vivant en insti- 
tution présentent une forte dépendance physique. 

40 % souffrent de troubles mentaux. 200 000 per- 
sonnes âgées cumulent détérioration intellectuelle et 
dépendance physique lourde. 

Dans le cadre de Gèrent Expo 97. les Ul“ Assises Nationales du Secteur 
Social et Médico-Social en faveur des Personnes Âgées sont organisées 
pour permettre à l'ensemble des professionnels concernés : le* gestionnaires 
ou soignants dans les établissements, les médecins et infirmières de ville, les 
élus, les associations et leurs personnels, les industriels... de réfléchir 
ensemble au problème de la prise en charge des personnes âgées dépen- 
dantes. Au programme de ce colloque, le financement de cette prise en 
charge, l'aménagement des espaces de vie, les relations famtlle-soignams- 
patiems. la citoyenneté et la dignité des personnes âgées, la conception de 
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INFRASTRUCTURES Corinne ment de la Loire. Elle a déclaré que patrimoine de 1997. dont le thème mite des départements de l'Ailier et à la destruction du barrage de Mai- 

Lepage, ministre de l'environne- « la Loire pourrait être le symbole sera « nature-culture ». • LE PLAN de la Creuse, vient de recevoir le feu sons-Rouges, au confluent de la 

ment s'est rendue à Orléans, lundi d'une action commune entre patri- LOIRE est appliqué avec des fortunes vert mais son utilité est contestée. Vienne et de la Creuse, rw* Lepage a 

27 janvier, pour faire le point sur le moine naturel et patrimoine cultu- diverses : la construction du barrage • A L'INVERSE, CERTAINS ELU5, no- souhaité que se dégage, a ce sujet 

déroulement du ptan d'aménage- rel », à l'occasion des Journées du de Chambonchard sur le Cher, à la II- tamment de la majorité, s'opposent une solution de consensus. 


L'aménagement de la Loire achoppe sur la question des barrages 

Faut-il construire Chambonchard et détruire Maisons-Rouges, comme le prévoit le plan Barnier ? En visite à Orléans, Corinne Lepage, 
ministre de l'environnement, s'est déclarée peu « fana » du premier et n'a pas confirmé l'arasement du second, auquel s'opposent des élus UDF 


CHAMBONCHARD des cinq grands barrages- ré se r- rage existant de Rochebut, en aval, 

de notre emvyé spécial voirs inscrits au programme de qui reçoit, en outre, les eaux de la 

Chambonchard est déjà un vil- l'Epaia. que vient de créer le maire Tardes. On croit le projet entend, 
lage fantôme : il ne reste plus que de Tours, à l'époque lean Royer, Mais c'est finalement l'ouvrage de 
six habitants autour de la petite grand amateur de béton. Une fbnc- Serre-de-(a-Fare en Haute-Loire, 
église romane. Seul le Cher, où on tion de soutien d'étiage (c'est-à- contre lequel les écologistes se sont 
venait, jadis, taquiner la truite de- dire l'assurance d'un débit) est as- mobilisés, qui est abandonné, 
puis Montiuçon, coule, guflferet.au signée à l’ouvrage. Le maire 

milieu des hameaux abandonnés, communiste de Montiuçon, Pierre marchandage parlementaire 
Le projet de barrage a fait se vider Goldberg, qui invoque un manque Chambonchard refait alors sur- 
la vallée, avant même que la d'eau pour S3 ville - il n'y a pas de face à la demande de Pierre Béré- 
construction ne soit décidée. « Il nappe phréatique - , et les gros govoy, devenu premier ministre en 
nous le faut vite, ce barrage. C’est agriculteurs du Berry, qui veulent 1992. Il se murmure que Matignon 
une question de survie », lance Gé- augmenter leurs surfaces irriguées, a « Jâcbé » le barrage aux commu- 
rard Rouffet, maire et agriculteur, réclament le barrage à cor et à cri. nistes, partisans des ouvrages sur la 
A la mairie, un photomontage pré- On parle même alors d'un énorme Loire, en échange de leur soutien 
sente déjà la vallée sous les eaux. Le ouvrage, stockant quelque 125 mil- lors d'une motion de censure à 
site du nouveau village vient d'être lions de mètres cubes. En 1990, l'Assemblée qui aurait mis en péril 
choisi et l'église classée, avec le Brice Lalonde, ministre de i'envi- le gouvernement socialiste. Dans le 
monument aux morts, devrait être ronnement, n'y est pas favorable et même temps, on a fait une décou- 
remontée .< pierre par pierre ». fait étudier la surélévation du bar- verte : les rejets d’arsenic de l'an- 

Une trentaine de maisons, 
quatre hameaux. 370 hectares de 
coteaux abrupts, mais aussi de 
bonnes prairies où les *■ charolaises 
se plaisent bien », vont être englou- 
tis. De l'autre côté du pont chez (es 
Duchier - des agriculteurs qui ont 
toujours vécu là -, on s'accroche 
sans se plaindre, on résiste du re- 
gard dans la dignité. Leur restau- 
rant, le seul commerce encore ou- 
vert sert de refuge aux opposants 
de la Petite-Marche : la plus tou- 
chée des cinq communes, résolu- 
ment hostile au projet mairie en 
tète, «r Cela fait dix ans que l’Epaia 
[établissement public d'aménage- 
ment de la Loire J/oft partir les gens, 
en achetant les terrains ii des prix fa- 
ramineux k proteste jean-Pierre 
Duchier. 

Depuis le début du siècle, la 
cuvette de Chambonchard exdte la 
convoitise des aménageurs. Au dé- 
but des années 80, le site fait partie 



cienne mine d’or du Châtelet «à court terme» tout au moins, du qu'ils vont se battre. Autour de la 

risquent de polluer la Tardes. Bat fait de la politique agricole commune de la Petite-Marche, qui 

donc le projet de surélévation de commune. Le soutien d'étiage de- préfère miser sur un autre type de 

Rochebut Un an après le retour de vrait améliorer la qualité des eaux développement rural, une dizaine 

la droite au pouvoir, le minis tre de en aval, en diluant les pollutions. d'associations se sont regroupées, 

l’environnement Michel Barnier, Autre inquiétude, de taille : le de- Ensemble, elles vont déposer deux 

dans son « Plan Loire » de 1994, gré d’eutrophisation du futur ou- recours contre la déclaration d*uti- 

confirme la construction de Ch ara- vrage, qui rend les projets touris- Kté publique. Des parcelles de terre 

bonchard et l’abandon de Sene- tiques encore plus risqués. Le inondables ont été rachetées par 

de-la-Fare. mauvais exemple dn barrage de les opposants. France Nature Envi- 

Mais aujourd’hui, les dimensions Villerest (Loire) devrait inciter les ronnement et Nature Centre fbur- 

ont changé. Michel Barnier avait élus à la prudence : cette retenue, bissent leurs dossiers. «H y aune 

engagé l'Etat pour un ouvrage à __ . — _ — — — . 

50 millions de mètres cubes ; PEpa- _ , , , , . x , » 

la a porté sa capacité à S3 millions, POlHtS ff ddlCatS » et ff Solution Consensuelle » 
sous la pression des élus riverains, 

désireux de profiter de l’occasion Le « plan Loire », signé en 1994 pour dix ans, « avance bien ». a dé- 
polir redynamiser l’économie lo- claré Corinne Lepage, ministre de renvironnement, lundi 27 janvier à 
cale. Au soutien d’étiage (4 mètres Orléans. Elle a toutefois admis F existence de points « délicats » : le 
cubes/seconde à Montiuçon), on a sort dn barrage de Maisons- Rouges (lire ci-contre) est toujours en sus- 

a jouté une vocation touristique, pens. «Hyaun problème économique qui est posé par les collectivités to- 

L' ouvrage est estimé à 600 millions cales », a expliqué Lepage. La « concertation » continue pointant 
de francs (valeur 1994). L’Etat afin d’arriver à une « solution consensuelle». 

(70 millions) , ('Agence de l'eau A propos dn barrage de Chambonchard, dont fa déclaration d'utilité 
(190 millions), et surtout l’Epaia publique a été prise le 12 décembre, M" Lepage a indiqué que « le mi- 
(340 millions), régleront la facture, nistére de l’environnement n’est jamais un “fana" des barrages ». Cest, 

Mais ce sont les collectivités qui «faUtenrs, le ministère de Fagricufture qui réglera la paît (70 millions 
supporteront les trois quarts des de francs) de F Etat Dernier dossier où P« on n'a pratiquement pas 
100 millions de l’ambitieux pro- avancé», a reconnu le ministre : F estuaire de la Loire. La décision de 
gramme d’équipements touris- M. Juppé de (aire remblayer des zones humides au Carnet, où une 
tiques (base de loisirs, « maisons nouvelle ma nife sta ti on a eu lieu samedi, entraînera des mesures fi- 
fiottantes », etc.). Cest un monstre nandères compensatoires -environ 50 millions de francs - qui vont 
qu'il va falloir gérer. permettre de reconstituer des roselières, a affirmé M" Lepage. 

La justification prioritaire du 

soutien d'étiage n’apparaît plus 

aussi évidente. C’est du moins ce édifiée au début des années 80 en incroyable faiblesse argumentaire 
qui ressort de Fétude d’impact, in- amont de Roanne, est aujourd’hui pour un ouvrage de 600 rnïïtions de 
cluse dans le dossier d’enquête pu- complètement entirophisée, et le francs, résume Bernard Rousseau, 
blique, qui prévoit une augmenta- fiasco touristique est total, ainsi vice-président de FNE. Jamais on 
tion « réduite » des besoins en eau qne le rappellent les écologistes de n'aura dépensé autant d’argent avec 
potable dans le val de Cher pour les France Nature Environnement si peu de raisons. Cest parce qu’il 
vingt ans à venir, sur la base de Pierre Goldbeig (PC), maire de s'agit d’argent public. Un opérateur 
l’évolution actuelle de la popula- Montiuçon, se réjouit pourtant du “privé" ne ferait jamais une chose 
tion. L’étude reconnaît aussi que feu vert « Pour nous, les élus, c’est pareille-.» 
l’extension de l’irrigation n'est plus un succès. La contestation est très li- 
me priorité pour les agriculteurs, mitée. » Les écologistes annoncent Régis Guyotat 


Le Port de Paris saisi par la politique La remontée des saumons s'arrête au Bec-des-deux-Eaux 


LES TRACTATIONS et les comptages vont bon 
train dans les milieux politiques et fluviaux. La pré- 
sidence du Port autonome de Paris va devenir vacante 
mercredi 29 janvier quand jacques Trorial, ancien mi- 
nistre, ex-député gaulliste, président de F Association 
pour le développement des ports français, qui a atteint 
la limite d’âge, abandonnera un mandat qu’il détient 
depuis 1970. 

Deux candidats se sont officiellement déclarés. 
Jean-François Dalaise, président du Comité des arma- 
teurs fluviaux, est poussé par les milieux profession- 
nels. Dans la quasi -totalité des grands ports, si le di- 
recteur -ingénieur des ponts et chaussées - est 
nommé par décret, le poste de président élu par le 
conseil d’administration revient à un chef d’entreprise 
solidement implanté dans la région concernée. 

L'autre prétendant s'appelle Jean-François Legaret, 
adjoint (RPR) au maire de Paris, premier vice-pré- 
sident du Port autonome depuis 1994. Soutenu par 
Jean Tîberi et par F Elysée, il bénéficie aussi de l'appui 
de Bernard Pons, ministre des transports et élu du 
17* arrondissement de la capitale. Un troisième 
homme a, quelque temps, cru qu'il avait ses chances : 
Claude Leroi, président de la Fédération française des 
commissionnaires de transport, apprécié au cabinet 
de Bernard Pons pour le rôle d'intermédiaire efficace 
qu’il a joué fin novembre dans le dénouement du 
conflit des routiers. 

Mais ce barri5te a le handicap de ne pas faire partie 
des trente-deux membres du conseil d’administration, 


désignés selon des critères et dosages subtils, et d’être 
conseiller municipal (UDF) de Neuilty, la ville que di- 
rige Nicolas Sarkozy. Bernard Pons, qui veut que le 
port soit présidé par une personnalité politique, 
n’avait en outre aucune raison de contenter, fQt-ce in- 
directement, les balladurîens. Le ministre manoeuvre 
donc, même s'il sait que les représentants des départe- 
ments périphériques d'Ile-de-France vont crier à 
P« impérialisme parisien » pour que Jean-François Le- 
garet l'emporte. 

Avec un trafic de 20 millions de tonnes par an, un 
patrimoine foncier de 1 000 hectares, le Port de Paris 
est puissant. Le terminal à conteneurs de Gennevil- 
liers, relié au Havre et à f étranger par des caboteurs 
fluvio-maritimes, fournit 6 000 emplois. Le maire (PC) 
de la ville, Jacques Brunhes, siège au conseil tfadmnis- 
tration. 

Le Port convoite, ou a déjà acquis, des terrains sur 
tes sites de Bonneuii (Val-de-Marne), Limay (Yelines) 
et Dammarie-fes-Lys (Seine-et-Mame). Denrées rares 
en Ile-de-France, de telles superficies font l'objet de 
négociations complexes et pas toujours limpides. On 
se souvient de la vente en 1993 de 103 hectares â Vi- 
gne ux (Essonne), appartenant à la belle-famille de 
Jacques Chirac, qui avait soulevé des polémiques, il 
s'agit de faire de Vigneux, en amont de la Seine, une 
gigantesque plate-forme qui devrait être pour F Est pa- 
risien Féquivatent du complexe de Gennevilliers. 


François Grosrichard 
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TOURS 

de notre envoyée spéciale 

Gris, sans âme. le vieux barrage 
se dresse au milieu des eaux. Un 
groupe de cormorans s’est installé 
sur un bosquet au milieu de la ri- 
vière. Au loin, les voitures défilent 
sur l’autoroute. Si ce n'étaient les 
trois maisons du hameau de Mai- 
sons-Rouges. le lieu semble oublié 
des hommes. A compter de ven- 
dredi 31 janvier, date de la fin de la 
concession d'EDF, la petite cen- 
trale électrique demeurera muette 
et le barrage aura cessé toute acti- 
vité. Promis à la destruction dans 
le plan Loire, le barrage de Mai- 
sons-Rouges, connu sous le nom 
de Bec-des-deux-Eaux, au 
confluent de la Vienne et de la 
Creuse, attend son heure. 

L’annonce de sa disparition 
avait pourtant réjoui tout ce que 
la région compte de pécheurs et 
d’amoureux des poissons. Premier 
obstacle sur la route des poissons 
migrateurs, l'ouvrage empêche en 
effet le repeuplement des rivières 
du bassin de la Loire. Avant sa 
construction en 1923, les grands 
migrateurs pullulaient dans les 
eaux de la Vienne et de la Creuse. 
Saumons, truites, aJoses, lam- 
proies et anguilles, remontaient 
les rivières jusqu’aux contreforts 
du Massif Central pour trouver les 
eaux claires, rapides, à fond de 
gravier, et se reproduire. 

GEL DE L'ENQUÊTE PUBUQUE 

Malgré les quatre passes à pois- 
sons successives, qui se sont révé- 
lées inefficaces, Maisons-Rouges 
est un véritable * verrou migra- 
toire ». « Hormis ce barrage, il n'y a 
aucun obstacle entre la mer et les 
frayères [zones de reproduction] », 
explique un technicien du conseil 
supérieur de la pêche. L’objectif 
de sa destruction visait justement 
â faciliter le retour du saumon. 

C’était sans compter avec les 
réactions des élus locaux. La déci- 
sion annoncée en janvier 1994 par 
Michel Barnier, à l'époque mi- 
nistre de l’environnement, a dé- 
clenché l’Ire des maires des petites 
communes voisines du barrage, 
très vite relayés par les notables 
UDF, ravis de trouver là l'occasion 


de dénoncer V« interventionnisme «gel* de la procédure d'enquête 
parisien ». Un comité de défense publique et chargé Eric Doügé, dé- 
du barrage, mené par Gérard Du- puté (RPR) du Loiret et président 
bosson, maire de Port-de-Pfles, de l'Epaia (établissement public 
s'oppose systématiquement à pour l’aménagement de la Loire et 
toute discussion sur les procé- de ses affluents), d'un rapport sur 
dures dites « d'effacement », mal- les solutions alternatives à h des- 
gré un plan de développement lo- truction. Les opposants veulent en 
ca! prévoyant 14,3 millions de effet croire à la possibilité de 
mesures compensatoires. maintenir le barrage en F équipant 

Hervé Novelli, député (UDF- de nouvelles passes à poissons. 
PR), jean Royer, député (RL) Une étude c hiffre à 48 urinions de 
d'Indre et Loire, Jean Delaneau, francs le coût de remise en état du 
président (UDF-PR) du consefl gé- barrage contre 28 millions si ou 
néral, Jean-Pierre Raffarin, ml- l’arase. Eric Doligé estime les deux 
nistre des PME et président (UDF- solutions « faisables ». Reste à sa- 
PPDF) du conseil régional de Foi- voir « si les collectivités locales sont 
tou-Cbarentes, se liguent pour prêtes à prendre en charge le sur- 
défendre ce malheureux édifice, coût», s’interroge- t-iL «Le plan 

seul soutien de l'économie locale Loire était un consensus sur l'amé- 
avec son plan d'eau et ses six ba- nagement du fleuve . Si on renonce 
teaux à moteur, son camping et â l’arasement, ce sera la guerre », 
son restaurant Quant à René Mo- prévient Josselin Delespinay, res- 
nory, président (UDF-FD) du ponsable de Tassodation TOS Val 
conseil général de la Vienne, il de Loire. Le ministre de l’environ- 
prend fait et cause pour «ses» nement, Corihne Lepage, doit 
maires. maintenant trancher mais hésite 

Soucieux d’apaiser La fronde des toujours, 
élus de sa majorité, le premier mi- 
nistre a décidé, il y a un an, le Sylvia Zappi 

DÉPÊCHES 

■ TRANSPORTS PUBLICS: les ressources de financement des 
transports publics urbains de province ont reculé de 2J. % en 1995, 
révèle l'enquête annuelle réalisée par le Groupement des autorités 
responsables de transport et le Crédit local de France. Ces résultats 
s'expliqueraient essentiellement par des facteurs conjoncturels : le 
fléchissement des investissements (3,75 milliards de francs contre 4,5 
en 1994) est lié à la baisse de la participation des collectivités locales, 
habituelle au cours d’une année d’élections municipales, tandis que 
la baisse des recettes commerciales seraient imputables aux grèves 
et aux attentats mais aussi au développement de la gratuité qui, dans 
un contexte de chômage aigu, touche 17 % des voyages. 

■ EAU : présentant le rapport sur la gestion des services publics 
de l’eau (Le Monde du 28 janvier), Pierre joxe, premier président de 
la Cour des comptes, a déclaré lundi 27 janvier : «■ Les chambres régio- 
nales ont un rôle d'investigation et d'information. Elles sont des auxi- 
liaires de la démocratie. Comme le veut la loi, leurs remarques portent 
à la fais sur la régularité et sur la qualité de la gestion des élus locaux. » 

■ PARIS: la ville de Paris créera prochainement une centaine 
d’eraploïs-ville, au service de la collectivité locale, a annoncé, hindi 
27 janvier, Didier Bariaoi (UDF-Rad), député de Paris et adjoint au 
maire chargé de la politique de la ville. Selon l’ANPE, Paris compte 
1 400 jeunes éligibles à ces emplois (âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, 
sans emploi et résidant dans des quartiers sensibles). Par ailleurs, 
afin d'inciter les associations à recourir à ces emplois-ville plutôt 
qu'aux contrats emploi-solidarité (CES), la ville de Paris prendra en 
charge 15 % de la rémunération incombant à l'employeur. 
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S UR le fond noir, noir 
anar, d’un pull de 
camionneur, les 
mains de Gatti sont 
celles du chef d’or- 
chestre. Elles pré- 
cèdent sa parole, lui 
indiquent un ryth- 
me, la poussent vers 
le chant Elles s’écartent douce- 
ment à l'horizontale: «Au 
commencement était le .Verbe » ; 
elles plongent vers le sol en un la- 
mento :. . « Dégénérescence du 
théâtre » ; elles se referment et se 
dressent : « Batatffe contre les nan- 
tis»; elles s’ouvrent et montent 
symétriquement au-dessus de la 
tfite : « Restituer à Tunivers ses lan- 
gages. » Gatti, rbomme-opéra, ap- 
pelle en prophète au soulèvement 
des consciences et des hommes. 

A l'entendre, son existence tien- 
drait en cinq actes, actes de 
théâtre et de résistance, autant 
dire cinq vies et un peu plus de 
noms. Au prologue, Dante, Sau- 
veur Gatti naît le 26 janvier 1924 à 
Monaco. Fils d’Auguste Reinier 
Gatti, éboueur, et de Letizia Luzo- 
na, femme de ménage, il grandit 
sur le Rocher dans le bidonville du 
Tonkin. 

Piémontais par sa mère, anar- 
chiste par son père, Q sera fiançais 
par la langue. Le père, miraculeu- 
sement revenu vivant des Etats- 
Unis après avoir été jeté dans un 
sac, criblé de balles, dans le lac Mi- 
chigan, ne l’appelle que Woopsie 
(quelque chose comme « Macaro- 
ni » en argot chicagoan). L'enfant 
porte ainsi le rêve paternel d’une 
Amérique libertaire. 

Pour ses camarades de la Résis- 
tance, Dante sera Donqui (Don 
Quichotte). A la Libération, il se 
donne le prénom d’Armand. Celui 
du journaliste des années 50, du 
dramaturge abonné des scènes 
nationales des années 60. Il y aura 
aussi ce Cbang Qing («Toujours 
vert »), un legs de Mao en place 
du Gatti-Gai Di (« Empereur cou- 
vercle ») qui déchaîne les rires à 
Pékin. Lorsqu'il prend le maquis 
du théâtre dans les années 70, ces 
noms s'assemblent en un seul : 
Gatti. Tout court. Son nom 
d’homme. Libre. Comme l'oiseau 
auquel il s'adresse souvent. 
Comme l’arbre -un noyer de son 
âge - qu’il prie le visiteur de saluer 
sur le pas de sa porte. 

Ces vies, dont une seule aurait 
honoré un homme, sont sorties 
d’un trou creusé dans la forêt de la 
BerbeyroDe (Corrèze) où il a pulsé 
la force de s'accoucher hn-mëme. 
1! pointe la carte coloriée au 
25 000 e qui ne le quitte pas: 

* Lorsque je dis que je suis né, c’est 
là. » A ['hiver 1942, près de la 
ferme du père Hie, au cœur du 
plateau de MiBevacbes, sur le che- 
min où avaient (ait halte les bri- 
gades internationales en route 
vers rEspagne, Gatti est au ren* 
dez-vous du premier maquis de 






Gatti, fliomme-opéra 


Résistant, dramaturge, 
journaliste, 
metteur en scène, 
porte-parole des opprimés, 
ce « missionnaire laïque » 
n’a jamais quitté 
les maquis. 

Chacune de ses expériences 
est un appel à renverser 
le monde par le verbe 


France. «£f c'est le général de 
Gaulle qui le dit», imiste-t-fl de- 
puis qu'un contradicteur commu- 
niste lui a opposé le Ver cors. 

Il a dix-huit ans à l'acte 1, lors- 
qu’il débarque à la gare de Bugeat 
dans la chemise rouge, garibal- 
dienne, du père, en lavallière, le 
cheveu jusque-là (les mains se 
portent aux épaules). « Mon entrée 
dans la Résistance était un peu Jbl- 
klo. La poésie absolue. » La police 
fait ouvrir la valise de ce suspect 
d'évidence et y débusque l’in- 
compréhensible : cinq livres (Bobr, 
Gramsci, Rimbaud, Zhuangzi et 
Michaux - son « maître »). Un va- 
demeoim scientifique, philoso- 
phique, poétique et politique as- 
sez consistant pour nourrir la 
rébellion. Cinq armes non réper- 
toriées comme telles par Vichy et 
qu'il continue d’affûter soigneuse- 
ment aujourd'hui. 

« Comment ça va, la poire à lave- 
ment ? Celui qui vous a dénoncé en 
a pris douze!» C'est ainsi que 
Gatti est accueilli l’été dernier 
dans la région par d’anciens 
compagnons. Sans rien y 
comprendre. Et puis, ça lui re- 
vient. «/nvais pris la poire à lave- 
ment (deux doigts tendus sur le 
coude à l’horizontale, fi mime un 
braquage), et j’ai fait la poste de 
Meymac. 2 millions de l’époque. 
Puis la banque de Guéret 9 mil- 
lions. Là-bas c'est une légende. Etre 
dans la Résistance, c’est donner la 
parole aux mots et pas se servir 
d’une arme. Je trouve l’arme stu- 
pide. Sous prétexte que quelqu’un 
ne pense pas comme moi, je vais me 
servir d’une arme ? Comment 
concilier cela avec la Réristcmce ? » 
Et il cite un poème de Mao, enga- 
geant sa Longue Marche contre le 
Kouomintang : «Je n’avais pas 
d’arme, rien que mon parapluie. » 
Ainsi va Gatti. Pour qui chaque 
récit fait campagne. Fort d’extraire 
de toute existence une poésie qu'il 
s’empresse de rendre à son auteur 
en le faisant entrer en scène Lui 
qui choisit la digression des vies 


communes pour aller plus droit au 
sujet, pour lui donner consistance, 
pour l’élever. Lui qui va chercher 
jusqu’au cœur de la matière les 
instruments de la représentation. 
Pour un théâtre héroïque, dont les 
acteurs approcheraient l’universel 
et son unique héros : le Vivant. 
Avec majuscule. Comme la Résis- 
tance, acte fondateur et engage- 
ment ultime. Comme le camp, 
dont Gatti s'évadera mais ne sorti- 
ra jamais. 

Capturé et condamné à mort en 
1943, il est gradé en raison de son 
âge et déporté en Allemagne. Se- 
cond acte. Ses mains s'enflam- 
ment : * Quand je suis arrivé, j’ai 
été choqué par ces gens qui étaient 
heureux d heures fixes. Etre en joie 
dans un camp me paraissait mani- 
fester un tel mépris de l’homme ! En 
mime temps, j’étais ébloui par 
ridée qu’ils aient un saint dans le 
temps alors que nous n’en avions 
que dans l’espace. Ils le recevaient 
pour shabbat Puis j’ai pensé qu’il y 
avait là de l'héroïsme. Etre heureux 
devenait résistance à partir du mo- 
ment où ils avaient décidé de i’être 
ce jour-là. J'ai découvert le ju- 
daïsme comme Colomb découvre 
l’Amérique. » 

E N 1966, il répondra à un 
magazine qui l'a désigné 
« Homme de l’année » 
après qu'il a monté Chant public 
devant deux chaises électriques au 
TNP : « Je ne sub pas un juif, je sub 
LE Juif, v 

Les trois rabbins du camp font 
découvrir à Gatti le théâtre. Us 
présentent leur « pièce », conju- 
guant le verbe être au présent, an 
passé et au futur, «foi mis qua- 
rante ans à comprendre qu'ils par- 
laient de Dieu ! J’ai vu la force de 
l’humour juif. Celui qui dbait “Je 
suis" l'exprimait avec les mots de 
tous les jours . Il faisait ressortir 
notre médiocrité lorsqu’on saluait 
Et j'ai vu sourire les déportés, parce 
que c’était à notre détriment L’hu- 
mour était plus fort que le camp. Et 
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ce n’était qu'un petit camp d 
200 mètres sous ta mer Baltique. Si 
c'était plus j /tort que le camp, tout 
espoir était permis. » * Espoir » : ce 
mot ne passera pas sans que Gatti 
s’y arrête. Et tant pis pour la chro- 
nologie. Sa vie se moque du temps 
commun. Elle est te temps qui unit 
ses textes et l'Histoire. Elle est sa 
manière de nous entretenir d'un 
«Je suis, j'étais, je serai ». 

Nous sommes en décembre 
1968. Le quatrième, acte touche à 
sa fin. Malraux entre en scène. La 
Passion du général Franco est en 
répétition depuis quatre mois au 
TNE Le CandflJo exige son inter- 
diction. Malraux et Gatti sont 
côte-à-côte, fixant le même loin- 
tain. Le ministre lui dit : * Nous 
sommes deux à appeler certain évé- 
nement d’un même nom : l’Espoir. » 
Et U se fait fort de trouver un fi- 
nancement pour monter La Pas- 
sion sur une scène privée. Avant 
que de Gaulle, à qui il a confié le 
texte de la pièce, ne le secoue au 
milieu de la nuit : « Qu'est-ce que 
c'est que ce poète surchauffé ? » 
Malraux comprend que la partie 
est perdue. 

Le troisième acte est consacré 
au journaliste. Une dépêche de 
l'AFP en date du 18 mai 1954 an- 
nonce qu'il vient d'obtenir le prix 
Albert-Londres pour son repor- 
tage «■ Dans la cage aux fauves », 


« l’expérience vécue d’un apprentis- 
sage de belluaire ». Suit une bio- 
graphie : « M. Armand Gatti est ve- 
nu au journalisme en 1946, en 
devenant chroniqueur judiciaire au 
Parisien libéré. Auparavant, ayant 
fait partie de la Résistance comme 
FTP, il a été déporté au camp de 
Linderman, d’où il a pu s'échapper 
pour joindre les Forces françabes 
libres à Londres. Parachutiste, il a 
prb part à la campagne de France 
et de Hollande. M. Gatti. outre sa 
chronique, écrit des reportages aux- 
quels il cherche a donner une va- 
leur poétique. Car, à son talent de 
journaliste, il joint une passion pour 
la poésie. » 

Du journalisme, il ne retient ni 
son voyage en Algérie, où fi ren- 
contre Kateb Yqrine et note, dès 
1951, les premiers signes de l’ex- 
plosion à venir (article non pu- 
blié), ni le suivi des grands procès 
de la collaboration, ni ses repor- 
tages en Europe dans les camps 
encore occupés par les «per- 
sonnes déplacées » dix ans après 
la guerre, ni son premier voyage 
en Chine avec Le iris, Maxker, Rî- 
cœur, Lurçat et René Dumont, ni 


son matraquage par les CRS du- 
rant une grève à Saint-Nazaire, 
dont il fait récit sous le titre 
«L'envie de tuer» dans L'Express 
d’alors. Du journalisme, il retient 
d’abord ce qui l'en fait sortir. 

Le voici au Guatemala (où il 
croise une première fois le Che) 
face à un autre génocide : celui 
des Indiens. «Ils ne se posaient pas 
la question des armes. Us n’en 
avaient pas. Cétaient des palabres 
ù l’infini. » Sou ami Felipe hd fait 
remarquer: «On ne parle pas des 
mêmes choses: vous, vous les dites, 
nous on les fait exister. » 

G ATTI traduit, comme une 
leçon : « Dans chaque mot 
il faRait qu’il y ait la rie. » 
Lorsque la guérilla est anéantie, le 
reporter est acclamé comme «le 
vainqueur de la guerre » par ses 
confrères sur place. Devant l’obs- 
cénité, fi fait le serment « de suivre 
désormab le môme Felipe assassi- 
né » et s’attèle à l’idée indienne 
« de devenir passeur des paroles de 
l’homme ». 

Il écrit Le Crapaud-buffle. Sa 
mise en scène par VDar ouvre le 
quatrième acte de sa vie. Malgré 
l’échec critique, le fondateur du 
TNP le convainc de poursuivre. 
Une décennie glorieuse suit, avec 
La Vie imaginaire de l’éboueur Au- 
guste G., La Seconde Existence du 


camp de Tatenberg, Chroniques 
d’une planète provisoire... n est de- 
venu son propre metteur en 
scène, réalise des films: L’Enclos, 
El Otio Cristobal (tourné à Cuba), 
écrit scénario sur scénario. En 
1967, V comme Vietnam amorce le 
tournant Les comédiens du Gre- 
nier de Toulouse jouent les Améri- 
cains, les troupes recrutées par 
Gatti sont les Vietnamiens. Com- 
ment s'étonner si, au terme d’un 
tour de France tumultueux (agres- 
sions de l'extrême droite et inter- 
dictions se succèdent), iis en 
viennent aux mains ? Les Treize So- 
leils de la rue Saint-Biaise vont 
frapper les trois coups de 1968. Le 
rideau tombe entre Gatti et le 
théâtre institutionnel. * J’ai 
compris qu’il m’allait falloir resti- 
tuer le théâtre à la définition qu'il 
avait dans le camp. C’est-à-dire la 
Résistance. » 

II s’installe à Berlin. Le chance- 
lier Brandi a refusé à Franco l'in- 
terdiction de La Passion. Et le pro- 
cès intenté à la pièce, devant le 
seul juge allemand revenu d’un 
camp de concentration, se conclut 
par les attendus suivants : « Non 


« La réalité historique, c'est du vent. 

Une grossière falsification des choses. » 

« Etre en joie dans un camp me paraissait 
manifester un tel mépris de l'homme ! » 
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seulement le tribunal n’interdit pas 
La Passion, mab il la recommande 
à tous. » L'acte V, qui va courir 
maintenant sur plus d'un quart de 
siècle, se cherche. 11 sera celui de 
La Parole errante. Un constat, un 
engagement, une tribu. Plus que 
jamais, Gatti est l’Emigré. Espa- 
gnol et républicain en Belgique, 
juif en Allemagne, indien aux 
Etats-Unis et français toujours. En 
exfi de tout autre territoire que ce- 
lui de la langue, fi n’appartient pas 
à un pays ruais à un camp. Cêlui 
de la réalité poétique : « La réalité 
historique, c'est du vent Une gros- 
sière falsification des choses. » 
L'intrigue prend forme en Bel- 
gique. Elle est le contraire d'une 
machination. Gatti devient le nom 
d'un carrefour où se croisent des 
hommes justement dits de la rue, 
des savants, des philosophes et 
des poètes, leurs histoires, leurs 
analyses, leurs élans et leurs 
images. Il écrit et réalise leurs 
créations collectives, dans des 
lieux hors normes, comme ses 
« troupes ». La Colonne lADj ouée 
à l’usLne Rasquinet à Bruxelles 
ouvre la voie. Puis c’est L’Arche 
d’Adelin (dans le Brabant wallon) ; 
Le Lion, la Cage et ses Ailes, sept vi- 
déos, une par nationalité, avec des 
ouvriers immigrés à Montbéliard. 

Chaque pièce devient un coup 
de main associé à des stages de 
réinsertion. Aux « exclus * qui lui 
apportent leurs mots il redonne 
un corps. A ses « loulous » de 
Toulouse, Fleury-Mérogis, Mar- 
seille, Strasbourg et Sarcelles au- 
jourd’hui, où il rend hommage au 
mathématicien Jean Cavaiilès, as- 
sassiné par les nazis, il demande 
de devenir des résistants. Ses 
mains tracent deux colonnes verti- 
cales en l'air : ** Vous le serez dons 
la mesure où vous êtes des créa- 
teurs. Alors vous allez combattre 
pour le langage et vous vous mettrez 
dans la situation d’être des résis- 
tants aujourd’hui ! * 

Plus que jamais, il se situe à 
l’opposé du marché du cœur, à 
l'opposé de la pseudo-culture po- 
pulaire. Gatti est un missionnaire 
laïque. Au grand soir, fl préfère le 
grand matin. Celui de l'éveil. Il est 
un artisan de la pièce unique - un 
chef-d’œuvre parfois - avec des 
compagnons d'atelier toujours 
nouveaux, et des fidèles qui pré- 
parent et relaient. Qui affrontent 
avec lui le siècle depuis qu'il l'a 
pris au revers et secoué jusqu'à ce 
qu’il lâche un peu de ses vérités, 
parfois difficiles à saisir, tant elles 
sont loin des réalités fardées. 
Chaque expérience est un appel à 
renverser le monde par le verbe. 
Où l’on commencerait par payer 
les spectateurs. Où l’on écrirait 
pour les acteurs de la réalité. Où 
l’on n'appellerait pas cela utopie, 
mais l'Espoir. 

Jean-Louis Perrier 
Dessin : Guillaume Dégé 
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Maladies « orphelines » : 
l'exclusion silencieuse 


Mobilisons-nous 
pour la paix 
en Algérie ! 


par Jean-François 

T OUTE maladie porte at- 
teinte à l'intégrité phy- 
sique de l’être humain. 
Mais toutes les formes 
d’exclusion des soins portent en 
plus atteinte à sa dignité et au droit 
légitime à l'égalité devant la mala- 
die. La principale cause d'exclusion 
des soins est la pauvreté. Chacun le 
sait. Même si les efforts pour favo- 
ri ser l'accès aux soins des plus dé- 
munis sont encore insuffisants, des 
mesures pour mieux les informer et 
les aider ont été mises en place. Les 
médias ont largement contribué à 
faire prendre conscience de Fin jus- 
tice de leur accès inégal A la santé. 

Mais fl est une autre forme d’ex- 
clusion des soins, dont les causes et 
les caractères sont bien différents. 
Elle est d'autant plus pénible qu’elle 
n'est pas, ou mal, connue. Cette ex- 
clusion silencieuse est celle des ma- 
lades atteints de maladie dite « or- 
pheline ». 

Les maladies orphelines, dans 
notre pays, sont des maladies rares, 
souvent complexes dans leur dia- 
gnostic et leur traitement Pourquoi 
« orphelines ■» ? Elles n’ont pas de 
« parents » reconnus. Le faible 
nombre de personnes atteintes ne 
justifie pas d'actions de santé pu- 
blique, du moins le croit-on. Les 
médecins en sont peu informés : 
leur formation a privilégié, ce qui 
est normal après tout la reconnais- 
sance et le traitement des maladies 
fréquentes. 

La recherche thérapeutique 
concernant ces maladies ne motive 
guère les firmes pharmaceutiques : 
le marché que représente un 
nombre limité de patients n’est pas 
rentable. Enfin, les médias s'en dé- 
sintéressent et n’en parlent guère, si 
ce n'est occasionnellement pour les 
plus spectaculaires. Les particulari- 
tés visibles ou cachées de leur mala- 
die transforment parfois les ma- 
lades en * bêtes curieuses » : 
Joseph Merrick, rhomme-éléphant 
atteint de maladie de Reddmghau- 
sen. a récapitulé les détresses de 
certains de ces malades (il faut re- 
voir le film Eléphant Man de David 
Lynch, qui lui a été consacré !). 
Comment dans ces conditions, les 
malades ne se sentiraient-ils pas des 
orphelins et des exclus de la santé ? 

Si le nombre de personnes at- 
teintes d'une maladie rare donnée 
est faible, le nombre des maladies 
rares est élevé. Certaines sont d’ori- 
gine génétique et héréditaire ; 
d’autres sont acquises et se révèlent 
au cours de la vie. Beaucoup sont 
gravement invalidantes; certaines 
sont mortelles. 

On admet qu’il y a environ 
5 000 maladies rares. Le nombre 
global de patients atteints est donc 
finalement beaucoup plus élevé 
qu’on l’imaginerait et représente, 
en termes de population atteinte, 
un réel problème de santé publique. 
A ce titre déjà, l'attention des pou- 
voirs publics est devenue néces- 
saire. L’information des médecins 
sur les maladies orphelines est in- 
suffisante. Cela conduit à des re- 
tards de diagnostic, toujours préju- 
diciables aux patients. Ces derniers 
le disent tous: leurs symptômes, 
souvent spécifiques même s’ils sont 
invalidants, les conduisent de mé- 
decin en médecin jusqu’à un dia- 
gnostic trop tardif, lorsque la mala- 
die évoluée est devenue plus facile 
à identifier. 

Le nombre et la complexité des 
maladies orphelines ne permettent 
pas - soyons réalistes - à tout géné- 
raliste de bien connaître chacune 
d’entre elles. Mais D est nécessaire 
que tous les généralistes et tous les 
spécialistes aient aujourd'hui accès 
à des informations fiables sur ces 
maladies, sans être obligés d’errer 
dans des circuits d'informations 
sans issues. L’information existe. 
Les spécialistes compétents aussi 
La dispersion et fe morcellement de 
l'information et des compétences 
sont des obstacles auxquels il est 
possible de remédier. 11 fout pour 
cela favoriser la mise en place de 
centres d'information organisés en 
réseau accessible à tous les méde- 
cins. 

Les moyens consacrés à la re- 
cherche, aussi bien clinique que 
biologique, sur les maladies orphe- 
lines sont insuffisants. S'il est im- 
possible de dégager des moyens 
pour étudier chaque maladie or- 


par Patrick Baudouin et Henri Leclerc 


Cordier 

pheiine isolément, O est possible 
d’entreprendre des travaux sur des 
groupes de maladies qui partagent 
des caractéristiques identiques. 
Cette recherche sur des maladies 
rares a aussi des implications pour 
les maladies fréquentes. Au 
XVII e siècle déjà, Harvey (qui dé- 
couvrit la circulation sanguine) pen- 
sait que l'on pouvait avancer dans 
la « découverte des las communes de 
la nature par une investigation soi- 
gneuse des cas de maladies rares ». 
C'est encore vrai aujourd’hui 

Le faible nombre 
de personnes 
atteintes ne justifie 
pas d'actions 
de santé publique, 
du moins le croit-on 


L'observation et l'analyse des 
maladies rares (à la fois clinique et 
biopathologique), pour peu que 
l’on y consacre un peu plus de 
moyens et beaucoup de volonté, 
pourraient sans doute apporter au 
progrès médical autant que la re- 
cherche expérimentale. Claude Ber- 
nard n’avait compris que la moitié 
du problème de la recherche médi- 
cale parce qu’il lui manquait la 
compétence et la pratique des soins 
aux malades. Il n’y a pas de progrès 
thérapeutiques sans compréhen- 
sion, d’abord, des mécanismes des 
maladies. 

La recherche thérapeutique ac- 
tuelle est largement inspirée et fi- 
nancée par les firmes pharmaceu- 
tiques. Elle s'adresse avant tout à 
des maladies fréquentes comme 
l’asthme. La découverte de nou- 


L A condamnation défini- 
tive d’Adriano Sofri, ex- 
leader de Lotta conti- 
nua, et de Giorgio Pier- 
santi et Giovanni Bompressi, à 
vingt-deux ans de prison pour un 
délit d’ü y a vingt-cinq ans par la 
Cour de cassation italienne (Le 
Monde du 28 janvier), après un 
procès qui dure depuis 1988 (sept 
sentences successives jusqu’à la 
dernière, inattendue, féroce, de 
mercredi dernier), équivaut prati- 
quement, étant donné l'âge des 
accusés (plus de cinquante ans;, à 
une condamnation à perpétuité. 

n ne s'agit pas dans ce cas d'une 
histoire «itaJo-ttalienne», mais 
d’une mise en question extrême- 
ment grave de l’histoire de plus 
d'un quart de siècle (depuis mai 
68). et du problème de la justice 
tel qu’3 se pose aujourd'hui dans 
plusieurs pays. U s’agit aussi, pro- 
bablement, d’une condamnation 
d'innocents qni ont tous trois 
choisi de se présenter à la justice 
(Plerstefani, qui vit à Paris, aurait 
pu bénéficier de la prescription 
prévue par la loi française). 

Adriano Sofri se considère 
comme * séquestré », et tous trois 
refusent de demander la grâce, ce 
qui serait pour eux admettre leur 
culpabilité. Mais déjà un large 
mouvement d’opinion se dessine, 
en vue de la grâce ou d’une révi- 
sion du procès. Avec un élément 
extraordinaire : l’un des juges de la 
Cour de cassation qui a émis le 
dernier verdict, Alfonso Malin- 
conico, a déclaré hier que les 
condamnés devraient être graciés : 
« Le cas de Sofri et des autres est un 
cas particulier qui devrait être exa- 
miné arec beaucoup d'attention, et 
situé socialement et historiquement 
dans une vision qui n'ait rien à voir 
avec la vision des magistrats. » 

En décembre 1969, un groupe 
d’extrême droite appartenant aux 
services secrets «déviés» plaçait 
une bombe à la Banque de l'agri- 
culture à Milan, faisant seize vic- 
times. La police décida alors 
d’attribuer l'attentat aux anar- 
chistes. L’un d’eux, Giuseppe 
Pinelli, meurt en tombant de la 
fenêtre du bureau du commissaire 


veaux médicaments permet de ren- 
tabiliser la recherche lorsqu'ils sont 
commercialisés pour un grand 
nombre de malades. Pour pallier 
l'insuffisance de rentabilité de mé- 
dicaments indispensables seule- 
ment à un petit nombre de patients, 
un statut de médicament « orphe- 
lin » a été élaboré pour inciter à la 
fabrication de ces médicaments par 
les firmes pharmaceutiques, 
moyennant certaines compensa- 
tions. 

Cette législation incitative, qui a 
vu le jour d'abord aux Etats-Unis 
(Orphan Drugs Act de 1985), fait 
maintenant Pobiet d'un développe- 
ment en Europe, auquel la France 
prend une part très active. Mais 
nombre de maladies orphelines 
n'ont pas encore de médicament 
connu et toutes ne nécessitent pas 
de médicaments propres. Certaines 
se traitent avec des médicaments 
disponibles pour traiter d'autres af- 
fections mais selon des schémas et 
des posologies mal établis, justifiant 
donc des recherches approfondies 
pour lesquelles les moyens 
manquent Faut-il d’ailleurs préciser 
que cette recherche thérapeutique 
sur les maladies orphelines ne re- 
çoit aucun soutien privé, à l’inverse 
de celle qui est consacrée aux mala- 
dies fréquentes conduisant à des 
traitements médicamenteux ? 

Derrière toutes ces questions, su- 
bissant sa maladie et la forme d’ex- 
clusion qui résulte de sa rareté, le 
malade. Errance diagnostique et 
thérapeutique pendant plusieurs 
mois, voire des années. Difficulté 
pour trouver des médecins ayant 
l'expérience concrète des maladies 
rares. Anxiété vis-à-vis de traite- 
ments souvent mal précisés ou ex- 
périmentaux, quête de traitements 
nouveaux que Ton espère pour un 
avenir proche, tracasseries adminis- 
tratives pour bénéficier de traite- 
ments .parfois coûteux dans des 


Calabresi, où il était interrogé, au 
quatrième étage. Enquête obscure 
et embrouillée (la police soutien- 
dra un temps que Pinelli aurait 
sauté tout à coup, «d’un bond 
félin »). Indignation de la gauche, 
en particulier du journal de Lotta 
continua, dirigé par un jeune nor- 
malien de Pise, Adriano Sofri, qui 
lance (Q n’est pas le seul) une vio- 
lente campagne contre le commis- 
saire Calabresi. Lequel porte 
plainte. Enquête; le commissaire 
est absous. En mai 1972, 11 est 
assassiné devant sa porte à Milan. 

Le premier à saisir 
l'alliance entre 
fascistes, services 
secrets et ministère 
de l'intérieur 


Enquête obscure et embrouillée. 
On arrête, puis relâche, à deux 
reprises, trois personnages 
d’extrême droite. En 1988, un ven- 
deur de crêpes ** repenti » qui 
avait appartenu à Lotta continua 
décide, semble-t-il, de faire des 
aveux spontanés : û aurait été le 
chauffeur du crime, qui aurait été 
ordonné et ourdi par Adriano 
SofrL Mais ü apparaît vite - les 
carabiniers eux-mémes le 
déclarent - que les aveux sponta- 
nés avaient été provoqués et éla- 
borés pendant quinze jours dans 
une caserne, en présence d’un offi- 
cier des services secrets. 

Les témoignages de ce Leonardo 
Marino sont contradictoires. 
Adriano Sofri se défend patiem- 
ment, déride de .défaire par le rai- 
sonnement et la démonstration 
claire cet édifice - branlant - 
construit pour l’accabler. Honnis 
les contradictions et le caractère 
non fiable de Marino. tous les 
corps du délit ont mystérieuse- 
ment disparu (les projectiles, la 
voiture des assassins, les vête- 
ments de Calabresf). 

Les magistrats ne semblent pas 


centres souvent éloignés. Mais aussi 
et surtout solitude. 

Parier à autrui de sa maladie, à 
son entourage proche ou plus éloi- 
gné, partager sa souffrance et ses 
angoisses, c’est ce qu’a besoin de 
faire tout malade. Si vous êtes at- 
teint de maladie de Wegener ou de 
syndrome de Churg et Strauss, qui 
vous entendra et vous 
comprendra? 

Le dialogue tournera court Vous 
serez seul Cette exclusion sour- 
noise et silencieuse a amené aux 
Etats-Unis les malades à s'unir en 
groupes d'information et de pres- 
sion : la National Organizatkm for 
Rare Disorders accomplit un travail 
remarquable en fédérant les asso- 
ciations de patients atteints de ma- 
ladies orphelines. 

De telles associations existent 
dans notre pays pour certaines ma- 
ladies. C’est grâce à elles que des 
maladies naguère orphelines sont 
maintenant connues du grand pu- 
blic et peuvent bénéficier de sou- 
tiens à la recherche et à l’informa- 
tion des patients : les myopathies, la 
raiicoviscidose, en sont des 
exemples. Mais pour des centaines 
d’autres maladies, concernant de 
plus faibles nombres de patients qui 
n’ont pas accès aux médias, tout ou 
presque tout reste à faire. Une dé- 
marche de prise en charge globale 
des patients atteints de maladie 
oprheline, pour eux, mais aussi avec 
eux, est devenue une obligation ur- 
gente. 

Sortir d’abord du silence le 
concept de maladie orpheline : voi- 
là le premier pas qu’attendent au- 
jourd'hui des dizaines de miniers de 
malades isolés. 


fean-François Cordier est 

professeur de médecine (pneumo- 
nologie) à l’hôpital Louis-Pradel de 
Lyon. 


soucieux de se demander qui a tué 
Calabresi, mais seulement préoc- 
cupés d'affirmer la fiabilité du 
témoin Marino. Aucune preuve. 
Une « volonté punitive» contre le 
mouvement qui a été, selon Ros- 
sana Rossanda, « le plus inventif et 
le moins redoutable de tous », le 
seul qui n’ait cessé de se procla- 
mer hostile à la lutte armée. 

L’historien Nicola Tïanfaglia 
rappelle ces jours-ci que, pour 
comprendre les événements du 
début des années 70, 3 est néces- 
saire de connaître le contexte. 
Contexte alors peu connu, et soi- 
gneusement dissimulé, mais qui 
n’a cessé, depuis, d’émerger de 
façon de plus en plus claire et 
indéniable : la classe dirigeante au 
gouvernement pratiquait une 
« stratégie de la tension » avec la 
complicité des services secrets, des 
extrémistes de droite et de pou- 
voirs occultes d’origines diverses, 
avec des alliances internationales 
secrètes. 

La lutte interne avait donc lieu 
entre ceux qui avaient juré fidélité 
à la Constitution et qui la trahis- 
saient quotidiennement, et les 
nouvelles générations, convain- 
cues de pouvoir susciter une révo- 
lution de la rue. 11 n’existait pas 
alors d’Etat neutre, mais un « gou- 
vernement invisible » {selon 
l’expression de Noberto Bobbio) 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Le cinquante et unième 
Etat des Etats-Unis 

P aimerais appeler votre attention 
sur ce qui me semble être à l'origine 
d’un excès de vertu. Lorsque nous 
participons à un appel d' offres dans 
nos services publics, les membres 
des commissions sont tellement 
terrorisés à l’idée qu'Qs pourraient 
être accusés de copinage ou de pré- 
varication qu’ils choisissent en 
toute conscience les produits ou les 
investissements les moins chers. 
Personne n’ose plus acheter fran- 
çais, quand des multinationales 
étrangères cassent les prix pour éli- 
miner les entreprises les moins ro- 


I N ACTIVE et impuissante, 
la communauté internatio- 
nale va-t-elle longtemps 
encore assister à un draine 
aussi révoltant, aussi écoeurant, 
que celui qui se déroule en Algé- 
rie ? La France, au premier chef 
concernée, se dit « préoccupée et 
choquée par la vague de violence 
qui frappe de façon Meugle et sau- 
vage la population algérienne », se- 
lon les termes employés par le 
Quai d’Orsay le 21 janvier. La beDe 
affaire I L’émotion mesurée ainsi 
manifestée par les autorités fran- 
çaises est tardive, indécente et hy- 
pocrite. 

Tardive : alors que la violence 
constitue ie quotidien des Algé- 
riens depuis cinq ans, le nombre de 
morts doit-il dépasser un certain 
seuil - et les médias français en te- 
nir. pendant quelques jours, une 
comptabilité macabre et sim- 
pliste - pour susciter cette 
compassion ? 

Indécente : de la part d'un gou- 
vernement qui, privilégiant des in- 
térêts financiers, a constitué et 
constitue toujours le principal sou- 
tien politique, moral et écono- 
mique du régime en place, cau- 
tionnant en fait la politique de la 
terre brûlée, la répression la plus 
terrible, la corruption de la classe 
dirigeante, et finalement la dé- 
composition totale du pays. 

Hypocrite : comment parler de 
« vague » de violence quand ceDe- 
ri n’a connu aucun répit ces der- 
nières années, relevant du cycle in- 
fernal de l’engrenage de deux ter- 
reurs ? fi faut pourtant réaffirmer 
clairement que si le terrorisme des 
intégristes extrémistes est bien en- 
tendu condamnable, la réponse 
appropriée ne saurait être le terro- 
risme d'Etat en vigueur. Seule la 
volonté de renouer le dialogue et 
de reconstituer un Etat de droit, 
respectueux des libertés, sera de 


plus fort que le gouvernement 
offideL 

Adriano Sofri a sans doute été le 
premier à saisir alors l’alliance 
entre fascistes, services secrets et 
ministère de l’intérieur. Après la 
dissolution de Lotta continua, cet 
intellectuel remarquable, lucide et 
passionné, à la grande limpidité de 
style et d’être, a dirigé le journal 
Reporter. Récemment, ses corres- 
pondances de Sarajevo dans 
L'Unitù impressionnaient par 
l’intelligence politique et la géné- 
rosité humaine. Actuellement, ses 
amis de Tchétchénie préparent 
une intervention en sa faveur. 
Daniel Cohn-Bendit organise une 
mobilisation internationale. L’his- 
torien Cario Ginzburg a déjà 
publié dans son livre Le Juge et 
l’Historien (Einaudi, 1991) ses 
observations sur les actes du pro- 
cès « inquisitorial » Sofri alors en 
cours, oii il retrouvait les 
méthodes appliquées un temps 
dans les procès contre les sor- 
cières. 

Aujourd’hui, une intervention 
des intellectuels français apparaît 
urgente. 


Jacqueline Risset est pro- 
fesseur de littérature Françoise à 
V université de Rome, écrivain et 
traductrice. 


bustes, même si elles sont de 
grande qualité. Les données écono- 
miques ne veulent plus rien dire 
quand on voit des fabricants de 
films radiographiques faire des ré- 
ductions de 75 % ou même 82 %. La 
morale d'aujourd’hui est le 
moindre coût rapport qualité-prix. 
Rien ne permet de dire que la mo- 
rale de nos enfants ne sera pas la 
défense de nos entreprises fran- 
çaises, et qu’ils ne nous reproche- 
ront pas ce que nous avons fait A 
moins, bien sûr, que devant la réali- 
té mondiale on ne décide de deve- 
nir le cinquante et unième Etat des 
Etats-Unis, ou une colonie d'une 
multinationale asiatique. 

Alain Boudou, 
Lorient 


nature à endiguer, puis marginali- 
ser les partisans de la haine et de 
l'exclusion. 

Hypocrite encore, quand ou sait 
le message que les autorités fran- 
çaises adressent en réalité au 
peuple algérien, en refusant de re- 
cevoir en France, pour un simple 
séjour, les Algériennes et les Algé- 
riens, démocrates, journalistes, 
simples citoyens, qui souhaitent 
s'extraire quelques moments d'un 
climat de folie meurtrière. Sans 
parier des demandeurs de statut de 
réfugiés politiques, victimes de 
l'arbitraire d’Etat ou de l'obscuran- 
tisme fondamentaliste, auxquels la 
France, terre dite d'asile, a préféré 
fermer complètement ses portes. 
Amies algériennes, amis algériens, 
restez chez vous, débrouillez-vous 
tous seuls, et soyez assurés qu'à 
l’heure de la prochaine « vague » 
de violence, tels ou tels respon- 
sables autorisés vous diront leur 
« émotion »... 

La paix ne peut 
s'obtenir que par 
un seul moyen : 
le dialogue, 
que certains, 
en Algérie même, 
ont eu le courage 
de proposer 

Eh bien, nous disons : non ! 
Nous le disons et nous souhaitons 
surtout que vous, citoyennes et ci- 
toyens d’Algérie, constituant l’im- 
mense majorité- de ce pays, vic- 
times d’affrontements des pôles 
extrémistes dont vous n’étes en 
rien responsables, connaissiez 
notre totale condamnation non 
seulement de cette politique de la 
terreur, de la haine et de l'arbi- 
traire, avec ses cortèges de mas- 
sacres et d’exactions de part et 
d'autre, mais aussi de la politique 
de la France et d’autres pays oc- 
cidentaux, lâche, complice et inac- 
ceptable. 

Nous voulons que vous sachiez 
notre révolte et notre dégoût face 
à ce mur du silence, de l’indiffé- 
rence, du cynisme, de la désinfor- 
mation, contre lequel nous avons 
jusqu’à présent vainement tenté, 
pendant toutes ces années d’aler- 
ter, de mobiliser, de faire changer 
le cours de ce qui ne saurait être 
considéré comme inévitable. 

Nous voulons plus encore que 
vous sachiez notre détermination, 
intacte, totale, à agir et à vaincre 
avec vous les obstacles pour qu’en- 
fin les forces de vie et de lumière 
l’emportent sur les œuvres de 
mort et de régression. 

Un seul objectif s'impose : la 
paix. Et la paix ne peut s'obtenir 
que par un seul moyen: le dia- 
logue, que certains, en Algérie 
même, ont eu ie courage de propo- 
sée Le dialogue suppose la parole. 
Cest pourquoi la Fédération inter- 
nationale des ligues des droits de 
l'homme (FIDH) et la ligue fran- 
çaise des droits de l'homme (LDH) 
souhaitent organiser sans délai 
toutes rencontres utiles pour la 
paix en Algérie, donnant l’occasion 
de prendre cette parole interdite, 
et de promouvoir ce dialogue. 

Nous appelons aujourd'hui, en 
France, en Europe et ailleurs, 
toutes celles et tous ceux qui, 
comme nous, veulent aider F Algé- 
rie à enfin connaître la paix à nous 
rejoindre. Pour qu’enfin nos amis 
de la société civile algérienne, vic- 
times de la violence d'aujourd’hui, 
sachent qu’à travers le monde des 
citoyens d’autres pays se trouvent 
à leur côté pour voir l’homme 
triompher d’une barbarie stupide 
et sans issue. 


Patrick Baudouin est avo- 
cat et président de la FIDH (Fédé- 
ration internationale des ligues des 
droits de l'homme). 

Henri Leclerc est avocat et 
président de la LDH (Ligue fran- 
çaise des droits de l'homme). 


Il faut aider Adriano Sofri par Jacqueline Risset 
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HORIZONS-ANALYSES 


L appel du silence 


par Bertrand Poirot-Delpech, 


t-ette question pour éditorialiste en panne 
remplacé le « Que fuît \ a police ? ». Eli 
revient chaque fois que les politique 
donnent des signes d’embarras. Depuî 
quelques jours, c’est son silence sur FAleéri 
que se voit reprocher V intelligentsia. Pûui 
quoi cette copie blanche? Aurait-elle peu! 
Oli quoi ? ^ 


Par intelligentsia, la presse entend toujours 
le même quarteron de préposés à l'indigna- 
tion, autoproclamés et estampillés par leurs 
passages répétés sur les antennes. S'ils 
mussent par condamner les massacres - que 
faire d’autre ! -, vous verrez qu’on leur 
reprochera aussitôt de trop se montrer par 
pur narcissisme, comme lorsqu’on leur ten- 
dait caméras et micros à propos de la 
Bosnie. Résultat, une fois encore : on les 
reconnaîtra plus que jamais dans la rue, 
tandis que leurs pairs subiront en bloc un 
regain de discrédit 

Mnsi se forment désormais les gloires 
individuelles, et les préjugés collectifs. 

Quand un réclamiste des ondes disparaît, 
sa mort s’accompagne d’une sensation 
étrange de scène vidée. On s'étonne que le 
disparu cesse de susciter l’événement, 
comme à son habitude, de le tourner à son 
avantage, de dénoncer des fautifs, de rap- 
peler sou génie. 


C’est un peu comme quand l’Auguste du 
cirque roule dans la sciure, vidé de lui-meme 
tel un symptôme. Alors, les clowns blancs à 
paillettes, dont le malheureux ne faisait que 


recopier les tours jusqu'au grotesque, font 
mine de s’apitoyer. Leur sourcil se lève, cir- 
conflexe. Une larme en strass coule de leur 
œil rougi, rougi par le maquillage. 

Ou Gerry Roufs reparaîtra danc la dernière 
ligne droite du tour du monde à la voile, tout 
surpris qu’on Paît perdu de vue, et c'est un 
revenant, non plus on concurrent, qui sera 
fêté sur les quais des Sables-d’Olonne... Ou 0 
ne sortira plus du silence où fl a plongé au 
large de i 'Antarctique au début du mois, et 
commencera pour tous un tourment abs- 
trait, comme celui des veuves de disparus, 
après 14-18, qui n’en finirent pas de visiter 
les charniers, d’interroger les amnésiques. 

Silence de la mort en mer, plus lourd que 
tous les autres. Au désespoir de la perte 
corps et biens s’ajoute un deuil de F espé- 
rance, interminable. 

Deux écrivains de grande classe - Annie 
Emaux et Nadine Ttintignant - ont fait des 
livres économes et indéniables avec le nau- 
frage mental d’une mère et d’un frère. 

Comment la conscience s’absente d’un 
corps aimé : le sujet convient idéalement aux 
chuchotements de l’écriture. Sans doute 
parce que la parole sensée est l’exact 
contraire de la mort cérébrale : tout ce qui 
sépare une maison habitée, avec ses cris et 
ses linges, d’un pan de mur bombardé, aux 
fenêtres béant sur du ciel. 

Quand on en a assez de certaines ren- 
gaines verbales des élites, comme l’adjectif 
fort mis à toutes les sauces - signaux forts, 
temps forts, initiath'es fortes, etc. -, plutôt 


de l'Académie française 

que de pester, d'écrire aux journaux, se 
demander s’il ne s’agit pas coût simplement 
d’incantations craintives et conjuratoires, 
d’aveux de faiblesse. Ne faut-il pas 
entendre : « Pourvu qu’on ne devine pas la 
fragilité de mon signai, de mon initiative » ? 

Henry James, adapté par Simone Ben- 
mossa, décline sa conviction primordiale 
que l’œuvre d’art ne reproduit pas les choses 
en soi, qu’elle ne renvoie qu’à elle-même 
(Le Peintre et ses modèles. Studio des 
Champs-Elysées). 

Le spectacle agit comme une cure de 
soupçon envers 1e réalisme, partout triom- 
phant dans les spectacles. La vérité des êtres 
est dans ce qu’fls ne disent pas, dans ce qui 
échappe à leur apparence et à ces stéréo- 
types qui font dire au public, déformé par le 
mensonge de la ressemblance: «Comme 
c’est bien vu ! » 

La sonorisation des églises a tué les envo- 
lées du prêche. Dans les prétoires et les par- 
lements, l'expertise à mi-voix prime les 
effets de manche. Pour croire encore en 
l’éloquence, ne reste que l’Académie. 

Les éloges qui y retentissent dépassent les 
personnes. C’est la littérature qui célèbre 
son privilège : passer d’un univers d'auteur à 
l’autre, aller au plus secret des mots, 
dégager du sens, faire entendre un chant. 
Ainsi de Bianriotti relisant Frossard, et de 
Jacqueline de RomilJy découvrant Biandom, 
jeudi dernier (Le Monde du 24 janvier). Où ce 
miracle oratoire s'accomplit-il encore ail- 
leurs que sous la Coupoie ? 
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« Etre ou ne pas 
être » dans l'euro 

Suite de la première page 

Sous-informée sur l’Europe, 
nourrie d'une presse largement eu- 
rosceptique, la majorité des Britan- 
niques se satisfont du statu qua Us 
refrisent la mort du sterling. Les 
Britanniques, ajoute un banquier 
londonien, sont victimes de ce qu’s 
appelle joliment l’« Europe des mé- 
taphores ». «Avant Maastricht, ils 
devaient répondre à l’Europe par oui 
ou par non. Le plus souvent. Us di- 
saient oui, fit-ce en ronchonnant 
Maintenant qu’on leur a offert des 
clauses d'exemption, une Europe à la 
carte, à géométrie variable - que 
sais-je encore?-, ils ont tout loisir 
d'exprimer leur faible désir d'Eu- 
rope. » 

« Retourner » l’opinion, transfor- 
mer les Britanniques en pro-euro- 
péens, sinon enthousiastes, du 
moins réalistes, prendra du temps 
et de l’énergie. « Nous ménagerons 
une longue transrûon vers la mon- 
naie unique, entre cinq et sept ans », 
prévoit un député travailliste. Au- 
trement dit répilogue n’intervjen- 
drait qu’après une éventueUe se- 
conde victoire électorale du Labour 
« Pour convaincre le public, prédit 
un journaliste britannique, les tra- 
vaillistes devront défendre ferme- 
ment la cause de /Europe et rendre 
celle-ci légitime, ce qui n’a pas été 
fait depuis que Edward Heath, en 
1972, plaida l'entrée du Royaume 
dans la Communauté. » Dans ce 


combat. Tony Blair aurait pour 
atout la présence aux Communes 
d’une nouvelle génération d’éhis 
franchement plus favorables à l'Eu- 
rope que Factuelle. Il vient d’ail- 
leurs de mettre ces derniers en 
garde contre toute manifestation 
d’hostilité à l’euro. 

La conduite de la stratégie britan- 
nique dépendra beaucoup de révo- 
lution de la conjoncture écono- 
mique dans la zone euro. Si ceBe-a 
favorise la croissance et remploi, la 
classe politique outte-Mancbe 
pourra convertir plus facilement 
une opinion qui verra dans l’Europe 
monétaire le levain d’une prospéri- 
té retrouvée. On est aujourd'hui 
loin du compte. Non seulement le 
chômage est nettement inférieur en 
Grande-Bretagne (7,5%) qu’en 
France (12.7 %), mais la future zone 
euro n’exerce aucun pouvoir d’at- 
traction sur un pays qui estime 
avoir engrangé ressentie! des privi- 
lèges liés au marché unique. 

Le patronat britannique est en 
majorité favorable à TUBA, car fl y 
va de ses intérêts, même sü ne le 
dit pas trop fort pour ne pas pa- 
raître « lâcher» les conservateurs. 
Premier marché du royaume, FEu- 
rope absorbe 60 % de ses échanges. 
Rester en dehors, c’est risquer une 
baisse du commerce avec r Europe 
et une réduction des investisse- 
ments étrangers. Les membres de la 
zone euro peuvent-ils alors, à partir 
de 1999, encourager les autres à les 
imiter, et si oui, comment? Ré- 
ponse d’un homme d'affaires pari- 
sien: «Lcr France souhaite rentrée 
de la Grande-Bretagne dans IVEM, 
notamment pour faire contrepoids à 
la suprématie allemande ~ Mais cela 


suppose que les Britanniques re- 
noncent à l’incertitude, qu’ils se 
fixent une échéance qu’ils se placera 
résolument en position de candidat 
(pre-in). » 

« Prudence l Prudence/» ré- 
torquent en chœur un industriel et 
un journaliste britanniques. « Vous 
devrez éviter d’offenser la Grande- 
Bretagne ~ Pas de gaffe, ni de peau 
de banane ! Mais plutôt quelques ca- 
rottes pour lui donner envie de vous 
rejoindre. Faute de quoi, {Europe de- 
viendra encore plus impopulaire, et 
le référendum risque, le jour venu, de 
porter non pas sur l’entrée dans 
IVEM, mais sur le maintien dans 
IVnion. » Pas question, avertit de 
son côté un banquier français, que 
la Grande-Bretagne puisse rester 
durablement dans le marebé 
unique, avec ses avantages, sans 
adopter l’euro et ses contraintes. 
«Les industriels français ne pourront 
accepter que leurs partenaires bri- 
tanniques gagnent sur les deux ta- 
bleaux. Ce serait comme si, au poker, 
run des joueurs utilisait des billets de 
Monqpoly. B gagnerait peut-être une 
fiais, mais serait aussitôt exclu du 
jeu. » 

Au bout du compte, la décision 
britannique sera plus politique 
qu’économique. Etre ou ne pas être 
dans Feuro relève de la raison 
d’Etat U Grande-Bretagne peut- 
elle rester en dehors du « cœur 
fort * de rEurope ? Envisager de ne 
pas participer aux décisions vitales 
pour Favenir du continent? Un in- 
dustriel anglais flhistre d’une say- 
nète cette sombre hypothèse : 
« bnagme-t-on des réunions où les 
ministres des finances de la zone eu- 
ro discuteraient de ressentie/ pen- 


dant que le représentant britannique 
mangerait un morceau dans un coin 
avec son homologue grec ? v C’est ce 
qu’il appelle, avec un rien de 
condescendance amusée, le « syn- 
drome du kebab ». Ce serait le 
contraire du « splendide isole- 
ment». 

Jean-Pierre LangeUier 


PRÉCISION 

Les musées 

ET rOCCUPATION 
Le rapport de la Cour des 
comptes révélant que les musées 
français détiennent près de 2000 
œuvres d’art volées aux juifs pen- 
dant l’Occupation, dont Le Monde 
a largement rendu compte dans 
ses éditions du 28 janvier, avait dé- 
jà été présenté, sous la signature 
de Laurence Chavane, par le Figa- 
ro en page 30 de ses éditions du 
21 janvier. C’est par inattention 
que Le Monde a omis de mention- 
ner cette référence. Nous prions 
notre confrère de bien vouloir 
nous en excuser. 

RECTIFICATIF 

Politique monétaire 
Une erreur nous a fait dire à 
Jean Bois sonnât, l’ancien membre 
du Conseil de la politique moné- 
taire, que pour « affaiblir un pou- 
voir exécutif devenu trop lourd », 
nos sociétés étaient à la recherche 
de nouveaux partages du pouvoir 
(Le Monde du 28 janvier). H fallait 
lire : pour * alléger un pouvoir de- 
venu trop lourd ». 
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Une cathédrale moderne 


L E Centre Pompidou 
fête son vingtième an- 
niversaire. Une série 
de manifestations sa- 
ine l'événement. On Inaugure 
pour F occasion le nouvel atelier 
Brancosi construit par run des 
architectes du Centre, Kenzo Pia- 
no. Après ce dernier feu d’arti- 
fice, de lourds travaux ûbfigeront 
le Centre à fermer ses portes dès 
septembre. Le cbantier est estimé 
à 440 millions de francs pour le 
seul réaménagement intérieur. U 
faut ajouter à cela 310 millions de 
francs pour le remaniement des 
abords et la réhabilitation tech- 
nique du bâtiment Cette lourde 
addition serait la preuve de 
récbecdu projet lancé par le pré- 
sident Pompidou en 1969. La 
«raffinerie», comme la nomme 
encore ses détracteurs, serait in- 
capable de survivre au-delà de 
ses vingt ans. 

En réalité, les travaux du 
Centre reflètent d’abord te succès 
de cet équipement culturel origi- 
nal le bâtiment a souffert, natu- 
rellement d’une fréquentation 
record. Prévu pour cinq mille 
personnes par jour, il en a ac- 
cueilli quotidi enneme nt cinq fois 
pins ! A ce jour, la Bjbfiotbèqne 
publique d’information (BPI) et 
le Musée national d’air moderne 
(MNAM) ont reçu pins de cent 
quarante-six millions de visi- 
teurs. 

Moqué à l’origine pour sa 
structure industrielle provoca- 
trice, r édifice est devenu un des 
monuments populaires de Paris, 
passage obligé du grand tourisme 
et point de ralliement familier 
pour toute une frange de la po- 
pulation parisienne que la sil- 
houette dessinée par Renzo 


Piano et Richard Rogers n’inti- 
mide pas. 

Les pouvoirs publics ont long- 
temps boudé ce nouvel équipe- 
ment : trop révolutionnaire pour 
la droite qui Pavait programmé ; 
entaché du péché originel de sa 
naissance pompIdoHenne pour (a 
gauche, qui avait à gérer P institu- 
tion à partir de 1981. Pourtant le 
Centre fut un prototype capital 
pour Fensemble de la politique 
culturelle menée depuis vingt 
ans. n fait le pont entre les an- 
nées Malraux et les années Lang. 
Dernière Maison de la culture, 
ces cathédrales du XX e siècle lan- 
cées par le ministre dn général de 
Gaulle, il est le premier de ces 
grands travaux présidentiels dont 
F ère mitterrandienne fut si 
friande. 

L’architecture du bâtiment a 
beaucoup fait pour son succès. 
Pour la première fois, un édifice 
qui affichait sa modernité ne re- 
niait pas la ville où il était im- 
planté, respectant la trame d’un 
quartier ancien et le tracé des 
rues, engendrant même une 
place publique, vrai heu de ras- 
semblement populaire. François 
Mitterrand se souviendra de la 
leçon. Même si ses détracteurs ne 
manqueront pas de stigmatiser le 
consumérisme, vulgaire et mar- 
chand à la fois, qui a accompagné 
son succès, Beaubourg symbolise 
surtout une nouvelle forme d’ac- 
cès à la culture, multiforme, qui 
brasse en un seul heu le livre, la 
musique, les arts plastiques et le 
spectacle vivant dans un dé- 
sordre rassurant. 

Sauf incident, remis à neuf, le 
Centre Pompidou devrait abor- 
der le troisième millénaire en 
beauté. 
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Il y a 50 ANS, DANS & monde 

La répartition du vin 


NOUS CONSOMMONS beau- 
coup moins de vin qu’avant la 
guerre. Mais si le rationnement 
était équitable la diminution de- 
vrait être répartie à peu près égale- 
ment entre les habitants des diffé- 
rentes régions. En est-il ainsi ? 
Notre confrère La Journée vinicole 
a essayé de répondre à cette ques- 
tion à l’aide des statistiques fiscales 
qui donnent, par département, la 
consommation taxée, fl s'agit des 
quantités de vin soumises aux 
droits de circulation. En 1938, la 
consommation taxée s’était élevée 
à 49 millions d'hectolitres. En 1946, 
elle n’a été que de 24 millions. 

Mais la diminution diffère consi- 
dérablement d’un département à 
l’autre. Les habitants de la Meuse, 
par exemple, n’ont consommé en 
1946 que 23% de la quantité de 
1938. En revanche les départe- 
ments viticoles du Midi ont 
consommé Fan dernier beaucoup 


plus de vin qu’avant la guerre: 
+91 % dans l'Hérault, +67% dans 
le Gard, fl est vrai que ces chiffres 
ne correspondent pas exactement 
à la réalité. Les vins qui ont payé 
les droits de circulation n’ont sans 
doute pas tous été consommés 
dans le département même. 

11 peut paraître surprenant que 
les départements viticoles autres 
que ceux du Midi consomment 
moins de vin qu’avant guerre. 
D'après la statistique, en Gironde 
on n’aurait bu que 57% des quan- 
tités de 1938, en Bourgogne-Beau- 
jolais 40 % et ce pourcentage tom- 
berait même à 39 % dans la vaDée 
de la Loire. Mais en dehors de la 
consommation taxée fl y a celle qui 
échappe aux agents du fisc, fl est 
peu probable que les vignerons 
bordelais, bourguignons ou du Val 
de Loire ne boivent de vin qu'un 
jour sur deux ! 

(29iamner 1947.) 
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STRATÉGIE Après avoir cédé, en 
1996, la Banque Indosuez au Crédit 
agricole et pris le contrôle majori- 
taire, via la Société générale de Bel- 
gique, du groupe belge Tractebel, la 


compagnie de Suez a annoncé, lundi 
27 janvier, une nouvelle étape de 
son recentrage avec la cession d'un 
portefeuille immobilier de 4 mil- 
liards de francs à l'américain Gold- 


man Sachs. #LE GROUPE devrait 
avoir dégagé en 1996 un bénéfice 
net consolidé de ('ordre de 800 mil- 
lions de francs, contre des pertes de 
3,959 milliards en 1995 et de 4,7 mil- 


liards en 1994. • LE COÛT TOTAL de 
la crise de l'immobilier pour Suez 
aura été d'environ 27,5 milliards de 
francs depuis le début des années 
1990. *UN RAPPROCHEMENT avec 


la Lyonnaise des eaux serait à nou- 
veau étudié, selon Le Figaro du mar- 
di 28 janvier. Un projet de fusion 
avait été rejeté en 1995 par les ac- 
tionnaires de Suez. 



Allégé de son fardeau immobilier, Suez doit poursuivre son recentrage 

Le groupe a totalement abandonné ses activités de banquier des professionnels de l'immobilier et de promoteur. 

Un rapprochement avec la Lyonnaise des eaux, déjà rejeté par les actionnaires en 1995, serait à nouveau à l'étude 



« NOUS AVIONS DÉMARRÉ 
l'année 1996 en tant que groupe 
bancaire, nous l'awns terminé en 
tant que groupe à dominante indus- 
trielle ». Le président de Suez, Gé- 
rard MestraiJet, résumait par cette 
formule, lundi 27 janvier, au cours 
d'une conférence de presse, ie che- 
min parcouru depuis qu'il a pris, fl 
y a dix-huit mois, la tête de Ja 
Compagnie. Suez a vendu depuis 
pour 11,9 milliards de francs sa fi- 
liale bancaire Indosuez au Crédit 
agricole, a pris te contrôle majori- 
taire, via sa filiale la Société géné- 
rale de Belgique, du groupe belge 
Tractebel, spécialisé dans la pro- 
duction et la distribution d'électri- 
cité et de gaz et a soldé la quasi- 


totalité de ses engagements dans 
Pimmobüier. 

Le groupe a conclu, lundi 27 jan- 
vier, la vente d’un portefeuille im- 
mobilier d’une valeur de quatre 
milliards de francs au tonds améri- 
cain Whitehall Partners hip VU, gé- 
ré par la banque américaine Gold- 
man Sachs. Cette opération 
permet à Suez d’abandonner tota- 
lement ses activités de banquier 
des professionnels de l’immobilier 
et de promoteur. Le coût total de 
la crise de l'immobilier pour le 


groupe aura été d'environ 
27,5 milliards francs depuis le dé- 
but des années 1990. Pour la seule 
année 1996, l'immobilier aura en- 
core pesé pour 2,5 milliards de 
francs sur les comptes de Suez, 
contre 5 milliards en 1995 et 7.5 en 
1994. 

Le changement de Suez est 
considérable, mais 0 est loin d’être 
arrivé à son terme. 11 se pourrait 
même que 1e projet de rapproche- 
ment avec la Lyonnaise des eaux, 
avancé au début de Tannée 1995 
par l’ancien président, Gérard 
Wonns, mais rejeté alors par les 
actionnaires, ressurgisse dans les 
prochains mois. C'est en tout cas 
ce que laisse entendre le Figaro du 


28 janvier. Suez et la Lyonnaise 
des eaux nient officiellement toute 
intention de fusionner. « C'est une 
rumeur récurrente que nous refu- 
sons de commenter », déclarent les 
deux groupes. Si aucune banque 
n’a été mandatée pour l’instant 
pour étudier un montage précis, 
l’idée, cependant, semble bien à 
Tétude. 

Suez n’a cessé, au cours des der- 
nières années, de renforcer sa pré- 
sence dans le capital de la compa- 
gnie d’eau. Après avoir vu tomber 


sa part à moins de 12 % au mo- 
ment de la fusion en 1990 entre la 
Lyonnaise et Dumez, Suez en 
contrôle aujourd’hui 17 % du capi- 
tal et plus de 20% des droits de 
vote. Sur le papier, l’idée est ten- 
tante. Suez deviendrait le premier 
groupe européen de services aux 
collectivités, présent dans deux 
domaines majeurs - ’eau et l’élec- 
tricité- et très actif sur les mar- 
chés internationaux. 

De plus, la succession du patron 
historique de la Lyonnaise, Jérôme 
Monod, approche. OffideDement, 
Guy de Panafieu, vice-président, 
apparaît comme le dauphin dési- 
gné pour lui succéder en 1998. 
Pourtant, peu de personnes 
croient à ce schéma de relève tran- 
quille. 

Du côté des actionnaires de 
Suez, opposés à un tel rapproche- 
ment en 1995, bien des choses ont 
changé. La révolte des grands ac- 
tionnaires, mécontents des pertes 
récurrentes et de l’absence de stra- 
tégie, n’est plus qu’un souvenir. 
Suez n’est plus le maillon faible du 
capitalisme à la française. LTJAP, la 
BNP et Eif, qui avaient mené l’at- 
taque contre le groupe et ses diri- 
geants, se sont presque tous effa- 
cés : seule, la BNP, non 

représentée au conseil d’adminis- 
tration, a conservé la totalité de 
ses actions, mais se retrouve dans 
une position marginale. 

A l’occasion du rachat d’Indo- 
suez, le Crédit agricole, nouvel ac- 
tionnaire par ailleurs de la Lyon- 
naise des eaux, a augmenté sa 
participation à 6% du capital de 
Suez. Le financier belge Albert 
frère, très proche de Gérard Mes- 
traUet, a racheté les actions ven- 
dues par Elf et une partie de celles 
cédées par l’UAF fl détient désor- 
mais plus de 5 % des droits de vote 
et devrait siéger au conseil d’ad- 
ministration en remplacement de 
M. Jaffré. 


AXA, déjà présent au tour de 
table, va détenir, à la suite de sa 
fusion avec l’UAP, près de 7,5 % 
des actions. Saint-Gobain, qui 
avait rallié les frondeurs en 1995 et 
détient 7% de Suez, dit au- 
jourd’hui « soutenir pleinement la 
stratégie menée par Gérard Mes- 
traUet». 

CONVAINCRE LA BOURSE 

En juillet 1995, M. MestraDet re- 
connaissait devoir faire face à cinq 
difficultés majeures : sortir de F im- 
mobilier, donner un avenir à la 
banque indosuez, réduire l’endet- 
tement, redresser la rentabilité du 
groupe et définir une stratégie de 
long terme susceptible de 
convaincre les actionnaires et la 
Bourse. 0 a aujourd’hui réglé les 
trois premiers problèmes, et fi lui 
reste à maîtriser les deux autres. 

Sur le plan financier, la situation 
de Suez s’est assainie. L’endette- 


ment de 5 milliar ds en 1995 s’est 
transformé en un excédent de 
5 milliards de trésorerie à la fin de 
1996. Par ailleurs, le groupe va re- 
nouer, toujours en 1996, avec les 
bénéfices. O devrait afficher un ré- 
sultat net consolidé de l’ordre de 
800 millions de francs, à comparer 
à des pertes de 3,9 milliards en 
1995 et de 4,7 milliards en 1994. 
Pour la plupart des analystes, les 
profits de Suez devraient « méca- 
niquement » atteindre deux mil- 
liards de francs en 1997 et appro- 
cher trois milliards en 1998. 

A leurs yeux, la stratégie a le 
mérite d'être enfin devenue 
compréhensible. Elle s’articule, se- 
lon les propres termes de M. Mes- 
trallet, autour du «développement 
de deux axes stratégiques : les ser- 
vices aux collectivités et infrastruc- 
tures publiques et les services finan- 
ciers aux particuliers ». « Nous 
devons nous concentrer sur quel- 


ques grandes participations dans un 
nombre limité de secteurs », expli- 
quait M. Mestrailet le 19 juillet 
1996 an Monde. 

L’acquisition, en septembre 
1996, via la Société générale de 
Belgique (SGB) pour huit milliar ds 
de francs, de 24,47 % de Tïactebel 
faisant passer la participation de la 
SGB dans le capital du groupe à 
64 %, entre clairement dans cette 
logique. « Tractebel est la colonne 
vertébrale qui manquait à Suez », 
assure M. MestraDet 

SYNERGIES 

Tractebel représente au- 
jourd’hui 42f> % de 2’ensemble du 
portefeuille de la Générale de Bel- 
gique. En y ajoutant les participa- 
tions dans les deux groupes ban- 
caires et financiers, Générale de 
banque et Fortis, on obtient 82,5 % 
des actifs de la SGB. A l’étage su- 
périeur, la Compagnie de Suez, qui 
détient 62,6% de la Générale de 
Belgique, a par ailleurs comme 
principales participations 100 % de 
SoBzko, spécialisé dans le crédit à 
la consommation, et 17 % de la 
Lyonnaise des eaux. 

Il reste à M. MestraDet à déve- 
lopper de réelles synergies entre 
les groupes financiers et de ser- 
vices aux collectivités qu’il 
contrôle afin de démontrer que 
Suez n’est pas une coDection de 
participations mais valorise et dé- 
veloppe ses filiales. 

La Bourse est loin aujourd’hui 
d’en être convaincue. Depuis sa 
privatisation à 317 francs en 1997, 
le titre s’est révélé un investisse- 
ment particulièrement décevant 
L’évolution boursière se traduit 
par une baisse de 30 % en neuf ans 
contre 120% de hausse pour l’in- 
dice CAC 40 dans te même temps. 
Cela aussi, il faudra le changer. 

Eric Leser 
et Martine Orange 


Une moins-vafue de 1 milliard de francs 

La cession d’un portefeuille Immobilier de 4 milli ards de francs au 
fonds américain Whitehall Partnership VII, animé par Goldman 
Sachs, permet de réduire les engagements nets de Suez dans r im- 
mobilier à 5 milliards fin 1996 contre une trentaine fin 1993. L’opéra- 
tion, annoncée fin 1996 (Le Monde du 16 novembre 1996), se traduira 
par une moins-vafue de 1 milliar d de francs. Le paiement sera im- 
médiat Les garanties sur les actifs cédés sont limitées à 200 millions 
de francs et à deux ans maximum. 

Suez a annoncé la création d’une société foncière regroupant des 
actifs immobiliers loués à 90 % et (Tune valeur de 3 J milliards de 
francs. Le désengagement immobilier total en 1996 s’est élevé à 
9 milliards. Resteront 4,9 milliards d’actifs immobiliers à céder d’id 
à T an 2001. 
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Le comportement des salariés du Crédit foncier fait école 


Le dollar reprend son ascension 
malgré la fébrilité de Wall Street 


LES QUARANTE-SIX organisa- 
tions syndicales des quatorze entre- 
prises du secteur semi-public 
économique et financier devaient se 
rassembler, mardi 28 janvier, devant 
te siège du Crédit foncier pour sou- 
tenir leurs collègues. Ces entre- 
prises connaissent toutes, à des de- 
grés divers, des mutations 
profondes qui, dans bien des cas, 
appellent des restructurations: 
l’évolution ou la disparition de leurs 
missions de service public et le pas- 
sage à des activités privées. 

Cest sur ce thème que tes salariés 
du Fonder ont déridé de mobiliser 
leurs coQègues en milieu de journée 
et ont organisé une réunion sur la 
situation dans l’ensemble des éta- 
blissements du secteur semi-public 
(80 000 personnes) qui, « du fait de 


la politique gouvernementale, voient 
remettre en cause d’une manière in- 
qualifiable leurs missions dln térêt gé- 
néral et leurs emplois ». Cette réu- 
nion pourrait déboucher, selon 
l’incersyndlcaie, sur Porganisation 
d’«une grande initiative nationale 
d’action dans les prochaines se- 
maines ». 

La Banque de France, la Caisse 
des dépôts et consignations, le Cep- 
me-Sofaris, le Comptoir des entre- 
preneurs, les Caisses d’épargne, le 
Crédit national (baptisé Natexis de- 
puis sa fusion avec la BFCE), le Cré- 
dit local de France, l’Anvar, le 
Centre français du commerce exté- 
rieur ou la Caisse française de déve- 
loppement font partie de ces éta- 
blissements « hybrides » qui 
résistent à une modification de 


leurs statuts. La stratégie musclée 
de Fin iti syndicale du Crédit fonder 
vis-à-vis du gouvernement fait des 
émules. Une centaine de salariés de 
U Casse nationale de prévoyance, 
filiale de la Caisse des dépôts, ont 
investi lundi la salle du conseil de 
surveillance de rétablissement à Pa- 
ris pour réclamer F ouverture de né- 
gociations. Au bout d'une heure, la 
direction et le représentant de l’Etat 
ont proposé une réunion le 3 fé- 
vrier. 

Ces opérations «coups de 
poing » peuvent-elles renverser le 
cours des choses? La séquestration 
des dirigeants du Fonder a, certes, 
fait monter le dossier d'un étage: 
c’est le cabinet d’Alain Juppé qui est 
aujourd'hui à la manœuvre. Elle a 
également permis la nomination 


d’un médiateur, Philippe Rouvfllois, 
que l’intersyndicale a tenté de 
convaincre lundi, pendant trois 
heures, de la viabilité de F Institu- 
tion. Elle met, en revanche, totale- 
ment en porte-à-faux le gouver- 
neur, Jérôme Meyssonmer, qui s’est 
pour l’instant effacé devant 
M. Rouvfllois. Enfin, elle risque de 
décourager des repreneurs éven- 
tuels. Un établissement allemand, 
qui étudiait un plan de reprise en 
association avec une banque fran- 
çaise, se serait retiré du jeu en dé- 
couvrant à la télévision les images 
du happening de la place Vendôme. 
L’intersyndicale devait dérider mar- 
di si elle poursuivait l’occupation 
des locaux. 

Babette Stem 


APRÈS AVOIR MARQUÉ une 
pause de quelques jours, le dollar a 
repris, lundi 28 janvier dans la soi- 
rée, son ascension. D s’échangeait, 
mardi matin, à 1,6560 mark et 
5,5825 francs, ses cours les plus éle- 
vés depuis trente et un mois face à 
ces deux devises. D cotait par ail- 
leurs 120*45 yens, son niveau le plus 
haut depuis quatre ans. 

Cette hausse du billet vert est in- 
tervenue malgré un recul des actifs 
financiers américains. Wall Street a 
de nouveau cédé du terrain, lundi 
L’indice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes a abandonné 0,53% pour 
s’inscrire en clôture à 
6 660,69 points, soit sa quatrième 
séance consécutive de baisse. De 
son côté, le marché obligataire 
américain s’est replié. Le taux de 
Temprunt d’Etat à 30 ans est re- 
monté -les rendements pro- 
gressent quand le cours des titres se 
déprécie -, passant de 6,88 % & 
6,93%. 

Les analystes avaient pourtant 
cru déceler une étroite corrélation 
entre l’évolution des cours du dollar 
et celle des actifs financiers améri- 
cains. Selon cette loi, tout repD de 
WaD Street -traduisant des sorties 
de capitaux hors des Etats-Unis - 
s’accompa gnait d’une du bil- 
let vert Réciproquement, toute 
hausse de la Bourse de New York 
provoquait une progression paral- 
lèle de la devise américaine. Cette 
règle ne semble plus aujourd'hui se 
vérifier. 

Four tenter d’expliquer te rebond 
du doBar observé lundi soir et mar- 
di matin, les experts mettent en 
avant les nouvelles inquiétantes 
concernant Pétât de santé de Boris 
Eltsine, qui a dû annuler une visite 
aux Pays-Bas: te biDet vert a retrou- 
vé à cette occasion son statut de va- 
leur refuge. Les déclarations de plu- 
sieurs responsables économiques et 
monétaires européens, réaffirmant 


leur soutien à la hausse du dollar, 
ont également dopé le billet vert 

Dans un entretien accordé au 
quotidien allemand Handebbiott, le 
vice-président de la Bundesbank, 
Johann WQhelm Gaddum, a noté 
que la « poussée exceptionnelle » du 
dollar ne présente pas « de danger 
inflationniste grave » pour l’Alle- 
magne. Le secrétaire d'Etat alle- 
mand aux finances, Jurgen Stark, de 
son côté, réputé pour son intransi- 
geance monétaire et son attache- 
ment à un deuîschemark fort, a af- 
firmé que la hausse récente du 
dollar représente une correction de 
la force du deutschemark observée 
en 1995, davantage qu'un signe de 
faiblesse de la monnaie allemande. 
Enfin, le ministre suisse des fi- 
nances, Kaspar VQfiger, s’est déclaré 
« soulagé » par la faiblesse actuelle 
du franc suisse. 

TOLÉRANCE EUROPÉE1ME 

Toutes ces déclarations laissent 
supposer que les banques centrales 
européennes -au premier rang 
desquelles la Bundesbank - ne 
chercheront pas à s’opposer à une 
appréciation supplémentaire de la 
monnaie américaine. Cette tolé- 
rance constitue un élément nou- 
veau et déterminant dans le pay- 
sage monétaire international. En 
juin 1996, quand le dollar avait at- 
teint te cours de 154 maris, la Bun- 
desbank s’était empressée d’affir- 
mer que la surévaluation du 
deutschemark était entièrement 
corrigée, une déclaration qui avait 
stoppé net le mouvement de 
hausse du dollar. Rien de tel au- 
jourd’hui Les opérateurs peuvent 
donc acheta librement des dollars, 
sans avoir à craindre une interven- 
tion concertée des grandes banques 
centrales sur le marché des 
changes. 

Pierre-Antoine DeOiomtnais 


Un haut fonctionnaire du Trésor engage un recours contre M. Arthuis 


UN MINISTRE de la République peut-il 
prendre une sanction contre un haut fonc- 
tionnaire qui a, selon lui, manqué aux règles 
déontologiques, mais qui n'a pas contrevenu 
à ta loi ? Voilà, en résumé, la question peu ba- 
nale à laquelle va devoir répondre le conseil 
d’Etat 

Par lettre en date du 23 décembre 1996, le 
ministre de l'économie et des finances, Jean 
Arthuis, a notifié à un membre de la direction 
du Trésor, Patrice Chevallier, la sanction sui- 
vante : «J’ai décidé de suspendre le versement 
de votre rémunération au ministère de l'écono- 
mie et des finances à compter du P novembre 
dernier. Cette décision est justifiée par le 
contexte particulier lié à la situation du groupe 
Crédit foncier de France, à l’action que vous y 
avez menée et aux conditions dans lesquelles 
vous l'avez quitté, » 

Dans son courrier, M. Arthuis n'apporte 
pas plus de précisions au haut fonctionnaire 
sur les foutes qu'il lui reproche. Il fout donc 
lire la lettre entre les lignes. Ancien directeur 
du cabinet de Roger Quilliot puis de Paul 
Quilès, M. Chevallier a été PDG du Crédit lo- 
gement (1987-1995) et de la Compagnie fon- 
cière de crédit 0990-1994) - deux filiales du 
Crédit foncier - avant de retourner à la direc- 


tion du Trésor, lors de son éviction du Crédit 
logement, il a obtenu une indemnité de dé- 
dommagement de 2,15 millions de francs. Es- 
timant qu’il n’était pas éthiquement admis- 
sible qu'un haut fonctionnaire reçoive une 
telle somme avant de revenir dans son ad- 
ministration d’origine, M. Arthuis a donc dé- 
cidé, dès avant le début du conflit social au 
Crédit foncier, de prendre une sanction, tout 
en sachant qu'elle n'est sans doute pas juri- 
diquement fondée (Le Monde du 24 janvier). 

RECOURS DEVANT LE CONSEIL D’ÉTAT 
L’intéressé ne Fentend pas de cette oreille. 
Son avocat, M* Frédéric Thiriez, a introduit 
un recours devant le Conseil d’Etat, jeudi 
23 janvier. Dans sa requête, il observe que 
« l'erreur de droit est d'autant plus grossière 
que le ministre n'a pas craint de faire rétro- 
agir la suspension de traitement ». Il relève, en 
outre, que «r le contexte particulier » invoqué 
« par le ministre n'est en rien précisé et ses re- 
lations avec une privation de rémunération de 
l'intéressé pas davantage expliquées ». Enfin, il 
souligne qu'il « n'appartient certainement 
pas » au ministre de prendre une sanction à 
propos d'un contrat de travail qui regarde 
son client et le Crédit logement. 


En urgence, l'avocat demande donc au 
Conseil d'Etat de constater la nullité de la dé- 
cision, d’ordonner le sursis à exécution et 
d'enjoindre le ministère des finances de ver- 
ser à M. Chevallier sa rémunération. 

Obtiendra-t-il gain de cause ? Dans un ar- 
rêt en date du 20 décembre 1996, la Cour de 
cassation vient de donner raison à un ensei- 
gnant détaché pendant vingt ans auprès de 
l'Alliance française auquel cet organisme re- 
fusait de verser des indemnités de licencie- 
ment M. Chevallier semble donc avoir la ju- 
risprudence de son côté. 

M. Arthuis ne semble d’ailleurs lui-même 
guère se foire d’illusions : il devine que sa dé- 
cision risque d'être cassée mais souhaite 
néanmoins foire un exemple. «Je m’adresse à 
la haute fonction publique et Finvite à une ré- 
flexion sur la déontologie », explique M. Ar- 
thuis. Pour lui, il fout veiller à ne pas apporter 
de l'eau au moulin de ceux qui voudraient 
instruire * le procès de l’élite ». L'affaire pour- 
rait donc se conclure sur une énigme : s'il est 
convaincu que la loi est mal faite, pourquoi le 
ministre a-t-il préféré en foire la démonstra- 
tion par Pabsurde plutôt que de la réformer ? 

Laurent Mauduit 
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La loi Robien, victime de son succès, 
est remise en cause par une partie de la majorité 

Chez Moulinex, cinq syndicats approuvent le plan de la direction 


Le PDG de Volvo 
démissionne 



profiter que les bas salaires. Gilles de Robien es- 
time que « /a crédibilité des pouvoirs publics est 
en aux». 


I-E 18 JUIN 1996 , Pierre Biayau, 
nouveau président du directoire 
de Moulinex, choquait l'opinion 
publique en annonçant la sup- 
pression de 2 600 emplois, dont 

ANALYSE 


L'utilisation défensive 
du dispositif a permis 
de sauvegarder de très 
nomb reux emplois 

2 100 en France. Sept mois plus 
tard. Je 26 Janvier, son plan social 
recevait l’approbation de cinq or- 
ganisations syndicales (CFDT, FO, 
CFTC, Sydis, CGC) sur six, repré- 
sentant 75 % des salariés. Pour- 
tant, entre-temps, Pierre Biayau 
n'a renoncé à aucun de ses objec- 
tifs industriels. Simplement, 
comme la loi Py incite fortement, 
la direction de Moulinex a inclus 
dans son plan social une réduc- 
tion du temps de travail de 15 % 
qui permet d’éviter 750 licencie- 
ments. 

Cet exempte n’est pas le pre- 
mier. Au Crédit lyonnais, l’utilisa- 
tion de la loi Robien permet d’évi- 
ter 1 100 suppressions d’emplois 
sur 5 000 prévues. Cher GIAT In- 
dustries, la réduction de la durée 
du travail de 10 % permet de sau- 
vegarder 700 emplois. Les services 
du ministère du travail recensent 
plus d’une centaine d'accords si- 
gnés depuis la parution de la cir- 
culaire relative à la loi Robien en 
octobre 1996, dont environ la 
moitié d'accords dits « défensifs » 
pour préserver l’emploL Chez Al- 
catel, Thomson-CSF, Pirelli, Ra- 
bot-Dutüleul, Boubyer, Pechmey 
Emballage, aux Tïavaux du Midi, 
chez Eminence, GE Medical Sys- 
tems, Delsey et dans de nom- 
breuses entreprises, l’utilisation 
défensive du dispositif a d’ores et 


déjà permis de sauvegarder de 
très nombreux emplois. Vraisem- 
blablement plusieurs milliers. 

Outre ses effets sur l’emploi, la 
loi Robien favorise le dialogue so- 
cial dans des entreprises dont la 
situation se prête davantage au 
conflit. Au moment où le patronat 
brandit à nouveau l'étendard de 
la flexibilité externe, la mise en 
oeuvre de la loi Robien invite les 
directions et les représentants des 
salariés à envisager conjointe- 
ment une réorganisation du tra- 
vail et donc à favoriser la flexibili- 


d ures. Pour l'instant, aucun syndi- 
cat engagé dans une négociation 
sur la réduction du temps de tra- 
vail dans le cadre d'un plan soda! 
n’a attaqué ce plan devant les tri- 
bunaux. La CGT, bien qu’oppo- 
sée, au niveau national, à la loi 
Robien, a signé une quinzaine 
d’accords. 

Mais, dotée d’un budget de seu- 
lement 800 millions de francs en 
1997, cette loi est, déjà, victime de 
son succès. En témoigne l’attitude 
des entreprises de transports ur- 
bains qui ont cru pouvoir l'utiliser 


Tous les syndicats signataires, sauf la CGT 

Pierre Biayau, président du directoire de Moulinex, ne cachait pas. 
lundi 28 janvier, sa satisfaction : tous les syndicats, à l'exception de La 
CCT, qui représente le quart des salariés, ont signé P accord d’entre- 
prise prévoyant la réduction du temps de travail de 15 % (U Monde du 
28 janvier). La CFDT, longtemps indécise, a finalement signé raccord, 
qui permettra de sauver 750 emplois et ouvre la voie à 718 départs en 
préretraite. 

• le diagnostic que nous avons effectué sur Fentreprisc le 18 juin 1996 a 
pu paraître brutaL Mais nous avons eu pour souci constant de dialoguer 
sur les conditions d’applications de ce plan industrie. L’entreprise ne s’est 
pas désunie, et te dialogue social n'a jamais été rompu », a déclaré 
M. Biayau. « Le plus dur reste à filtre », a-t-il précisé. La réduction du 
temps de travail Implique une remise en ordre complète des condi- 
tions de travail et de production dans fentreprise, et passe par la fer- 
meture des sites industriels de Mamers (Sarthe) et Argentan (Orne). 


té interne. «// ne faut pas 
considérer la loi Robien comme 
une subvention à la réduction du 
temps de travail mais comme un 
outil permettant de transformer 
l'organisation du travail», estime 
Pierre Biayau. 

Autre conséquence non négli- 
geable de cette loi qui exige un 
accord d’entreprise pour entier 
en application : pouvant exercer 
une réelle influence sur ce volet 
du plan social, les syndicats ne .. 
cherchent plus à en retarder l’ap- 
plication en multipliant les procé- 


alors que la circulaire d’applica- 
tion en réserve le bénéfice au sec- 
teur concurrentiel. Cette diver- 
gence entre la loi, d’origine 
parlementaire, et la circulaire, 
d’origine ministérielle, a amené la 
CFDT à déposer un recours de- 
vant le conseil d’Etat contre la ci- 
culaire. Ce recours ayant toutes 
les chances d’aboutir, la majorité 
envisage de modifier la loL Même 
Gilles de Robien (UDF, Somme) et 
Jean- Yves Chain ard (RPR, 
Vienne), député à l’origine d’un 
premier texte parlementaire sur la 


La grève persiste dans les bus toulousains 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

Après la journée nationale d’action du vendredi 
25 janvier pour l’application de la semaine de 
trente-cinq heures et de la retraite à cinquante- 
cinq ans dans les transports urbains, un bus sur 
quatre circulait lundi 27 janvier à Toulouse, mais 
la situation était redevenue quasiment normale en 
fin d’après-midi. Un nouveau préavis de grève a 
été déposé pour mardi 28 janvier, et les piquets de 
grève bloquaient les deux dépôts de la Semvat en 
début de matinée. Lundi matin, les forces de 
l’ordre sont intervenues pour débloquer le dépôt 
principal de Lalande. Quatre grévistes ont été 
blessés, selon les syndicats, et l’un d’entre eux a 
dû être hospitalisé. Selon ta direction, 40% des 
conducteurs souhaitaient reprendre le travail. 

Ces incidents sont survenus alors que direction 
et syndicats devaient reprendre les négociations 
sur les modalités d’application de l’accord signé le 


17 décembre. L’intersyndicale CGT. CFDT, FO 
avait obtenu la semaine de trente-cinq heures et 
une sixième semaine de congés payés, après huit 
jours de conflit, «il est inadmissible que les habi- 
tants de l’agglomération toulousaine soient pris en 
otage après l'octroi d’avantages sociaux d’une telle 
ampleur ». a fait savoir, lundi soir, la direction. Les 
négociations achoppent toujours sur l'amplitude 
moyenne de la journée de travail des conducteurs. 
Les discussions sont également rendues difficiles 
par l’incertitude concernant l'application de la loi 
Robien au secteur des transports en commun. 
Cette mesure, qui permettrait de subventionner Ja 
création de cent cinquante emplois en abaissant la 
durée du travail, est la clé de voûte de l’accord si- 
gné en décembre, mais n’y est pas explicitement 
mentionnée. La direction en espère 20 millions de 
francs d’aides. 

Stéphane Thépot 


Hilton lance une OPA sur Sheiaton 


LUNDI 27 JANVIER, la chaîne 
hôtelière Hilton a créé la surprise 
en annonçant le lancement d’une 
offre publique d’achat (OPA) hos- 
tile sur ITT Corp., propriétaire de 
la chaîne Sheraton, pour un mon- 
tant de 10,5 milliards de dollars 
(57,7 milliards de francs). Ce prix 
comprend une offre m i n im u m de 
55 dollars par titre, soit une phis- 
value de 28 % par rapport au der- 
nier cours de clôture. Hilton se 
réservant le droit de remonter le 
niveau de son offre a près conso- 
lation des comptes d’iIT-Shera- 
ton. Il comporte auss une reprise 
des dettes de ce dernier, pour un 
montant de 4 milliards de dollars. 
Deux semaines plus tôt. Hilton, 
dont les hôtels étaient possédés 
par deux actionnaires concur- 
rents, avait annoncé sa réunifica- 
tion après trente-deux ans de sé- 
paration (Le Monde du 15 janvier). 
L’an dernier, le raid boursier du 
groupe de loisirs Granada sur 
Forte a inauguré un vaste mouve- 
ment de restructuration dans 
l’hôtellerie, secteur qui a peu évo- 
lué ces dix dernières années. Le 
groupe britannique de loisirs a 
pris le contrôle du septième 
groupe hôtelier mondial pour 
30 milliards de francs (Le Monde 
du 25 janvier 1996). 


Si l’OPA lancée par Hilton réus- 
sit, la nouvelle entité deviendra, 
et de loin, le plus grand groupe 
d’hôtels et de casinos du monde, 
ITT ayant cédé l’an dernier ses in- 
térêts industriels et financiers 
pour se concentrer sur FhôteDerie 
de luxe, les casinos, les médias et 
les sports. HOton prévoit à son 
tour de céder les activités loisirs 
dTTT, qui comprennent notam- 
ment le Madison Square Garden, 
l'équipe de basket de New York, 
les Knicks, et ceDe de hockey sur 
glace, les Rangers. 

COURSE AU GIGANTISME 

Côté hôtellerie, ITT possède ou 
gère 130 000 chambres, soit 
415 hôtels qui représentent 75% 
de la marge brute d’autofinance- 
ment du groupe, et compte qua- 
torze casinos à Las Vegas, Atlan- 
tic City et ailleurs. HOton détient 
pour sa part 240 hôtels 
(100 000 chambres) et seize casi- 
nos. Quand la réunification de la 
chaîne sera effective, le patri- 
moine hôtelier d’HÛton comptera 
360 hôtels (140 000 chambres). Le 
nouveau groupe représenterait 
775 hôtels (270 000 chambres), 
lois devant Holiday inn, Marriott 
ou Hospitaüty Franchise System. 
Selon Hilton, cette union per- 


mettrait de réaliser une économie 
annuelle de plus de 100 millions 
de dollars, par réduction de coûts. 
Sa récente fusion avec Bally En- 
tertainment Corp. engendre déjà 
une économie de quelque 60 mil- 
lions de dollars par an, indique le 
groupe. Cette fusion permettrait 
en outre de se passer d'une 
grande partie du programme d’in- 
vestissement de 3 milliards de 
dollars récemment décidé par ITT. 

D’après un spécialiste, le sec- 
teur hôtelier est en train de vivre 
une course au gigantisme dans le 
but de réaliser des économies 
d’échelle, notamment sur ses 
coûts de fonctionnement et ses 
réseaux de réservation. Tous ceux 
qui n’y prendront pas part seront 
tôt ou tard dépassés. 

Ces grandes restructurations, 
pour l’instant, n’ont guère touché 
l’Europe, mis à part le Royaume 
Uni. Les Américains, qui do- 
minent le secteur, n’ont pas enga- 
gé tes grandes manœuvres sur le 
Vieux Continent Avec ce qu’Hfl- 
ton prévoit de dépenser pour ra- 
cheter Sheraton, D aurait pu s’of- 
frir deux fois le français Accor, 
premier groupe hôtelier en Eu- 
rope. 

François Bostnavaron 




réduction du temps de travail, es- 
timent que l'application de la loi 
Robien doit être réservée au sec- 
teur privé. 

Mais une partie de la majorité 
voudrait la rendre encore plus 
restrictive. Le ministre du travail, 
Jacques Barrot, estime, dans un 
entretien au Parisien du 27 jan- 
vier, que la loi •* est faite pour évi- 
ter de demander aux salariés les 
moins bien rémunérés (autour du 
Smicl des pertes de salaire trop si- 
gnificatives •«» alors que » des petits 
malins profitent de J "abattement de 
40 %. en particulier pour des sala- 
riés qui ont des rémunérations éle- 
vées ». De son côté, Pierre Méhai- 
gnerie, président de la 
commission des finances de l’As- 
semblée nationale, voudrait * re- 
cadrer la loi sur '.'industrie et les sa- 
laires modestes ». Il a confié à 
deux cabinets, Bernard Brunhes 
Consultants et le BIPE, le soin 
d’évaluer le coût de cette loi. 

Ces critiques ne font pas l’una- 
nimité. Dans un communiqué, 
M.Chamard estime qu’il faut 
certes * mieux répartir la dépense 
entre l'Etat et les organismes de 
protection sociale », mais qu’il ne 
faudrait pas * détruire, pour des 
raisons hélas trop souvent idéolo- 
giques une des premières méthodes 
réllement efficaces pour lutter 
contre le chômage ». De son côté, 
M. de Robien, qui devait ren- 
contrer M. Barrot, mardi 28 jan- 
vier dans la soirée, fait remarquer 
que te « volet défensif » de la loi 
Robien a été introduit dans sa 
proposition de loi par M. Barrot 
et que « c'est la crédibilité des pou- 
voirs publics qui est en cause et 
c'est aussi la signature de l’Etat ». 

Frédéric Lemaître 


MOUVEMENT DE CHAISES MUSICALES ENTRE TROIS des plus im- 
portants groupes industriels suédois. Sôren Gyïl, cinquante- six ans, le 
PDG du constructeur automobile Volvo, a créé la surprise, lundi 27 janvier, 
en annonçant qu'il Céderait, fin avril, son siège à Leif johaasson, quarante- 
six ans, actuel patron du groupe électroménager Etectroli». M. Johaasson 
sera lui-même remplacé à la tête du géant de l'électroménager par te pa- 
tron d’Atias-Copco, Michael Itechow teinquante-trois ans). Les trois 
groupes gravitent dans foibite de la puissante famille Waüenberg. 

M. Gyfl restera dans l’histoire de Volvo comme l'homme qui a fait échouer 
la fusion avec Renault, en décembre 1993, et qui a évincé le patron charis- 
matique du groupe suédois, fthr Gyüenhammat 11 a recentré Volvo sur 
ses métiers de base, rautomobfle et le camion. « Depuis 1994. fai procédé à 
la vente de partiapations d'un montant de 55 milliards de couronnes (27 mil- 
liards de. firmes). VWvo est entré dans la deuxième phase de ses changements 
structurels, et S est important que celui qui s'en charge dispose d'une perspec- 
tive de cinq ans ou plus devant lui, ce qui n'est pas mon cas », a commenté 
M. GyD pour expliquer son départ. - tCorresp.) 

REPÈRES 

■ CAP GEMINI: Paul Henneütt, quarante-quatre ans, a été nommé 
PDG de Cap Gemini France, filiale du groupe français d’informatique 
Cap Gemini M. Hermelin a rejoint cette entreprise en mai 1993 après 
avoir été, en 1991, directeur de cabinet de Dominique Strauss- Kahn, alors 
ministre de l'industrie et du commerce extérieur 

■ CASTORAMA: le groupe quârécois Réno-Dépôt (rénovation, brico- 
lage) a confirmé, lundi 27 janvier, que ses principaux actionnaires pour- 
raient vendre leur participation de 90,2 % au groupe français Castorama, 
sous réserve que le groupe américain Home Depot n'exerce pas son droit 
de préemption sur Réno- Dépôt 

■ COSMETIQUES : tes laboratoires Vaidor, distributeurs de la manque 
de produits de maquillage Arcancû, ont été vendus par 1e groupe britan- 
nique Scbofl à leur PDG Patrice C rouan associé à quelques cadres. 

■ GENERAL MOTORS : le groupe américain va relever son dividende 
trimestriel de 25 %, pour le porter de 40 à 50 cents, et va procéder cette an- 
née à un rachat de ses actions pour un montant de 2J> milüarck de dollars, 
soit environ 5 % (ht capital ordinaire. 

■ AUTOMOBILE: Lucas Varity va céder sa finale française Sasic, spé- 
cialisée dans tes pièces de mécanique automobile adapta tries. L'équipe- 
mentier angjo-américain va par aOJeuis filialiser, en vue d’une cession ra- 
pide, sa filiale d'aéronautique de défense Lucas Aerospace FMS, basée à 
Asnières. 

■ MOBIL: la hausse des prix du pétrole et du gaz a fait exploser les 
profils du groupe pétrolier américain, en 19%, à 163 rraffiards de francs 
(+24,7%). 

■ COMPENSATION : GIAT Industrie a créé une compagnie de trans- 
port maritime à Abou Dhabi avec un groupe norvégien et trois sociétés 
locales, dans 1e cadre du programme de compensation industrielle (offset) 
fié à la vente de chars Lederr aux Emirats arabes unis en 1993. 

■ AIRBUS : la compagnie aérienne nationale croate Croatian Airlines 
a signé, lundi 27 janvier à Zagreb, une commande de six Airbus A 319 pour 
un montant global de plus de 200 mflfions de dollars. 

■ AMERICAN EXPRESS: le groupe américain va supprimer envfron 
3 300 emplois en 1997 dans sa division carres et voyages (Travd Rdated 
Services), a-t-il révélé lundi 27 janvier. 

■ CARTC A PUCE: le groupe François-Charles Oberthur a annoncé, 
lundi 27 janvier, qiiD reprenait le département » systèmes d'exploitation 
carte » de Syseca, filiale de Thomson-CSF spécialisée dans les services in- 
formatiques. 
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FINANCES ET MARCHES 


■ LA BOURSE de Tokyo a terminé, 
mardi 28 janvier, en forte hausse. L'in- 
dice Nikkei des valeurs vedettes a ter- 
miné la séance en progression de 
2.66 %, à 17 796,57 points. 


■ LE DOLLAR s'inscrivait en forte 
hausse, mardi matin, lors des pre- 
mières transactions entre banques. Il 
s'échangeait à 1,6560 mark, 
5,58 francs et 120/15 yens. 


■ L'OR a ouvert en hausse, mardi, sur 
le marché international de Hongkong. 
L'once s'inscrivait à 355*40-355,70 dol- 
lars, contre 353,00-353,30 dollars la 
veille en dôture. 


■ WALL STREET a cédé du terrain, ■ L£ PWX du cuivre* est j ïut 
lundi 27 janvier, affectée par la baisse le marche londomen des métaux 
du marché obligataire. Le Dow Jones 0ME). Ib pra : de referez» OTynuson 
a perdu 35,79 points (-0.53%) pour danstroen^JaprogMécTundoL 
s*êtabür à 6 66<L69 points. ter, à 2 254 dollars la tonne. 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 

* Il * 


Nouvelle hausse 
à Paris 

APRÈS UN BREF REPLI, la 
Bourse de Paris s’est orienté à la 
hausse mardi en dépit d’une nou- 
velle dépréciation du marché obli- 
gataire due indirectement à la fer- 
meté du dollar. En baisse de 0,14 % 
à l'ouverture, l'indice CAC 40 affi- 
chait une heure plus tard un gain 
de 0,17 %. Aux alentours de 12 h 30, 
les valeurs françaises s'appré- 
ciaient de 03 % à 2 441,95 points. 
Le montant des échanges sur le 
marché à règlement mensuel s'éle- 
vait à 2,S milliards de francs. 

La fermeté du dollar qui est fa- 
vorable pour l'économie française 
et notamment pour les entreprises, 
pèse sur le marché obligataire. En 
effet ces perspectives d’améliora- 
tion de la situation économique, 
dissipent les perspectives de réduc- 
tion des taux d'intérêt en Europe, 
soulignent les gestionnaires. Lundi, 
le marché boursier américain a en- 
core été nerveux dans l'attente de 
la publication mardi d'un indice 
économique jugé important celui 
du coût de remploi au quatrième 
trimestre. Alan Greenspan, pré- 


indice CAC -10 sur un an 
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sident de la Red, avait indiqué la ticullère à cette statistique pour 

semaine dernière, dans un témoi- décider de F orientation de sa poh- 

gnage devant la Commission bud- tique monétaire. Les analystes s’at- 
gé taire du Sénat, que la banque tendent à une progression de 0,9 % 
centrale prêtait une attention par- de cet indice. 


Rhône-Poulenc, valeur du jour 


[Rhône Poulenc sur I mois ^ 


L’ACTION du groupe pharma- 20 % en 1997, te retrait en octobre 
ceutique et chimique Rhône-Pou- des produits plasmatiques de sa fi- 
lenc s'est appréciée de 4,7 % lundi liale Centeon aura encore un im- 
27 janvier, atteignant un plus haut pact négatif sur les comptes, 
de l'année à 184,60 francs. Cette 
progression est intervenue après 
la publication des résultats de sa 
filiale à 68% Rhône-Poulenc Ro- 
rer. Ce laboratoire franco améri- 
cain a enregistré en 1996 une 
hausse de 253 % de son bénéfice 
net à 428,7 millions de dollars. La 
firme table sur une progression de 
son résultat comprise entre 15 % et 
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Indicé 68 F 250 sur 3 mois 



I Indice second; marché .sur 3 mois 


Fragile rebond 
à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo s'est re- 
dressée mardi, terminant en hausse 
pour la première fois depuis quatre 
séances. L’indice Niickei a gagné 
461,67 points, soit 2,66 %, à 17796^7 
points, son plus haut niveau de 
séance. Les opérateurs doutent tou- 
tefois de la solidité de ce mouve- 
ment de reprise. Selon eux, la ré- 
cente baisse du marché a seulement 
provoqué quelques achats à bon 
compte. 

La veïDe. Wall Street avait tenmné 
en baisse dans le sOlage du marché 
obligataire, qui attend la publication 
mardi de l’indice du coût de remploi 
au quatrième trimestre. L’indice 
Dow Jones a perdu 35,79 points 
(- 0,53 %) à 6 660,69 points. Selon Ed 
La Varaway, analyste chez First Al- 
bany, l’indice du coût de remploi se- 
ra non seulement en bausse - 
+ 0,9% selon le consensus des ex- 


LES TAUX 


perts -, mais ü pourrait bien être en- 
core plus élevé que prévu. 

En Europe, la Bourse de Londres a 
terminé en légère baisse, influencée 
par Fouverture morose à Wall Street 
L’indice FT 100 a fini en baisse de 
046 % à 4212 points. La Bourse de 
Francfort a également baissé, per- 
dant 042%, r indice DAX des trente 
valeurs vedettes affichant 2 994,53 
points à la dôture. 

INDICES MONDIAUX 
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NEW YORK 
Les valeurs du Dow-Jones 
2 W 

Alcoa 66,75 

ÂSIIed Signal 693Ô~ 

American Express 5937 

AT&T 3&JS7 
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Boeing Co 109 JO 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 
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BMW 102 

Commerzbank 4 

Daimler-Benz AG 11 

Degussa 71 

Deutsche Bank AG S 

Deutsche Telekom 3 

Dresdner BK AG FR 5 

Henkel VZ ~1 

HoechstAG 6 

KarstadtAG 45 

UndeAG UH 

OT. Lufthansa AG ~2 

Man AG 40 

Mannes marin AG 64 

Métro 12 

MoenchRueN 365 

PreussagAG 38 

Rwe 6 

SapVZ 23 

ScheringAG 13 

Siemens AG 7 


! New Vork.. Dovy Jones sur 3 mois 

ilZ'iïzl 



Londres. FT100 sur 3 mors 
StiiCEJ 




Francfort. Dax 30 sur 3 mois. 



l 








Net repli du Matif 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d'Etat français, a ouvert en forte 
baisse, mardi matin 28 ranviec Après quelques minutes de 
transactions, l'échéance marc cédait 36 centièmes, à 129,78 
points. Le taux de l’obCgation assimilable du Trésor (OAD 
à 10 ans s’inscrivait à 5,66 %, soit 0,18 % an-dessous du ren- 
dement du titre allemand de même échéance. 

La veille, le marché obligataire américain avait terminé 


[ Rouanne! 70 3o,prernièrc c^héance, 1 an 


la séance en baisse, les opérateurs s'inquiétant de la pubü- 
cation de rindice du coût du travail aux Etats-Unis au qua- 
trième trimestre. Une hausse supérieure aux prévisions 
des analystes (+ Ûy8 %) pourrait inciter la Réserve fédérale 
à relever ses taux directeurs. Le rendtexnait de Femprunt 
d’Etat à 30 ans était remonté de 6,85 % à 6,93 %. La 
Banque de France a laissé inchangé, mardi, à 325 %, le 
taux de l'argent au jour le joue 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 63® %) 


Nouvelle avancée du dollar 

LE DOLLAR S'INSCRIVAIT en forte hausse, mardi 
matin 28 janvier, tes des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. 0 
s’échangeait à L6560 marie et 5,58 francs, ses cours les 
plus élevés depuis 31 mois face à ces deux devises. H co- 
tait 120,45 yens, son niveau le pius haut depuis quatre 
ans. Cette hausse du billet vert est intervraue malgré un 
recul, lundi, des marchés d’actions et d’obligations amé- 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 




ricames. Le dollar des Etats-Unis avait bénéficié en re- 
vanche des déclarations du vice-président de la Bundes- 
bank, Johann Wilhelm Gaddum, selon qui la «poussée 
exceptionnelle » du dollar ne présente pas « de danger in- 
flationniste grave » pour FADemagna 

Le franc gagnait du terrain, mardi matin, face à la 
monnaie allemande. Q s'inscrivait à 3,3710 francs pour 
un deutschemark. 


PAR/TE5 DU DOLLAR 



















































FINANCES ET MARCHÉS 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 28 JANVIER 

Liquidation : 21 février 



Compatir Mater. 
CPR 

Credrtn.Fnnc£_ 
Credk Lyonnais CI. 
Crétin National — 
CS Signuo(C5EE]_ 

Damait 

Danone. 


+ 0 , 32 % 


2875 

«8 

67,20 

TÉ3 

355*0 

26660 

■U40 

791 

1306 


2865 
47060 
«7 ' 
IM ■ 
35330 

367 
4405 
m ■ 
1331 - 


Taux de report : 5,13 
Cours relevés à 12h3Q 


CAC 40: 
2442,93 

Dassault Etectra 

Dassault Systèmes— 
DeDésrich 

540 

316 

239 

542 ' 
312 
236*0 
4» 
44*0 
154 
123*0 

VALEURS 

FRANÇAISES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

coure 

% 

+ - 

Montant 

coupon 

(1) 

DevJLNtaCalUi 

DMC (Dafihis Mi) 

421 

44,10 

151*0 

123*0 

bju>.(t.p) 

951 


♦ 1^7 

♦ 0*3 

■■«*2 

; 

Eaux(Oedes). 

CMfay 

672 

245*0 

513 

. 03 
257*0 

Cr-lyoraiaistT-P-) 

B42 

• m ; 

9f Aquitaine 

' -522 

BeiumhfTt») 


is» : .- 

.1950 


■-*5*9 

105*1 


286 

■279 
808 ' 

Rhône Poulenc(T.P) 

1950 


Eridania Beghin 

812 

Saint Cobainfr.p.). 

1246 

is& \ 

♦ 1,12 

=. eui 

Essitarlnd 

1610 

1614 

Thomson SJVfT.P] 

990 

■jm ■ 

♦ 1*1 

5T*4. EssflorlnUAOP— - 

1482 

1454' 

Vmr 

698 


♦ 1 

•M ’ 

ES» 

650 

M 


AC F-AssGolF rance 

Air Liquide 

Alcatel Abttom ____ 

Aw-UAP 

Axhne 


Bail Investis.™ 
Bancaire (Cie). 


Bazar Hol Vile. 
Bertrand Faure_ 

BIC 

BIS 


BJ4J» 

BoOoreTedmo.. 
Bongrafo 

Bouygues* 


Bouygues Ofls.. 

Canal + 

Cap Gemini. 


Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Guichard 

CaSBwGuidiADP 

Castorama DI (lï) 

CCF 

CCMXtacCCMQLy — 
CegidCLyî 

CFP Communication 

Cenis EiiTTjpJleuii 

Cetelem 

CG IP 

Chargeurs lntl .. ■■ 
Christian Dior .... 
ammtsFrPrivJ. 


Ope France Ly# 

darins 

CLF-Oexia France 

Club Méditerranée — . 
Cofleup. 


16560 

837 

45360 

3SS 

722 

789 

674 

450 

229 

S75 

485*0 

22720 

611 

2060 

511 

149,50 

1222 

270,60 

1090 

3271 

239 

IB 

956 

251 

56 

673 

400 

137,90 

694 

1510 

300 

906 

171 

700 

790 

496*0 

363,70 

312 

783 


i TBJB 

■.^SWL 
Z - 7Ü -, 
••387; " : 
= «*-■ 
■m . . 
228*0 
rW-; 


♦ 3*6 


3,75 Euraftanœ. 
-.14 


2340 

10*5 


2340 

KIJO 


-034 

♦ 035 
'0*9 ; 

♦ 0*1 
-0,47 ‘ 

♦ 0,15 
-078 ■ 

♦ 037 
+ 1,91 
*077 
-1*6 
-1JM 

♦ 1*6 
♦0*0 

♦ 171 

♦ 0*4 

♦ 0,14 
♦4*8 

♦ 1,75 
-2*4 
-0*9 

♦ 074 
+ 0,13 

♦ 1*3 

♦1*7 


#“• 

» r 

JS 

jn 
uso 
. » 
*r 
w ■ 
6*0 
*70 


LVMH MoetVutton 
LyonnaBcEaw 
Sterne WWW 
Maateunsp 


Métrologie Inter., 

Michelin 

Mou&nei. 

Nord-Est- 


Norton (Ny)- 

N RJ» 

. 62» OUPAR — -* 

g Paribas — — 

■* Paüie- 


1900 

Wï 

*0*4 

15*3 UlC 

1487 

T475 

-0» 

5*0. UIF 

535 

554 

• isr 
«*»■» 

15*0 UIS. 

539 

542 

* Qÿ 

16 ITîÿail — 

58.70 

59 

-0*1 

A UmcnAuur.Fda! 

18/5 

16*3 

-1*5 

_ UsirwSatitofm, 

311*0 

307*3 

* 1*5 

2*5 valeo 

13140 

142*0 

- 3*7 

4 VaJOLTK 

145*0 

144.63 

“ 0*2 

555 VUBsncuf. .. 

415 

409.40 


_ Wcrrs&Cie — 

727 

740 

“1,78 

5*S ZoSwextatrfivid 

79*0 

Sâ 

•0*8 

_ EifGahyi — 


PeclriKy— — 
Pernod-Ricard. 
Peugeot. 


-i*i 

. 8 Europe 1 

1310 

1315 .. - 0*8 

J* 

-0*5 

650 Eurotunnel 

7*0 

730-2*6 


-1*2 

. -, RBpaaJa MetBas 

- 1297 

T29B -0*3 

. 13 

-0*5 

- -n*5- FimabcSA 

- 485 

488*0 -0*2 

140' 


.10- - Rnenri 

5180 

95*0 +2*9 


♦ 2*4 

- =16 - Hves-Ule— 

_ 485 

490 +1*3 

. 14 

-0*1 

, 3*0 Fromageries Bel 

- 4340 

<190 - 1.17 

45 

♦ 1*3 

* 5 ; Galerirâ Lrfayette — 

_ 2110 

21fl‘ +1*4 


♦0.10 

gan 

_ 100*0 

1Q1 -• +039 



4 
3 

: 1175 

• 2B*B Plfwult-MaRed.— 
.13 ; Ptasdc-OmotLyi— 

‘ 6*0 Primagaz 

’ 33 Piomodes 

’ 13*0 P uMoS — ■ „ ■ 

14*0 taiyColntr»u — 
•••." 1 - Renault 

.. n Rend- 

- 0*8 Mione PoolencA— 

Rochette (U) 

Rue ImpefiaWLy). 
SadelNyi- 


SagemSA- 


Saint-Gobain — 
Saint-Louis . 



_ 3ifl 


'et?- . +130 

5 

Gaumont» 

'2Ü&--.1 -0*4 

•et.-- 

Gaza Eaux. 

5*8, ■’ • +3*2 


Geqpirysique 

.149 - “0*3 

•' » 

CJC 

’â»'. 1 ’ -0,16 

'■ 20 

Groupe Andra SA 


.7 7 

GrZjntiier (Ly)» 

i-lDBS':- ”0*5 

H. . 

CTTM -Entrepose 

-32»- , - 0*7 

33 

Cuübert 

238*0 -0*0 

■ 4 - 

Guyenne Gascogne. 

-3900 ” 0*5 

: : -«5 


. 950 ' : - 0*2 

■ 11' 

Havas Advertising 

2«*fl -1*7 

; S-: 


56*0, ♦ 1*5 

-0*9 ImmeubLFrance 

r'6»V, +0,74 

-29 : 

Infogrames Enter jr 

. — 

..-.-10- 



Salomon (Lyl- 
Salvepar(Ny)- 
Sanofi 


•>.13820 

.1570." 

•■-WSB 

wrt- 

m- 

■PÇ* 

•ta» X 


«■. -, 

IBv 

V - . 

.*S*0‘ 
"17*6 
2 ? - 
,.7*i 


Intertedmïque. 
jean Lefcbvre— 

Uepkm 

LaMnal. 


ufarge — 
Lagardère. 
Lapeyre-- 


463.10 
4M 

2270 

400 

487.10 
462 
119*0 
276 

1000 

2051 

39070 

598 

819 

358,90 

714 

11070 

234*0 

1035 

290 

730 

1220 

327*0 


«S. 1 . 

4» 

22?0 

m 

490“ 
471 -■ 
123 ■-* 
2ffl ■■ 
1003 
2S5 
389*0 
H0 
830 • 
960 

707 . 
10770 
232-, 
1B5- 
. 2SS ' 
735 ‘ 
1» 

• 327*0 


♦2*3 
♦ 0*8 
+ 1,75 

♦ 0*9 

♦ 1*4 

♦ 2*2 

♦ 4*4 ' 

♦ 0*0 
♦ 0*8 
-ojn 

-1*3 
♦1*4 
♦ 0*0 
-0,98 
-3*5 
-1*3 
-1*3 
-1.72 
♦ 0*8 

-1*3 


. ■ sat 

1*0 Saupiquet I Ns). 
. 55 Schneider SA— 

B SCOR 

,’(S*D 5. ca. 

6 - Sefimeg 

..•J . SEITA 

. 8 ■ Setectibanque.. 

12 ' SFIM 

» . SGI 

8*0 Sidel 

«* 0 - Sific 

.14*0 Simco 

■ ' S SJ.TJL 


Skis Rossignol. 
Sügos. 


Lebon. 

• a *0 Legrand— 

♦ ■■3*0 Legrand ADP. 
^■•r^S -, Legrisindust- 


153*0 

.154*0 

+0*5 

3 

326 

' 324*0 

-0*2 : 

' -s 

185 

- «B/- 

♦ 1*2 ’ 

7 

887 

-.885 v 

-0*2 

• .430 

605 

604 ■■ 

-0,16 

• 6*8 

m 

' ta : 


-• 4 ■ 

839 


-0,71 

-:asp 


$ - 

20 Société Generale 

13*0 Sodexho 

10 -- Sommer-Allibert 

'36*7 Sophîa 

: 2150 Spir Communication— . 

' 10 ' StraforFaœm 

Suez- 


Synthehbo— 

Tedmip 

Thon&on-CSF 
Total 


365*ü 

1355 

220 

292.10 -- 
563 
D52 
4S550 
587 
1438 
590 
139*0 

117.20 
16» 
164*0 
25*0 

5210 

187 

3200 

792 

1422 

444 

■406*0 

546 

1570 

72S 

266*0 

206.20 
11M 

3» 

215*0 

80 

1135 

120*0 

382 

818 

528 

1100 

143 

880 

£20 

2672 

167 

205 

570 

394 

231*0 

605 

534 

166,10 

461 

141*0 

515 


3Ü7 

1367 

220,10 

ss*a 

5G 

2*50- 

462*0 

575 

14H 

5C7- 

MS*3 

117*0 

1768 

183*0 

25*0 

S210 

190 

31» 

M5 

1373 

<41*0 

410 

566 

1595 ' ' 
724 
271 *0 
205*0 

1123 
'387,10 

215*0 

78,40 

1149 

1» 

389 *û 

827 

SM 

1124 
14! *0 
S£3 
EC7 

27» 
168 
209 
561 
395*0 
239,70 
585 . 
H» 
103*0 
*5,70 
140*0 
525 


•032 

'0*6 

- 

-1*0 
♦ !*: 
-ISA 

- i.ii 
-0*6 
-2*7 

."4*1 

-1,13 

-OJS 

♦1*0 

-0*3 

-0*7 

- 3.44 
-0*6 
♦9.» 

* 3*6 
' 1*9 

- 0.13 .. 
-1*2 
-OJS 

- OJfi 

-0.74 

-0*7 

:Ï3 

* 3 jp 
+ 1*8 
-1.10 
-1*1 
-2.18 

- 1,!1 
-2*7 
-2*9 
+ 2.17 

♦ 0*9 
-1,95 
-157 

♦ 0*8 

* 3*6 
-3*0 

♦ 2*0 
- 1*2 
♦ 1*1 
-0*6 
-1*4 


' 3*3 
5 

3*55 
7*C 
7 SS 
12 


21 

461 

180 

501 

630 

74*5 

352,10 

297,80 

193 

371,90 

1514 

1367 


21- 

..... -s.* 1 

. 183*0 + 1*4 
: 4M * -039 
•621 '1*2 
■74Æ -1*0 

-366 ♦ 3*4 

2» -0*4 

"W. *0*1 

366,10 -1*5 
1S3Û * 1*5 
1389 +1*0 


lOYûltadoï 

Matsushita»-. 

Mc Dcnaltfs» — ■ — 

Merck and Co» 

Mitai bah» Corpj„ 

MobüCwpûcaU — — 

Maman J. P.» 

NesdeSANom.» 

Nipp.MeatPadcerï.—. 

Nokia A 

NonkHytiror — - 

Pecofuu* , 


4*0 . ■— 

,5S VALEURS 
3 ÉTRANGÈRES 


ICS ASN Amro HoL» 

13*9 AdecoSA. 


Coûts Derniers % 

précéd. coura + - 


Montant 

coupon 

0) 


Ptiifip Moire » 

Philips N-Vi 

Placer Dôme Inc 1 

Procter Gamble* 

Quîtmes — — 

Ranflontemt 

Rhône FouLRorec » — 

Royal Dmch» 

RTZr. 


34^5 «Oh AGI— 

IÉ*F American Express 

38 Anglo American e 

SS AmgOB» 

■ :s wioWigginsApp. 

6*3 A.T.T. », 

29 Banco Sanuuutei» 

40 Barrhi GoUf 

a EASJ.» 

5 Bayer» 

Copiant PLC 

J4J5 Crown Cork orrtA 

hJ2 Crown Cmt PF CW — 
'6 ' Dîcrto Bero “ 

30 DeBeera» 

S Deutsche Bank»— 

16*0 Dresdner Bank » 

37*4 DréÜGirsûn» 

20*6 Du Pont Nemours a — 
11 Eastman Kodak r. 

» 



14*0 Gercor Limited»- 
S General Elett.» — 
8*0 General Motors»- 
4*4 Oe Belgique» — 
g Crd Metropolitan. 
2*0 Guinness Pt J — 

8.73 Hanson Pic 

HjrmonyGold f. 
10 Hitachi». 


360 

1983 

530 

333*0 

297 

386*0 

15*0 

211,10 

333 

149*0 

199,10 

706*0 

9 

304*0 

285 

382*1 

166*0 

286*0 

180 

53*0 

567 

<75 

2.10 

36*0 

330*0 

181*0 

185*0 

39*0 

22*5 

556 

346 

415 

40*0 

40,10 

8*0 

46*0 

47*5 


358*0 - 0.44 
1575 -0*0 

.530 

330*0 -U» 
309 -4*4 

■04 -9*S 

B *0 + 1*2 . 
' 218*0 - 3*1 
332*0 - 0,18 
1S4 - +3*7 
199*0 ♦0*0 
yipj ft - 0*1 
9*S -0*5 

' 3T2*0 *"9*4 
W-S' ♦ 1*7 
• 168*0 -1*0 
281*0 -1*1 
1» -2*2 
5450 -1*5 
577 +1*6 

474*0 - 0*4 
2*8 + 22*5 
, 37*0 ♦ 3*6 
337*6 *2.11 
181*0 - 
m -o,i6 

42 JD +5.76 
"22*0 -0*1 
S»- • + 0*3 
>44*0 -0*4 
" 4W -1J0 
4QÆ -0*7 
' 4CW0 -0*4 
.' 8,15 -0*0 
47,40 +1*3 
'.:48^ ♦ 1*5 


4.U 


Sega Enterprises— — 

Saîm-Heleru» 

5cfihimberger»^ 

SGS Thomson Mkro. ... 

Shell Transport» 

Siemens ». 


'..O# 
j-' SonyCorp.». 
W 2 
:■ 8*1 
OJS 
1yS7 

2,10 UnBeverï 
BJ7 
34*9 
37 


Sumhcimo Bank 1 

T.D.K» 

Telefonica» 

Toshiba »— - 


United TecfowU 

VaaJReefc». 


- 1*5 
..ajB 

B*2 
.0*2, 
. 4*5 
• 3*4 
1JB9 
2*3 
7*0 

- MO 
0.15 

. 6*6 
0*4 
1*2 
- 1*0 
' 0*1 
J32 
. VJ 

14*1 

0*9 

\-M0 

908 

0*7 

-0*1 


VOhsnagenAG ». 
VaholaiXBi» — 
Western Deep»—. 
Yamanoudu#— 
ZamhaCopper— 


233*0 
833 
67 
247 
81,10 
257 
473,10 
48.70 
712 
563 
58» 
63*0 
357*0 
306 
1840 
£30 
222*C 
112*0 
I 600 
Î1S 
27 

414 

9» 

82*0 

150 

31 
600 

363.90 
93*0 
363 
363 
60,60 
342 
130 

32 

mi 

383*0 

370 

2567 

136.90 
167 
102,10 

10*0 


33.10 

*18 

. 66*0 

■251 

a 

- 23*0 
472.40 
SI 
725 
571 
5330 
64*0 
351*0 
3CÜ0 
.1837 
648 
221*0 
118*0 
SOI 
'îll 
27*0 
405*0 
951 
£3(45 

«J0 

604 

377 

-94J0 

2f>3*0 

370 

' 99,75 
3<1*0 
129*0 
32*0 
917 
385*0 
390 


- 0.17 
- 1*0 
-0,74 
*1.61 
+ 1.10 
-1*4 
-0.14 

♦ 4*2 

♦ 1*2 
*1,42 
-M* 
- 1*1 
-1*7 

* 0*3 
-0,16 

♦ 2*5 
-0*8 

* 5*0 
♦0,16 
- 1*6 

♦ 2*6 
-1.98 

- C-,10 

• 0,78 

♦ 10 
♦0*6 
+ 3*9 

• 0(42 

- 0.11 
+ 1,92 
-1,« 

- 0*3 
-0J3 
+ 1*6 
-0*5 

• 0,60 

- 5y<D 


138*0 - OjM 
175*0 - 5*2 
105*0 * 3.72 
10*0 -3*0 


32,13 

155 

1JM 

0*2 

0*4 

0*3 

120 

0,18 

•4*! 

3*9 
70*0 
• '0*2 
3.16 
4 ' 
43,45 
5.48 
M* 
0*9 
2JJ9 
10*7 
-0*6 
-V3 
°*3 
■ 0*5 
0*9 
1.40 
2 

*1,18 

32*2 

0,99 

0,17 

• 0,98 

• 1*6 
G J0 
.5*4 

' 2.43 
" 11,47 
. 14*6 
2,16 
3*2 
035 


ABRÉVIATIONS ... 

B » Bordeaux; U - Lille; Ly = Lyon; M = Mareethe. 
Ny 1 Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES ^ _ 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans indication categorie 3, 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi ; ‘é variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 



COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 mt^wtua- — 
MARDI 28 JANVIER 


F%unsd8*MWEt 

FloraSjn 90419» 

OAT5*%«7-97CA4 

OAT 88-98 TME CAI — 


OBLIGATIONS 


BFCE9* 91-02- 


ŒPM E 8*% 88-97CA — 
ŒPME9Ï8M9CAI_ 
CEPME9%924»TSR— 

CFD4*%9««BCB 

CFD 8*% 52-05 CB 

CFF 1W6 88-98 CA» 

CFF 91 88-97 CA»— 
CFF 10*5%B0-0\ CB» — 

CLF8JM800CM 

OF9U843/96CAI — 

CNA 9» 4/92-07 

CRH 8*192/9+03 — - 
CRH 8*%10/87-88* — 

EDF8*%8B-89CA» 

EDF 8*% 92-048 

EmpJEt«6*9W7# 

Fînansder9%9l-06J — 


OAT 9*0188-98 CAI. 

OATTMB 87/99 CM — 

» « OAT 8, 125% 89-99» 

dunom. ducaupon 

«fïdSSf? QAT10%5/S5-00CAJ — 
limjl OAT SMI TME CW— 

112*4 OAT8*%87-a2CAI__ 

OAT 8*01.89-19» 
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ÉGYPTOLOGIE Akhethetep vi- arrivée au Louvre un peu par hasard EXACT où l'archéologue Georges Bé- de lever le mystère. • UN IMMENSE H comporte 

vait en Egypte il y a près de quatre •ACHETÉE à bas prix en 1903 et ex- nédicte la préleva à Saqqara. sur 1e MASTABA (complexe funéraire) en cal- encore 

mille cinq cents ans. Ce courtisan du pédïée à Paris, elle y fait, depuis, Yad- site de la nécropole de Memphis, res- caire blanc entourait la chapelle main- frandes. • DESVtsn^ES oe repoque 

pharaon Nrouserré nous serait resté miration des visiteurs au département tait cependant ignoré. Six ans de tenant exposée au Louvre. Bien chrétienne çvirMX aroe a^. j -c .; ont 

inconnu si sa chapelle funéraire n'était des antiquités égyptiennes. • LE UEU fouilles franco-égyptiennes ont permis conservé sur une hauteur de 5 mètres, aussi été mis au jour a proximité. 


Le berceau de la chapelle d’Akhethetep conservée au Louvre a été localisé 

Six ans de fouilles ont permis de mettre au jour l'ensemble funéraire qui entourait, à Saqqara, l'une des plus belles pièces 
du département des antiquités égyptiennes du musée français, acquise en mars 1903 par un de ses délégués, Georges Bénédicte 


LES TOMBEAUX, ce D'est pas ce 
qui manque à Saqqara. Au cœur de 
ce qui tut la nécropole de Memphis, 
capitale de l'Ancien Empire égyptien, 
ils constituent même le pain quoti- 
dien des archéologues. Celui que 
vient de découvrir une équipe 
d'égyptologues français est-il plus 
grandiose, plus exceptionnel que 
beaucoup d'autres? Sans doute pas. 
Mais il lève, pour le Musée du 
Louvre, un mystère qui perdurait de- 
puis près d'un siècle : celui du masta- 
ba d’Akhethetep, mis au jour D y a 
quelques mois après six ans de 
touilles. 

Akbethetep ? Ce haut fonction- 
naire nous serait sans doute resté in- 
connu ri sa chapelle funéraire, ac- 
quise par le Louvre en 1903, ne 
constituait l'une des œuvres ma- 
jeures du département des antiqui- 
tés égyptiennes. On savait que cette 
œuvre, merveilleusement décorée, 
s'inscrivait probablement dans un 
complexe funéraire plus important 

Tandis qu'aux pauvres de l'Egypte 
ancienne revenait une simple fosse 
creusée dans le sable, les proches des 
pharaons avaient en effet le privilège 
de se faire enterrer, auprès de leur 
roi mort et divinisé, dans des tombes 
de pierre ou de maçonnerie capables 
de préserver leur corps de la destruc- 
tion. Ces mastabas (dont la (b mie 
extérieure, trapézoïdale, rappelle 
celle d'une banquette : mastaba en 
arabe moderne), maisons d’éternité 
où les héros gardaient leur jeunesse, 
prirent au fil des siècles des propor- 
tions de plus en plus impression- 
nantes. Dans un premier temps 
agrémenté d'une simple chapelle 
dans laquelle la famille déposait Les 
offrandes, leur caveau se vit progres- 
sivement entouré d'une véritable 
maison funéraire, constituée de plu- 
sieurs salles aux murs richement dé- 
corés. 

OFTHANDE5 ET PAPYRUS 

Haut fonctionnaire bénéficiant de 
l'autorisation royale, Akhethetep 
avait donc pu édifier son tombeau à 
proximité des pyramides de Saqqara. 
Mais sur la nature, la tonne et rem- 
placement exact de celui -d, Saqqara 
était restée muette. Six ans de 
fouilles ont permis de lever le mys- 
tère. -v Le complexe architectural qui 
entourait le monument du Louvre est 
un immense mastaba », peut au- 
jourd'hui préciser Christiane Ziegler, 
chef de la missioa et conservateur en 
chef du département des antiquités 
égyptiennes du Louvre. « Conservé 
sur une hauteur de 5 mètres, jirit (t’as- 
sisses régulières d'un beau calcaire 
blanc et fisse, il se compose de plu- 
sieurs salles, dont certaines 


contiennent encore les dépôts d'cf- 
frandes destinées au culte funéraire 
d’Akhethetep. » Dans l'une de ces 
pièces, à l'apprêt mural extrême- 
ment soigné, un fragment de papy- 
rus gisait au soL Cehn-ri porte le car- 
touche du pharaon Iséri (cinquième 
dynastie, 2400-2350 av. J.-C), prédé- 
cesseur du grand Dunas, dont la cé- 
lèbre pyramide décorée se trouve 
non loin du chantier. 

Ainsi était donc le mastaba cfAk- 
hethetep— Aussi riche, aussi somp- 
tueux et plus gigantesque encore 
que ce qu'espéraient les archéo- 
logues. De quoi co nfirm er ce que 
laissait déjà entendre, par la richesse 
de son iconographie et des inscrip- 
tions qui ornent ses murs, la chapelle 
du Louvre: Akhethetep, qui vivait 
sous le règne de Niouserré (2450 av. 
J.-C) et dont les titres ont rapport à 
la médecine et à la magie, était assu- 
rément un courtisan très en vue du 
pharaon. 

Mais pourquoi, se demandera-t- 
on, fallut-il tant de temps pour en 
découvrir tout le faste ? C'est que les 
méthodes de F archéologie, au début 
du siècle, différaient singulièrement 
de celles que l’on pratique au- 
jourd'hui Et que l’empire de pierres 
de Saqqara, lorsque la chapeBe arri- 
va au Louvre, n'était encore qu'un 
immense chantier sauvage. 

Son découvreur, l'archéologue 
français Auguste Mariette, n'avait 
commencé à faire renaître la nécro- 
pole memphïte qu’en 1850. Dans ce 
désert de sable situé à 30 kilomètres 
au sud du Caire, les fornBes clandes- 
tines allaient encore bon train. Les 
chapelles funéraires, dont le nombre 
et l’accès difficile empêchaient toute 
protection efficace, constituaient 
une des cibles privilégiées des vo- 
leurs. Pour les y soustraire, des 
concessions furent alors accordées 
aux principaux musées, leur permet- 
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tant d’acquérir à bas prix certains de 
ces tombeaux. 

Ainsi le Louvre hérita-t-il, presque 
par hasard, de la chapelle cf Akhe- 
thetep. Le 13 mars 1903, un de ses 
délégués, Georges Bénédicte, débar- 
quait au Caire. Le 31 mars, après 
quelques jouis passés à Saqqara, D 
écrivait à ses collègues parisiens : 
«Je tiens enfin le tombeau rêvé. Cest 
le quatrième de ceux que fai fiât dé- 
blayer, et devant un si remarquable 
spécimen j’ai fait arrêter les re- 
cherches. n est typique par la forme, le 
style et les représentations rt prend 


place parmi les plus beaux monu- 
ments connus (_). La grande affaire 
va maintenant être de T extraire, de le 
débiter « en tranches » et de rembal- 
ler de la façon la plus minutieuse, et je 
n’épargnerai rien pour cela. » Le 
3 mai, Bénédicte rentrait à Paris, sa 
misson accomplie. 

STATUES EXCB»nOIMaiE5 
Ce sauvetage exemplaire toit tou- 
tefois assorti d'une grave lacune: 
aucun document ne fut jamais re- 
trouvé concernant remplacement 
exact du tombeau d f Akhethetep. 


SARCOPHAGES DATANT DU 
PREMIER MILLÉNAIRE AVANT 
NOTRE ÈRE [26 e DYNASTIE) 


Tout au plus disposait-on de vagues 
informations, de descriptions som- 
maires laissées par Bénédicte ou par 
le comité des Musées nationaux— 
Cest dans ce contexte que le Musée 
du Louvre, en 1991, décida de retour- 
ner à Saqqara. A la recherche de 
« son » mastaba. 

Conduite or collaboration avec 
rinstitut français du Cafre. ime pre- 
mière mission de reconnaissance fut 
menée au nord du chemin d’Ounas, 
à quelques centaines de mètres au 
sud-est de la célèbre pyramide à de- 
grés du roi Djeser (2800 av. J.-C). D 


Les enjeux de l'affaire des remparts de Rodez 


RODEZ 

de notre correspondant 

L'affaire des remparts de Rodez menacés par une 
opération immobilière est à la source de nom- 
breuses protestations toises par les professionnels 
de F archéologie. Ceux de P Association pour les 
(buffles archéologiques nationales (AFAN), notam- 
ment, ont trouvé & matière à de légitimes revenefr- 
c*tions (Le Monde du 22 janvier). Alors que le calme 
est revenu «fans le cteffieu du département, c’est 
r Association pour la sauvegarde du patrimoine ar- 
chéologique aveyrormais (ASPAA) qui intervient, en 
(prête du passé luthénobi, sur te projet parié par le 
Crétftirnmobfflet 

Ftiur Philippe Gruat, archéologue et animateur de 
T ASPAA, TaSaire a pris un four politique, et sH est 


d'accord sur le fond avec ses collègues de FAFAN, 9 
Test moins sur la tonne. Conane eux, û milite en fa- 
veur du toilettage (Tune loi dont les lacunes ont été 
mises en lumière par le chantier de Rodez. « Cette U 
précise les peines imcourues en cas de débordement, 
mais ü rfy a rien qui impose un financement par qui 
(fite ce soit » Aussi, sur le « f&nnentier *, le promo- 
teur refusait de payer le travail de FAFAN, trop 
gourmande à ses yeux. 

Le chantier a également mis en évidence une ar- 
chéologie à deux vitesses: «Cdk des ponds travaux, 
dont FAFAN avait le monopole, et ceBe des travaux à 
trois francs six sous, attribués à Farchéolagie rurale <*, 
s'indigne Philippe Gruat ; «on nous reconnaît les 
compétences lorsque nous fixions ta campagne, mais 
on ne nous fer reconnaît plus à la wffia Nous n’aricrrs 


fijsqu'à pr&eri k drai de fituSer qu’aux endroits où ü 
n'y avait pas d’argent à prendre ». L'association avey- 
ronoaise étant mieux-efisante - eBe a présenté un 
devis de 600 000 francs -, c'est avec efle, finalement, 
que le QédSt immoMfcr a bien voulu coopérer et à 
elle qun a accepté de payer les (buffles archéofo- 
gtqoes L'Etat y contribuera à hauteur de 50 %. 

Sur le chantier, dès cette semaine, trois archéo- 
logues de terrain, dirigés par ftiflippe Gruat, de- 
vraient être opérationnels, ainsi que deux personnes 
en contrat emploi solidarité et des bénévoles. Les 
professionnels de FAFAN, fervents défenseurs de 
leurs status, est&nent ces ençtos précaires fat mal 


EüanDaSüva 


Les vestiges 
d'une ville copte 

Les six missions effectuées de- 
puis 1991 à Saqqara par tes ar- 
chéologues du Louvre ont égale- 
ment permis la mise au jour 
<T importants vestiges de Fépoqne 
chrétienne (VHMX C siècle apc J.- 
C), témoignant de l’existence, 
non loin du monastère de Saint- 
Jérémie, d’une ville copte. Plu- 
sieurs maisons ont été dégagées, 
parfois dans un état de conserva- 
tion étonnant. Dans Pune d’elles 
furent retrouvés un sDo à grains, 
une cuisine avec des reliefs de 
nourriture et de multiples céra- 
miques. Si modestes soient-elles, 
ces trouvailles sont d’autant pins 
instructives que les vestiges de la 
période copte, encadrée par les 
deux civilisations pharaonique et 
musulmane, ont été longtemps 
négligés - sinon détruits - par tes 
archéologues. A un niveau plus 
profond, plusieurs sépultures 
égyptiennes du premier millé- 
naire avant notre ère ont égale- 
ment été exhumées. 


fallut attendre la sixième année fa 
raison d’un mois de fouilles par an, 
menées par une dizaine de spécia- 
listes français et plus de cent ou- 
vrière égyptiens) pour que soit enfin 
dégagé, à une vingtaine de mètres 

du site initialement présumé, le mas- 
taba cT Akhethetep. Avec un lot de 
découvertes qui aura largement ré- 
compensé la patience' des archéo- 
-togues. . - ' -• 

Sculptées dans un calcaire poly- 
chrome^ trois statues ont également 
été retrouvées, dont l'exécution, du 
moins pour deux d’entre elles, «est 
tout à fiât exceptiotmeEe ». Comme le 
vent la coutume, elles représentent 
le propriétaire du mastaba, et 
complètent ainsi le portrait physique 
et social cf Akhethetep que nous 
avait déjà transmis sa chapelle. 
Christiane Ziegler espère que ces 
trois pièces rares seront prêtées au 
Louvre par les autorités du Caire 
pour la réouverture du département 
des antiquités égyptiennes, prévue 
cette année après deux ans de tra- 
vaux. 

Catherine Vincent 

★ Le Mastaba d’Akhethetep, une 
cftapefle funéraire de l'Ancien Em- 
pire, de Christiane Zieglec Réunion 
dos musées nationaux, 1993. Z35 p, 
295 fi 


Le premier « laser à atomes » est mis au point aux Etats-Unis 


i Admission sur titre 

I EN DEUXIÈME ANNÉE 

| Comme Léonard de Vinci, c'est grâce 
I à une double formation que vous 
| aborderez votre métier avec passion 
£ et créativité. Que vous soyez ingénieur; 
| médecin, pharmacien ou titulaire d’une 
5 maîtrise (lettres, droit, sciences...), 
| vous pouvez intégrer fESSEC en T année 
par admission sur titre pour développer 
| des compétences de généraliste du 
| management 

f Informations dés : 

• cursus personnalisé à votre initiative 

• formation en alternance possible. 

| ■ date limite de candidature pour La 
I session d'avril Ml : le 15/02/97. 

î 

~ Contactez Chantal 
J TéL ; 01 34 43 31 26 
1 Fax: 01 34 43 31 11 

~ E-mail : <UiaUuintSedu.essec.fr 
* ESSEZ- Avenue Bernard Hirsch- BP 105 
1 95021 Cergy Pontoise cedex 


r-iiUiKï'IrlmU 


I . 








Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 


« SUPERBE ; une expérience de 
livre de cours 1 » Jean Dalibard, cher- 
cheur à FEcole normale supérieure 
(ENS) de Paris, ne cache pas son ad- 
miration pour l’expérience que vient 
de réussir son collègue américain du 
Massachusetts lnstitute of Techno- 
logy (MIT), Wolfgang Kettede. Avec 
son équipe, ce dernier vient de 
mettre en oeuvre le premier « laser à 
atomes ». continuant ainsi les pro- 
messes d’une discipline encore bal- 
butiante : l'optique atomique. 

«Nous avons boudé la boude », se 
réjouissait Wolfeang Ketterle, com- 
mentant, dimanche, ses travaux 
qu’il publie dans deux articles pu- 
bliés respectivement par les revues 
scientifiques Physieat Review Ldter, 
lundi 27 janvier, et Science, vendredi 
31 janvier. Une boude théorique es- 
quissée voilà quelque soixante-dix 
ans par Louis de Brogfie, d’une part, 
Albert Einstein el fe physirïen indien 
Satyendra Natfa Bose, d’aube paît. 

Le physicien fiançais (Prix Nobel 
1929), avait établi, en 1924, que 
chaque particule en mouvement 
peut être assodée à une onde. Cette 
théorie dite de la «mécanique on- 
dulatoire » se vérifie parfaitement 
avec les photons qui constituent la 
lumière. Efle se met également en 
évidence, plus difficilement, avec 
des particules matérielles. Ce qui 
manquait à l’appel pour ces der- 


nières, était l’équivalent du laser, 
dans lequel les photons se 
comportent tous d’une manière 
identique. Albert Einstein et Satyen- 
dra Nath Bose calculèrent néan- 
moins que certaines d’entre elles 
devraient, à très basse température, 
se comporter à la manière des pho- 
to ns d’un laser et se mettre tous 
dans |e même état ondulatoire. 

COURSE DE VITESSE 

Pendant très longtemps, per- 
sonne n’a pu vérifier Fetistence du 
fameux « condensât de Bose-Eins- 
tdn ». Pour atteindre cette nouvelle 
«transition de phase » au-delà de 
laquelle les atomes changent de 
comportement (comme quand Feau 
se vaporise ou gèle), fl faut, en effet, 
s’approcher du zéro absolu (- 27345 
degrés centigrades) ou zéro degré 
Kelvin. 

On ne parvenait guère à des- 
cendre au-dessous de la tempéra- 
ture de FbéUum liquide (4,1 « K ou 
-269 « Q, et le problème paraissait 
insoluble, jusqu'à ce que des cher- 
cheurs imaginent de ralentir F agita- 
tion des atomes en les « piégeant » 
à l'aide de champs magnétiques et 
de rayons laser {Le Monde du 30 juin 
1995). 

Très vite, une course de vitesse 
s’engagea alors entre les équipes de 
physiciens les plus prestigieuses 


dont, en France, celle de Claude Co- 
ben-TannoudJi à FENS (dont fait 
partie Jean Dalibard). A partir de fin 
1990, les records tombèrent les uns 
après les autres. Passés en tète fugi- 
tivement avec 02 millionième de 
degré K en juin 1995, les Français de 
FENS se sont finalement fait coiffer 
au poteau par T équipe de l’Améri- 
cain Eric Cornefi de l’université du 
Colorado à Boulder, la première à 
obtenir un condensât de Bose-EIns- 
tein, suivie de près par celle de 
Wolfgang Ketterle au MIT, en dé- 
cembre 1995, puis par un labora- 
toire de runiversité de Rice (Texas). 
«Depuis un an, une trentaine 
d’équipes dans le monde - dont la 
nôtre - essaient de les rattraper, ra- 
conte jean Dalibard. Mais la réalisa- 
tion d’un condensât de Base-Einstein 
exige un savoir-jaire dont les tenants 
se gardent bien de divulguer tous les 
secrets. » 

Pendant que leurs concurrents 
s’efforcent de refaire leur retard, les 
trots équipes américaines, elles, 
«jouent» avec te nouveau milieu 
auquel elles ont donné vie. Cest 
ainsi que Ketterle et son équipe ont 
pu observer la formation de 
« franges d’interférence »- manifes- 
tation de la superposition de deux 
ondes cohérentes - quand deux 
condensais de Bose-Einstein 
proches se rencontrent Mieux : en 


irradiant un condensât avec une 
onde radio, ils sont parvenus à faire 
s’en échapper un filet d’atomes se 
comportant comme le jet de pho- 
to ns d’un laser. Le premier laser 
d’atomes! 

Les applications potentielles sont 
multiples, même si la nécessite de 
refroidissement proche de zéro K en 
traitera la diffusion. Les lasers ato- 
miques pourront accroître considé- 
rablement la sensibilité des appa- 
reils de mesure utilisant déjà les 
lasers et rtnterférométrie, comme 
les détecteurs de gravitation des 
prospecteurs pétxofiers et des géo- 
logues. A plus long tenue, ils pour- 
ront améliorer la précision des hor- 
loges atomiques (déjà de l’ordre 
d’une seconde pour 30 millions 
d’armées 0> ou être employés pour 
la lithographie de circuits électro- 
niques extrêmement petits. «Os ne 
mettent en jeu. pour l'instant, qu’un 
nombre « réduit » d’atomes (quel- 
ques millions] et ne rivaliseront pas 
avant longtemps avec les lasers op- 
tiques», souligne néanmoins jean 
Dalibard- Restent les emplois en- 
core Insoupçonnés : quand le laser 
optique fttt inventé en 1960, per- 
sonne nTmagmait quH servirait à 
lire ta musique des disques 
compacts. 

Jean-Paul Dufour 
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Le projet lourd et médiatique du guide chamoniard Serge Koenig 
est contesté par nombre de ses pairs pour des raisons politiques et écologiques 


?! ^ r9e , de 13 annuelle du Comité 
£ 1 = iSSte ex P^ îion5 lointaines 
^ k montagne et 
de I escalade (FFME), a été examinée, samedi 
25 janvier a Chamonix, l'opportunité de l'ex- 


pédition « AHiance 8548 ». Serge Koenig en- 
tend mener une équipe de six guides fran- 
çais et six guides chinois dans !a face nord de 
l'Everest, accessible par le Tibet Les Chinois 
ont promis d'induré deux Tibétains dans le 


projet. Mais de nombreux spécialistes 
craignent qu'a Alliance 8848» ne cautionne 
la présence chinoise au Tibet Qui plus est 
cette entreprise lourde nécessitera la pose de 
kilomètres de corde fixe sur la voie choisie. 


Même si Serge Koenig a dit vouloir alléger le 
dispositif, d'éminents himalayistes estiment 
que ce type d'expédition est d'un autre âge. 
Christophe Profit explique au Monde com- 
ment il envisage l’avenir de sa discipline. 


CHAMONIX 
de notre envoyé spécial 
« Silence radio . »* Telle semble 
être désormais la consigne du pro- 
moteur de Texpédition « Alliance 
8848 », Serge Koenig, qui souhaite 
escalader, au printemps, avec un 
groupe d’alpinistes français et 
chinois, le versant tibétain de 
l’Everest (Le Monde du 7 décembre 
1996). Le guide n’a pas participé, 
samedi 25 janvier à Chamonix, à la 
réunion annuelle du Comité de 
PHnnalaya et des expéditions loin- 
taines de la Fédération française 
de la montagne et de Pescalade 
(FFME), qui réunit les amateurs de 
grandes ascensions sur les mon- 
tagnes du monde. 

Pressé par le temps, pris de vi- 
tesse par les réactions de plus en 
plus vives contre son projet, Serge 
Koenig s’était envolé quelques 


jours plus tôt pour Pékin, où il 
tente d’obtenir les autorisations 
nécessaires à son expédition, n 
souhaite ouvrir une voie nouvelle 
et directe dans la face nord de 
rEverest, qui domine le plateau ti- 
bétain. fl y a un mois, 3 espérait 
emmener avec lui une douzaine de 
grimpeurs, dont six guides français 
et six. alpinistes chinois. A la suite 
de longues négociations, Pékin 
avait finalement proposé d’inclure 
dans son équipe deux ressortis- 
sants tibétains. 

Le projet, jugé « démesuré» et 
« hors du temps » par un grand 
nombre de guides et d’alpinistes 
français, en raison des kilomètres 
de cordes fixes qui doivent équiper 
la voie, mais aussi de son extrême 
médiatisation, a été revu à la 
baisse. Dans une lettre qu’il vient 
d’adresser à ses compagnons, les 


guides Michel Fauquet, Christophe 
Moulin, David Ravanel. Eric Brun 
et Gérard Vionnet. Serge Koenig 
annonce que son expédition se dé- 
roulera, « se/on une version plus lé- 
gère », au cours des mois d’avril et 
mai. 

> OPPRESSION SANS LIMITE » 

Sî l’objectif sportif reste le 
même, le promoteur a considéra- 
blement réduit ses ambitions télé- 
visées. Les retransmissions en di- 
rect depuis le Toit du monde ne 
semblent plus aujourd'hui d’ac- 
tualité, ni la mobilisation de plu- 
sieurs hélicoptères et d’un satellite 
pour couvrir la progression des 
cordées. 

Toutefois, pour attirer des finan- 
ciers et l'aider dans son entreprise, 
le chef de l'expédition espère fer- 
mement faire coïncider la poignée 


de main franco-chinoise au som- 
met de l’Everest, but de ses -< ma- 
nœuvres himalayermes », avec la 
Foire commerciale de Shanghaï, 
qui doit avoir lieu du 17 au 21 mai 
et que devrait visiter M. Chirac. 

Mais l'entreprise semble haute- 
ment risquée, en raison des incer- 
titudes météorologiques en haute 
altitude et du prix à payer pour un 
tel exploit - une dizaine de mil- 
lions de francs. Enfin, M. Koenig 
précise dans sa lettre qu’fl annon- 
cera le 15 février le départ de son 
expédition ou son report à 199S. 

En Tabsence de Serge Koenig, et 
donc * faute de combattant se- 
lon Jean-Claude Marmier, nou- 
veau président du comité hima- 
iayen de fa FFME, celui-ci s'est 
abstenu d’ouvrir, en public, un dé- 
bat sur Topportunité d’une telle 
expédition. Plusieurs alpinistes, 


Christophe Profit himalayiste 

« Il faut accepter à un moment de ne plus avoir de chemin de retour » 


CHAMONIX 
de notre envoyé spécial 

« Pourquoi ne souhaitez- 
vous pas participer à F expédi- 
tion qu’organise Serge Koenig 
à F Everest ? 

- Je n’ai pas été invité. Ses 
promoteurs connaissaient à 
l’avance ma réponse. J’estime 
que ce projet est maladroit et 
malvenu, fl va brouiller l’image 
de l’alpinisme pour des raisons 
qui n’ont rien à voir avec ce 
sport. On va faire beaucoup de 
mal à cette discipline. L’hîma- 
layisme tel qu’il est déjà prati- 
qué depuis quelques aimées est 
à l’opposé de ce que veut tenter 
l’expédition franco- chinoise à~ 
J’Everest. Lé type d’expédition 
qu’fl monte est beaucoup trop 
lourd. On pouvait y avoir re- 
cours il y a quelques années 
lorsque les alpinistes n’avaient 
pas encore une bonne connais- 
sance de la haute altitude. 

- L’installation de cordes 
fixes sur une paroi de plus de 
de S 000 mètres ne vous paraît 
donc plus nécessaire ? 

- L’alpinisme ne peut pas se 
concevoir sans engagement. 
Nous évoluons dans un milieu 
très voisin de cehn des marins, 
qui, comme nous, s’engagent 
corps et âme dans des défis ex- 
ceptionnels. SI l'on supprime 
cette notion, on prive notre 
sport d’une large partie de son 
intérêt 

» je ne condamne pas a priori 


les cordes fixes, les échelles ou 
Tntilisation de l’oxygène. Ils 
sont nécessaires pour des expé- 
ditions commerciales où, 
comme à l’Everest, des gens 
paient 200 000 francs dans l’es- 
poir d’atteindre ce sommet. 
Mais si l’on se place au niveau 
des performances, si l’on veut 
faire évoluer notre discipline, 
alors, oui, tout ce matériel est 
vraiment désuet 

- Des voies très techniques 
restent à ouvrir sur des som- 
mets de plus de 8 000 mètres 
dans F Himalaya, notamment 
dans le versant nord-ouest du 
K 2, au Nanga Parbat ou au 
Lhotse. Pourquoi ne vous y en- 
gagez-vous pas ? 

- Je pense que nous ne 
sommes pas encore prêts pour 
les réaliser en techniqne alpine. 
Aux quatre coins du monde, fl y 
a encore plein de belles choses à 
faire dans les vingt ou trente ans 
à venir. 11 faut accepter de les 
aborder progressivement. Je 
trouve dommage d'installer 
trois mille mètres de corde fixe 
sur la face nord de l’Everest 
C'est comme si, lors de l’épopée 
des Grandes Jorasses, dans le 
massif du Mont-Blanc, on avait 
placé un filin de haut en bas de 
la vole. En 1938, RJccazdo Cassln 
et ses amis n’auraient pas eu le 
même enthousiasme pour s'en- 
gager dam Féperon Walker. 

- Au mois de décembre, vous 
vous êtes rendu au Népal, 



CHRISTOPHE PROFIT 


avec cinq autres guides, pour 
gravir le pilier sud du Pumori 
(7 168 mètres), qui fut vaincu 
en 1972 paT nue expédition 
lourde française. Pourquoi 
avoir choisi cet objectif situé 
en dessous de S 000 mètres ? 

- L’itinéraire, conquis U y a 
vingt-cinq ans, est très beau et très 
esthétique. Après une brève accli- 
matation sur la voie normale, nous 
avons gravi ce pilier de grande en- 
vergure. de 1 500 mètres de haut, 
en quatre jours, sans poser un seul 
centimètre de corde fixe, fl faut ac- 
cepter à un moment donné de ne 
plus avoir de chemin de retour, de 
fil d’Ariane, de se sentir fragÉsé. 
C’est ce que j’appelle l'engage- 
ment 

» Si l'on sait que des cordes fixes 
existent, le jeu n’est plus le même, 
puisque quelques heures suffisent 
pour évacuer la face, qui, dam le 
cas contraire, peut vous retenir 
prisonmec 


- Pourquoi n’avez-vous pas 
ouvert une nouvelle voie dans 
ce piller? 

- Nous pouvions en effet laisser 
nos noms - Sam Beaugey, Olivier 
Besson, jean Blanchard, André- 
Pierre Rbem, Jérôme Ruby et moi- 
même - sur un itinéraire voisin, si- 
tué à quelques dizaines de mètres 
de la voie française. Celle qui fut 
tracée en 1972 est vraiment excep- 
tionnelle. Elle nous faisait vrai- 
ment envie. Il ne faut pas ouvrir 
des voies partout et tous les 
mètres, dans le seul but de rem- 
porter une victoire, de laisser son 
empreinte sur les montagnes du 
monde. Au Pumori, nous voulions 
seulement réaliser quelque chose 
de très technique. Nous avons 
réussi ce pilier d’une belle manière 
après seulement trois bivouacs. 

- Comment concevez-vous 
Fhimalayisme de demain ? 

- Déjà l'alpinisme de haut ni- 
veau se pratique aussi sur des 
sommets de 6 000 ou 7 000 mètres. 
Certains sont aussi engagés que 
des 8 000 mètres. S’fl y a un pépin, 
les secours ne sont pas possibles. 
Ce que nous allons vivre désor- 
mais dans l’Himalaya, c'est ce que 
faisaient nos prédécesseurs dans 
les Alpes il y a un demi-siècle : ar- 
river sous une vote et la gravir aus- 
sitôt, comme Je firent les conqué- 
rants des itinéraires les plus 
prestigieux des Alpes. » 

Propos recueillis par 
Claude Franciïlon 


notamment Eric Escoffier, Jean- 
Chritophe Laf aille ou Christophe 
Profit, ont exprimé, en coulisses, 
leur hostilité au projet Bu 3 y a 
dix jours à la tête de la FFME, Ro- 
bert Paragot a indiqué que sa fédé- 
ration s’est « désengagée du projet. 
Nous ne soutenons que l’objectif: 
une voie nouvelle sur l'Everest. (-.1 
Quant à la coopération avec la 
Chine, on ne peut pas y échapper. » 
Le Club alpin français, pour sa 
part, tente de mobiliser autour 
d’une pétition ses quatre-vingt 
mille membres, afin d'obtenir 
l'abandon du projet « Alliance 
8 848 » à l’Everest Le CAF stigma- 
tise le fait que * la prouesse tech- 
nique que constituerait le succès de 
/'expédition, déjà dénaturée par la 
débauche de mcyens. serait détour- 
née et servirait d'autres ambitions, 
économiques et politiques : une poi- 
gnée de main franco-chinoise au 
sommet du monde, symbole large- 
ment médiatisé, faciliterait l'ouver- 
ture des marchés asiatiques à des 
intérêts français. Simultanément, ce 
qui est inacceptable, elle légitime- 
rait toutes les revendications 
chinoises relatives au Tibet, contri- 
buant à faire oublier l'oppression 
sans limite qui s'y exerce. * 


C. F. 


Promouvoir l'escalade 

Le guide Christophe Moulin, 
trente-huit ans, professeur à 
Tëcole de ski et d’alpinisme de 
Chamonix, a reçu le « Cristal » 
de la Fédération française de la 
montagne et de l’escalade 
(FFME) pour son cumul, en soli- 
taire et en hivernal, des faces 
nord du Rateau (par un itiné- 
raire original), de la Meije et du 
pic Gaspard (par une nouvelle 
voie), situées dans le massif des 
Ecrins. Cet enchaînement fut 
réalisé au cours de F hiver 1995- 
1996 en huit Jours et en autono- 
mie complète. 

La FFME a également ré- 
compensé cinq jeunes alpinistes, 
MM. Desprats, Guy, Lestienne. 
Peffissier et Salle, pour leur as- 
cension du pilier est du mont 
Wake (Alaska). Depuis 1991, un 
groupe de « sages », composé de 
sept guides et alpinistes - Lucien 
Bérardinf, René Desmaison. 
Maurice Gtcqnel, jean-Claude 
Marinier, Pierre Mazeaud, Ro- 
bert Paragot, Yannick Seigneur -, 
s’efforce avec ce prix de promou- 
voir Pescaiade libre, artificielle, 
eu glace, en altitude, dans le res- 
pect de Penvtronnement et sans 
utilisation d’aide extérieure. 


Trois candidats pour 
le club de football 
de Strasbourg 

TROIS CANDIDATS ont présenté 
des offres de reprise du Racïng 
Club de football de Strasbourg, qui 
doit prendre Je statut de société 
anonyme à objet sportif (SAOS), a 
indiqué lundi 27 janvier Robert 
Herrraann, l’adjoint au maire de 
Strasbourg chargé des sports. Le 
repreneur sera désigné le 15 février. 
Les trois groupes à s'intéresser au 
club sont la Société alsacienne de 
restauration, contrôlée par Roland 
WeUer, président du RCS depuis 
près de trois ans, et soutenue par le 
groupe Adidas: le publicitaire 
d’origine britannique Saatchi et 
Saatchi ; et l'américain IMG (Inter- 
national Management Group) de 
Mark McCormack. Tous trois de- 
vaient être auditionnés mardi par 
un jury présidé par le maire socia- 
liste de Strasbourg, Catherine 
Trautmann. 

DÉPÊCHES 

M FOOTBALL: le Français Eric 
Cantona, capitaine de Manchester 
United, sera suspendu pour deux 
matebes â partir du 8 février, après 
avoir écopé d'un avertissement, sa- 
medi 25 janvier. Cest la première 
fois depuis l’agression d’un specta- 
teur fl y a deux ans que Cantona est 
suspendu. - (AFP.) 

■ OMN1SPORTS : une Associa- 
tion des élus du sport vient de se 
créer. Elle aura notamment pour 
but de favoriser le partage des ex- 
périences en matière de promotion 
et de développement des activités 
physiques et sportives. 

■ RUGBY : Fabien Galthié, le de- 
mi de mêlée international de Colo- 
miers, touché au genou droit tors 
de la rencontre du Tournoi des cinq 
nations contre l'Irlande (e 18 jan- 
vier (32-15), a été opéré samedi 
25 janvier et devra observer un re- 
pos de six mois. 

■ Le président de la République, 
Jacques Chirac, devait recevoir à 
J’EJysée, mardi 2S janvier, l'équipe 
de Brive-Corrèze, vainqueur, same- 
di à Cardiff, de la Coupe d'Europe 
de rugby face aux Anglais de Lei- 
cesten Jacques Chirac, qui fut lui- 
même élu de la Corrèze, avait dès 
la fin de ia rencontre transmis par 
téléphoné ses féfiritatioos au pré- 
sident du club, Patrick Sébastien. 
■TENNIS: Pete Sampras bat le 
record du classement de Fassoda- 
tion des joueurs professionnels 
(ATP) publié hindi 27 janvier. Avec 
5 774 points, le joueur américain, 
qui vient de remporter l’Open 
d'Australie, fait mieux que son 
compatriote André Agassi en août 
1995. Le Croate Goran Ivanïsevic 
prend la deuxième place, aux dé- 
pens de i’Américain Michael 
Chang, qui descend à la 4 e place. 
Boris Becker, qui avait l’ambition 
de devenir numéro un cette année, 
payant très cher sa défaite au pre- 
mier tour à Melbourne, fl se re- 
trouve à la 13‘ place, son plus mau- 
vais classement depuis trois ans. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N» 97008 


6 SOS Jeux de mots : 

367S LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


SCRABBLE® problème n» 2 


1 2345 67 89 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

I. Comme des châteaux mis en 
caves. - II. La chaise de 
M. Séguin. Coup de froid à New 
York. - III. Gros rongeur des 
forêts américaines. La musique 
de Dizzie Gillespie et du « Bïrd ». 
- IV. Ses voies sont de plus en plus 
sûres et rapides. Répondant aux 
lois de Newton. - V. Son cours 
descend toujours et peut subir 
des chutes importantes. La 
même définition que la précé- 
dente, en plus poétique. - VI. 
Réaction enfantine. Dans son 
milieu naturel Seul et en tête. - 


VN. Une tendance au stockage et 
un problème de distribution. 
L'Irlande en poésie. - Vlli. Pren- 
dra en considération. Protégea 
en douceur. - IX. Supprime de 
façon définitive. Difficile â porter 
et à supporter. - X- Sans être dis- 
solue, leur vie n’est plus régulière. 

VERTICALEMENT 

1. Juppé les pousse maintenant 
à casser leur tirelire et à consom- 
mer. - 2. Avec lui, il n’y a que des 
millionnaires. En représentation 
à la cour. - 3. Déprime quand il 
est avec le noir. Un écrit bien mal 


écrit - 4. Son témoin peut tout 
raconter puisqu’il a tout vu. - 
5. Traité comme du lait en 
briques. Préparer la force. - 6. La 
première couverture sociale. Lieu 
mythique où l’on entend des voix. 

- 7. Dans l’oreille. Fine si l'on a 
une bonne oreille. Celui qui en 
trouve a bonne mine. - 8. Missile 
sol-sol de portée moyenne. 
Marque raccord. - 9. Se chargent 
des décharges. -10. Renaît de ses 
cendres dans l'oubli du moment 
Ouverture sur le grand large, 
mais gare à (a panne si l'on y 
reste. -11. Comme un soupirant 
repoussé par sa belle. - 12. Font 
au minimum quatorze. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97007 

HORIZONTALEMENT 
I. Croustillant - II. Haliier. 
Brio. - lll. Acétates. Tel. - IV. Pi. 
RMîste. Ce. - V. Enta. Enfer. - VL 
Liasses. NASA. - Vil. le. Ou, Eaux. 

- VIH. Enonceraient - IX. Rnl. 
Erg. Erié. - X. Séparées. Ans. 

VERTICALEMENT 

1. Chapeliers. - Z Racinienne. - 
3. Olé. Ta. OLP. - 4. Ultrason. - 5. 
5iam. Sucer. - 6. Tétine. Ere. - 7. 
1res. Serge. - 8. Ste. Aa- - 9. Lb. 
Ennuie. - 10. Art Faxera. - 11. 
Nièces. N in. -12 Tolérantes. 


Le troisième mot 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 1415 
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Le tirage aétéAlLNPTU. 

1) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. Avec A I L N PT U, trois 
placements sont possibles, dont l'un 
permet de dépasser les 100 points. 

2) 1Youver quatre roots de huit 
lettres en utilisant quatre lettres dif- 
férentes de l’un ou de i’autre des 
deux mots placés sur la grille. 

Préparation de la grtDe do pro- 
blème de la semaine prochaine. 

Premier tirage : A E L O R R U. 
■frouvez trois sept-lettres. 

Deuxième tirage : A C E E L M X. 
En utilisant deux lettres du tirage 
précédent, trouvez deux huit- 
lettres. 

Solution dans Le Monde du 5 février. 

Solution du problème 
de la semaine précédente. 

a) BERCEAY, 9 C ou 9 G, SS (fri- 
sant NYMPHÉE OU NYMPHÉA). 

b) TUBÉRACÉ. en forme de 
truffe, O 6, 95 - BARBECUE, M 6. 86 
- ÉBAUCHER, K 1, 80 - RUBIACÉE, 
plante, type gardénia, L 3, 80 - ÉCO- 
BUERA, brûlera la végétation pour 
fertiliser le sol, J 4, 64. 

C) ONCTION. 

d) BAVERONS, OBSERVERAI OU 
l’anagramme OBVIERAS, OBSER- 
VÂT. 

Michel Charlemagne 
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AUJOURD'HUI 


Vœux gourmands 

Quelques jours 
de vagabondage à Paris, 
en suivant les surprises 
du courrier 


C’EST LE FACTEUR, la semaine 
dernière, qui allait nous faire pas- 
ser à table. De sa sacoche tombait 
un fort reliquat de cartes de Nou- 
vel An, rallongé d'informations 
plus ou moins piquantes, mais qui 
méritaient attention et valaient 
certainement chronique. L'affaire 
se réglerait en marchant 

Première lettre ouverte, premier 
choisi, Christian Constant, qui an- 
nonçait son installation, rue Saint- 
Dominique, dans un restaurant Le 
Violon d’Ingres, dont 0 était deve- 
nu patron et responsable à part 
entière. Après vingt-quatre années 
de bons et loyaux services sur les 
navires de haut bord de la capitale 
- Ledoyen, Le Ritz, Le CrîUon, - a 
engageait désormais seul sa course 
au large ; exemple unique d’indé- 
pendance tardive pour un deux- 
étoiles Michelin qui les abandon- 
nait à ses derniers employeurs de 
la place de la Concorde, en se pro- 
mettant de les reconquérir sans 
tarder pour son propre compte. 

A quarante-cinq ans, cet homme 
de Montauban peut dire qu’O est 
toujours resté fidèle à ses origines 
et sûrement se flatter d’avoir su fi- 
nement composer entre l'esprit de 
création et le bagage patrimonial 
dont U ne s'est jamais séparé. 
C’était sans doute l'avis de Ber- 
nard Loiseau, le condottiere de 
Saufleu, qui venait ce Jour-là sou- 
haiter bon vent et bonne chance à 
son pote, en le prévenant qu’avec 
un menu à 240 francs il était en 
train de leur casser gentiment la 
baraque, à eus les étoiJés surar- 
més, tout-puissants et pourtant 
très fragiles. 

Evidemment, üs ne sont que six, 
ici aux fourneaux, à réaliser, sous 
la férule du pro qui se relance, une 
cuisine redoutablement achevée, 
héritage légitime du savoir-faire 
d'un artisan reconnu par tous. Car- 
ré d'agneau rôti sous la cendre, ri- 
sotto d'ailerons de volailles, salade 
de saint-Jacques à la truffe fraîche, 
marinière de moules en papillote^. 
Six jours seulement après son ou- 
verture, la maison tournait déjà 
très fort. 

Au courrier encore, une réédi- 
tion, chez Arthaud, d’un Venise 
brossé par Fernand Braudel, avec 
Folco Qufliri aux images. Texte dé- 
jà ancien et d'une époque où il ne 
s'agissait pas encore de dire trop 
de mal de la Sérénissime, cité qui 
était toujours dangereusement 
malmenée par sa lagune. Temps 
du carnaval, nous y sommes, et 
cette anecdote sur celui de 1789, 
qui voit mourir un doge en pleines 
festivités, nouvelle considérable, 




BOUTEILLES 

Côtes-du-roussillon 


mais tenue secrète «pour qu’au- 
cune goutte de ioie ne soit perdue ». 
loti. 

A Paris, si l’on veut faire le Véni- 
tien, Q faudra fréquenter La Bauta, 
boulevard du Montparnasse, le 
restaurant le moins et le plus ita- 
lien de la capitale. Endroit étroit et 
confidentiel où rien ne bouge se- 
lon les agitations traditionnelles de 
la Péninsule. Une sorte de gondole 
à nappes blanches, démodée et 
confortable, gaie et recueillie. Gol- 
doni pas loin. On y sert, flanquée 
d’une polenta, une friture de soles, 
de langoustines, d’éperians et de 
calamars à faire rougir de plaisir 
n'importe quelle jolie femme un 
peu gourmande. Un coup de tos- 
cane rouge par là-dessus et le mo- 
ment est gagné. Garanti. Au point 
qu’on se demande s’il faut donner 
l’adresse. 

URBAIN PROFOND 

Mais voi^ toujours expédié par 
la poste, un communiqué lancé de 
ia brasserie Gallopin, place de la 
Bourse: « Dans un décor riche et 
victorien, qui n’a presque pas chan- 
gé depuis 1876, la brasserie Gallopin 
propose, à des prix raisonnables, 
une cuisine traditionnelle synonyme 
de qualité, préparée à partir de pro- 
duits frais de saison, pour la plus 
grande joie des palais. » C'est beau. 




/y 


la réclame à l'ancienne. Vite, chez 
Gallopin ! 

L'avis à la population prévenait 
aussi de l'ouverture du bistrot Gai- 
lopin, mais l’odeur de peinture y 
était encore un peu forte pour ne 
pas préférer aller s'installer chez le 
grand frère, dans la salle où siège 
le bar, un monument majuscule 
taillé à vif, un jour de liesse, dans 
de l’acajou de Cuba. On parle 
souvent avec émotion de la France 
profonde. Territoire lointain et in- 
déterminé à laisser le plus long- 
temps possible dans son état ou à 
partir secourir d'urgence, on ne 
sait pas. Ce que Ton sait moins, 
c'est qu'ü y a aussi un urbain pro- 
fond. La cravate en soie remplace 
ici le bourgeron, la transaction les 
palabres, le déjeuner d’affaires le 
topez-Ià. 

. Cette brasserie est un temple. 
Aucun mot plus haut que Tautre, 
aucune extravagance, aucune tri- 
cherie d’attitude. On bosse à la 
française : à table, entre gens de 
bonne compagnie. C’est impres- 
sionnant d’entente, de concorde, 
de courtoisie. Le service est entiè- 
rement monté sur roulement à 
billes et le pied de porc servi avec 
du cresson du jour. A visiter. 

Autre endroit à fréquenter, Mar- 
ly-le-Roi, dont une consœur alle- 
mande nous demandait, par cour- 
rier, quelles étaient les heures de 
visite du château. Le drame, chère 
Ursula, c’est qu’O n’y a plus de châ- 
teau. La dernière résidence se- 
condaire du Louis Soleil est partie 
au feu des enchères de la Révolu- 


Lepanini 


Que faut-il pour faire la 

cuisine ? Une casserole, un 

fait-tout, une poète ? Vous n*y 

êtes pas. D’après Vivagel, Je cJrj 

* repas rapide et sympa » se 

concocte désormais en huit 

minutes chrono et au seul moyen d'un 

grille-pain. Pour vivre cette expérience, fl 

suffit de glisser dans Ta p pareil un 

« panini » comme ceux que commercialise 

depuis quelques mois ce fabricant de 

surgelés. 

Entre « panifier » et « paniquant », le mot a 
fait son apparition cette année à la fois 
dans le Dictionnaire encyclopédique 
Hachette, le Petit Larousse et le Robert 
Cette intronisation conjointe, digne d'un 
phénomène de société, porte à la 
co nn aissa n ce du public, à en croire ces 
ouvrages, un sandwich chaud Italien. 
Depuis quelques années s’est en effet 
répandu en France sous ce vocable un objet 
oblong fait d'une pâte à pain très blanche, 
garni de divers aliments, le tout mis à 
grffler dans une presse semblable à celle 
qui servait autrefois à marqua les steaks. 


2 -/1 Que ce sandwich 

chaud, aplati et 
? balafré existe, c’est 

J un fait Qu'il soit un 

y produit transalpin, 

V cela est une autre 

'y affaire. 

Personne ne 
conteste le rôle de 
john Mon ta gu. quatrième comte de 
Sandwich. Celui-ci, puiqu'U ne pouvait 
s’arracher à sa table de Jeu, demanda à son 
cuisinier de créer à son intention de quoi 
satisfaire une petite faim sans couverts ni 
assiette. Popularisée sous son nom, cette 
fantaisie culinaire fait toujours l'orgueil des 
Anglais, qui ont ainsi répandu dans le 
inonde le patronyme de Pun des leurs. 

Ce n’est pas le cas des Italiens, qui sont au 
contraire nombreux à refuser la paternité 
du panini. Pour Leda Vlgfiardi Paravîa, 
présidente de r association pour la diffusion 
de la gastronomie italienne, cela relèverait 
même de f Imposture la plus totale. « En 
Italie, un panlno est on sandwich, mais 
aucunement un sandwich chaud- nous n’en 
consommons presque /ornais - et 
certainement pas de cette forme ou avec une 
pâte de ce genre. Lociabatta milanaise, la 


driola ou la rosette romaine, voilà 
d’authentiques sandwichs italiens. » 

Créé ex nlhflo, le panini est pourtant vendu 
aujourd'hui comme un grand classique 
latin. Au pseudo-terroir de ses débuts, huile 
d’olive, tomate et mœzarefla, se sont 
aujourd’hui substituées les recettes les plus 
exotiques. Le « Toscan a », le panini vedette 
de la société Relais frais (qui en a vendu 
chez nous plus d’un demi-million dans 
600 points de vente Fan dernier), est & base 
de lardons rissolés. 

Quant à Vivagel, F un de ses « petits pains 
fourrés originaires d’Italie » contient, 
comme élément principal de sa garniture, 
du ketchup» une sauce qm doit être 
particulièrement italienne, puisque ce 
panini en renferme presque deux fois plus 
qu’ü ne contient de viande. Seul rival à de 
telles « créations », le sandwich que, selon 
François Truffant, Orson Wefles avait 
inventé. Dans un pain entier coupé en deux 
et tartiné sur une face de benne et sur 
F autre de beurre de cacahuète, il glissait 
des spaghettis grillés, surmontés d’une 
omelette baveuse et d’une vingtaine de 
rondelles de truffes. 

Guillaume Crouzet 
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“... l’une des grandes tables 
des cuisines de l’Inde” 

La Monda 1/KV94 

A midi de Delhi-Express 130 F 
Cane environ 180 F A ISO F 
14, rue Dauphine - 01.43.26.44.91 
Fermé lundi midi 


La GASTRONOMIE dans "LE MONDE” c'est chaque mardi daté mercredi, 


CASA ALCALDE 

ODETTE ET PHILIPPE 
Spécialités Basques - Espagnoles 

“L’accueil est ici une seconde 
nature, un moment de 
détente dépaysant” 

Jam43amOe RTBAUT "LE MONDE* 
117, bd de GreneHe - 75015 Parta 

O.T.L.J. 8 01.47.83.39.71 



tien et £1 n’en reste rien. Du tout 
Sinon une copie des fameux che- 
vaux - les originaux sont dans 
leurs nouvelles écuries du Grand 
Louvre - et un très classe balcon 
de fer forgé récemment réinstallé 
au-dessus de l'abreuvoir. Bel effort 
tout de même, un musée-prome- 
nade - fl fallait trouver le terme - 
retrace l’histoire de l'ultime in- 
conséquence d’un prince jamais 
fatigué de vivre, toujours amou- 
reux des bosquets. 

C’est nu, c’est beau. Ursula, si 
une faim vous attrape après tout 
ce grand bol d’air, toute cette navi- 
gation dans ie vide, peut-on vous 
conseiller La Tempête ? Un restau- 
rant façon clipper, avec passage du 
Hom sous couverture chauffante 
et long-drink avec paille. Les 
huîtres, arrivées par Cbmnoposte 
accéléré de Riec-sur-Belon^y sont 
assez fameuses. 

■; Jean&ierre QuéUrr 

k Le Violon d'Ingres, 135, rue 
Saint-Dominique 75007 Paris. TH : 
01-45-55-15-05. Menu-carte : 240 F 
à midi, 290 F le soir. 
le La Bauta, 129, boulevard du 
Montparnasse 75006 Paris. Tel. : 
01-43-22-52-35. Menus: de 105 à 
200 F. 

★ Gallopin, 40, rue Notre-Dame- 
d es- Victoires 75002. Tél. : 01-42- 
36-45-38. Menus : 220 et 250 F. 
k La Tempête, place de l’Abreu- 
voir 78160 Marly-le-Roi. Tél.: 
01-39-58-42-21. Menu-carte à 
187 F. 


DOMAINE P1QUEMAL 

■ Cyprès, oliviers et pins ajoutent à la variété des paysages du 
Roussillon - vignes, vergers d’abricots et de cerisiers en amphi- 
théâtre de verdure face à la mer, des Corbières aux confins des 
moûts Albères, dominés par le Canigou. Un microcosme enchevê- 
tré de vignes, qui se donne aux yeux éblouis par la lumière. ta 
long de la rivière l’Agly, eu amont de Rivesaîtes, des terrains argi- 
leux et calcaires et des schistes en terrasse nourrissent le grenache 
noir, le carignan, de vïeflles vignes, le mourvèdre et la syrah du 
Domaine Piquemal. En 1995, les deux premiers cépages ont bénéfi- 
cié d’une vinification longue (par macération carbonique), les deux 
autres ont été traités de façon traditionnelle, et tous assemblés en 
parts égales. Anjourd’hoi, ce vin présente un bel équilibre. On y 
décèle, parmi des arômes de fruits, le nez à peine fumé de la 
syiah, quelques tanins discrets et une évolution rapide qui doit 
inciter à la décantation. C’est un vin d’été, à boire d’avril à sep- 
tembre, l’accompagnement idéal du plat pascal régional. 

* Pierre et Franck Piquemal. AOC côtes-du-roussillon 1995 : 32 F la 
bouteille (prix départ), en vente à Paris à l'Œnothêque (20, rue 
Saint-Lazare, 75009}. 

Domaine Piquemal. 1, rue Pierre- Lefra ne, 66600 Espira-de-l'Agly. 
Tél. : 04-68-64-09-14. Télécopie : 04-68-38-52-94. 

/.-C. Rt. 

TOQUES EN POINTE 


Bistrots 

CÔTÉ GRIZZLY 

■ Deux niveaux entièrement rénovés d’un hôtel du XVTIP siècle, aux 
tonalités chaudes, « Plein Sud » et « Grand Midi ». C’est un nouvel 
espace entièrement voué à la Méditerranée, où l'accueil de Gaudine 
Pamsar est des plus charmants. Agréable préparation que cette soupe 
de poissons de roche et « favouüles » (étrilles) servie avec la rouille, 
ou bien la guardianne de taureau aux olives, plat abondant et de tra- 
dition avec les petits légumes frais. Au grill, de belles viandes et des 
poissons : dos de saumon, espadon basquaise, et brochettes de saint- 
jacques aux épices douces. La Méditerranée y perd quelque peu son 
latin, mais les assiettes sont copieuses et le vacqueyras hautes-terres 
(90 F) bien honnête. Menu : 98 F. A la carte, compter 150 F. 

★ Paris, 1-3, rue Saint-Hyacinthe (75001). TOI. : 01-55-3 5-30-25. Tous les 
jours (nouveau parking : place du Marché-Saint-Honoré). 

LOULOU DE BASTILLE 

■ La cuisine, c’est celle du patron, un enfant de la balle qui aime 
l’accordéon. Loulou, c’est un ancien photographe de mode, fin 
connaisseur en petits vins, pour un public parisien, plutôt « décalé * 
et bon enfant. Voici les plats du jour : sauté d’agneau avec lingots, tri- 
poux d’Auvergne, andoufliettes, au choix, de chez Hardouin à Vou- 
vray ou de la Maison Soulié à Chablis. Le persiflé de Bourgogne avec 
les grattons du Gers, tout cela ne fait-il pas un peu désordre ? Ce n'est 
que prétexte pour déguster quelque grande bouteille de petits vins 
épatants. Formule 79 F. A la carte, compter de 130 F à 150 F. 

★ Paris, 11, rue Rtehard-Lenoir (75011). Tél. : 01-40-09-03-31. Fermé 
samedi, dimanche et IuihS.^ 

LE VERT GALANT 

■ Jacques Mégie àn et son'épouse progressent, avec la même .'maîtrise 
souriante, sur la voie de l’excellence. Le menu, au déjeuner, reste d’un 
rapport qualité-prix imbattable. L'hommage saisonnier rendu à la 
truffe sauvage du Ventoux, outre les fameux légumes de Provence 
infusés à la truffe fraîche écrasée, comporte cette année, parmi plu- 
sieurs entrées, un velouté de topinambour aux huîtres décoré de 
lamelles de truffe en canapé et de quelques chips de topinambour ; 
une merveille d’équilibre propre à exalter quelque cépage roussane et 
raarsanne. A ce même menu s'ajoutent la brandade de morue truffée 
mêlée de céleri et - truffée efle aussi - la purée à la décoction de 
ciboulette qui escorte la canette rôtie. Menu 130 F (déj,). Carte menu : 
198 F. Menu truffe (jusqu’à la fin février) : 298 F. 

★ Carpentras. 12, rue Cfapiès (84200). TOI.: 04-90-67-15-50. Fermé 
samedi midi et dimanche. 


Brasseries 


BERNARD MORILLON 

■ On peut, à Beaune - même lors de la Saint-Vincent tournante -, par 
le biais d’un petit menu, avoir accès à une table réputée, bénéficier 
d'un service impeccable, jouir d’un cadre et d'une belle table fleurie. 
Avec, en plus, l’accueil souriant de Martine Morillon. Amuse- bouche 
variés, pour commencer, avec une délicate crème de moules. Au 
choix, en entrée, la terrine chaude de rascasse ou bien la tourte 
d'escargots à la crème d’ail et jus de persil. Le cœur de charolais sauce 
Foyot est la touche de classicisme qui caractérise la cuisine de Bernard 
Morillon, ou bien les remarquables cuisse et râble de lapereau à 
l’aigre-doux, dont l'accord gourmand se fait sur un chorey-lès- beaune 
au prix sage (160 F), choisi dans une opulente carte. Voici le plateau 
de fromages, avec le délicieux rit eaux. Le fondant au chocolat, glace 
vanille bourbon, conclut ce bel ensemble, qui augure bien des plaisirs, 
par ailleurs, de la grande carte. Menu : 180 F. A la carte, compter 450 F. 
* Beaune, 31, nie Maufoux (21200). Tél. : 03-80-24-19-06. Fermé lundi 
et mardi midi. 

Gastronomie 

LE RÉGENCE 

■ Après l'arrivée d'Alain Ducasse, la réouverture de Jamïn et celle de 
i'Astor, l'installation de Pierre Gagnalre, les changements de chef au 
Bristol et plus récemment au Crfflon, c’est une bonne partie du pay- 
sage culinaire parisien qui a changé depuis l’automne. Auparavant, 
plus discrètement, c’est à Eric Briffard que la direction du Plaza, l’un 
des plus raffinés grands hôtels parisiens, avait confié le soin de réno- 
ver la cuisine. La vision exigeante et moderne de ce chef, dont 
l'enthousiasme se lit dans l’assiette, s’exprime dès la gelée d’oursins 
en coque au fondant de fenouil et mouillettes aux herbes. Une entrée 
étourdissante de saveurs iodées, à l’assaisonnement précis, un travail 
invisible de haute simplicité. Eric Briffard excelle à trouver le juste 
équflibre, même avec un bar de ligne à la nage au caviar. On en jugera 
encore avec la tourte feuilletée de canard en civet au foie gras et 
chicorée en salade, ou bien avec le ris de veau au beurre salé au dtron 
confit et salsifis au Jus. Il s’agit là de rehausser par l'amertume la sua- 
vité d’abats riches, parfaitement cuits et apprêtés. Les desserts 
répondent au même souci de mariages subtils entre le raillefeuflle à la 
vanille, la pulpe d’orange amère et le sorbet au cacao. La cave ne 
manque pas de ressources - comme la clientèle, puisque le menu 
dégustation coûte 585 F. Au déjeuner, en sem ain e, en revanche, 
excellent menu à 310 F. Somptueuse salie à manger, service silencieux 
et courtois. A la carte, compter environ 550 F. 

itr Paris, hôte! Plaza Athénée, 25, avenue Montaigne (75008). Tél. : 01- 
53-67-65-00. Tous les jours. 

feon-Cloude JRibaut 
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LE 29 JANVIER 

Temps/Températures 

minima/maxima 

FRANCE 

métropolitaine 

AJACCIO N/5/15 
BIARRITZ N/3/11 
BORDEAUX N/0/10 
BOURGES N/-2/4 
BREST N/0/7 

CAEN N/l/4 

CHERBOURG N/l/5 
CLERMONT-F N/-2/5 
DIJON N/-3/2 

GRENOBLE N/-1/5 
LILLE N/- 1/3 

LIMOGES N/-1/7 
LYON N/-2/4 

MARSEILLE N/4/13 
NANCY N/-3/3 

NANTES N/-2/7 
NICE E/6/14 

PARIS N/-1/4 

PAU N/l/9 

PERPIGNAN P/6/12 
RENNES N/-1/6 
ST-ETIENNE N/-2/5 
STRASBOURG N/-4/3 
TOULOUSE N/3/9 
TOURS N/- 1/4 


FRANCE eatre-iaer 

CAYENNE P/24/27 
FORT-DE-FR. E/26/27 
NOUMEA C/25/26 
PAPEETE E/27/28 
POINTE-A-PIT. P/25/26 
ST-DENIS-REU. N/26/27 


EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 

KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 


C/2/4 

N/7/9 

P/873 1 

C/4/5 

C/-7/-2 

N/2/3 

N/-5/0 

N/0/4 

C/-10/-3 

N/-9/0 

N/- 2/4 

C/4/5 

N/-2/1 

N/- 6/2 

*/-7/l 

N/l/3 

*/-7/-4 

P/7/13 

N/l/4 

C/- 1/4 

N/-3/1 

C/3/6 


MILAN 

E/-4/5 

DAKAR 

E/20/27 

MOSCOU 

*/-!Û/-5 

KINSHASA 

N/20/28 

MUNICH 

C/-4/-2 

LE CAIRE 

N/4/17 

NAPLES 

N/5/9 

MARRAKECH 

N/10/17 

OSLO 

N/-5/-3 

NAIROBI 

C/16/28 

PALMA DE M. 

E/l 3/1 4 

PRETORIA 

E/17/27 

PRAGUE 

C/-4/-2 

RABAT 

N/10/37 

ROME 

N/5/10 

TUNIS 

P/9/14 

SEVILLE 

N/5/J3 



SOFIA 

C/-7/-3 

ASIE.OCEANtE 

ST-PETERS. 

*/-10/-6 

BANGKOK 

E/1S/30 

STOCKHOLM 

N/- 1/2 

BOMBAY 

E/18/27 

TENER1FE 

E/18/19 

DJAKARTA 

N/26/28 

VARSOVIE 

*/-4/l 

DUBAÏ 

E/l 1/21 

VENISE 

C/-3/4 

HANOI 

E/1 0/21 

VIENNE 

N/-5/-2 

HONCKONG 

E/10/21 



JERUSALEM 

P/7/14 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/2/ 18 

BRASILIA 

P/19/24 

PEKIN 

E/-19/-7 

BUENOS AIRES 

N/22/26 

SEOUL 

E/-9/-5 

CARACAS 

P/22/24 

SINGAPOUR 

P/26/29 

CHICAGO 

C/-15/-9 

SYDNEY 

P/2 1/22 

LIMA 

C/15119 

TOKYO 

E/l/6 

LOS ANGELES 

E/9/17 



MEXICO 

E/6/16 




MONTREAL 
SAN FRANC. 
SANTIAGO 


N/- 18/- 15 

E/9/15 

E/4/21 


AFRIQUE 

ALGER N/9/13 


E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 


Les hautes pressions 
maintiennent un temps sec 


LES HAUTES PRESSIONS 
s’étendent de l’irïande aux Alpes. 
EBes maintiennent les systèmes plu- 
vieux actifs loin de nos contrées. Le 
temps sec persistera mais avec une 
prédominance de la grisaille, et des 
températures fraîches, le vent souf- 
flant de Test. 

Bretagne, Pays de Loire, basse 
Normandie. - Les images bas oc- 
cuperont le ad tout au long de la 
journée. Sur le Cotentin, cependant, 
le soleil pourra percer la couche 
nuageuse par moments. D apparaî- 
tra également en fin de journée sur 
1e sud des pays de Loire. Le vent 
d’est modéré accentuera ta sensa- 
tion de fraîcheur et B ne fera pas 
plus de 4 à 6 degrés l'après-midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, haute Normandie, Ar- 
dennes. - La grisaille sera au menu 
de cette journée. Les régions situées 
au nord de la Seine verront par mo- 
ments de bettes embellies. Les tem- 
pératures seront fraîches mais de 
saison, de 2 h 4 au mdDeur moment 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
del gris son encore dé mise. Des 
périodes enscdaUées sont possibles 


sur la Champagne, mais le soleil ne 
brûlera çu 'au-dessus de 700 mètres 
sur les Vosges, le Jura et le Morvan. 
Le mercure sera voisin de 1 à 3 
l'après-midi 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi- Pyrénées. - La journée s'an- 
nonce agréable. Le od se partagera 
entre nuages et éclaircies après la 
dissipation des brouillards aquitains. 
Le vent d’est atteindra 50km/h sur la 
façade atlantique, fl fera 6 à U de- 
grés du nord au sud. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - De belles éclaircies se déve- 
lopperont sur T Auvergne et la vallée 
du Rhône, le del sera on peu plus 
mitigé sur le limousin. Le soleil bril- 
lera sur le relief alpin. Les tempéra- 
tures de 3 à 5 degrés en vallée du 
Rhône seront voisines de 8 degrés 
ailleurs. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d* Azur, Corse. - 
Le del sera très nuageux sur le Lan- 
guedoc-Roussillon avec par mo- 
ments un peu de pilée, voire des flo- 
cons au-dessus de 900 mètres. Le 
temps sera assez beau de la Pro- 
vence à la Corse. H fera 12 à 15 de- 
grés d’ouest en est. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CHYPRE. Cyprus Airways, 
compagnie aérienne chypriote, 
ouvrira, le 30 mars, une ligne 
régulière hebdomadaire entre 
LamaJca (Chypre) et Strasbourg. 
Cette ligne sera exploitée, le 
mardi, en Airbus A-320. - (AFP.) 

■ JAPON. U compagnie japan 
Airlines (JAL) va ouvrir treize 
nouvelles lignes internationales. 
Elle desservira notamment New 
York, Francfort, Ho Chi Minh- 
Ville et Bangkok. - (AFP.) 

■ TUNISIE. Tunisair mettra en 
place à partir du 2 avril, le mer- 
credi, un vol direct Paris-Tabar- 
ka (nord-ouest de la Tunisie). 

■ CHINE Pour remédier à J’ira- 
popularité des trains chinois 
lents, bondés et dont la fré- 
quentation a chuté de 12.3 % en 
1996, les autorités ont l'inten- 
tion. à partir d’avril, de les faire 
passer de 60 km/heure à 110 km/ 
heure sur les longues distances 
au départ de Pékin, Shanghaï, 
Canton, Chengdu, Zhengzhou, 
Wuhan et Xi’an. Des trains spé- 
ciaux sont prévus, notamment 
pour les touristes et à l’occa- 
sion des matches de football. - 
(AP.) 
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PRATIQUE 


Satisfait, mécontent ou remboursé 


Rendre ou échanger un article acheté n'est pas un droit, sauf en cas de 
malfaçon, de publicité mensongère ou de délai de livraison non respecté 
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« LA PREMIÈRE PANNE de mon 
téléphone-répondeur est survenue 
deux mois après l’achat Si vous esti- 
mez qu’il y a un vice de fabrication, 
c'est à vous de le prouver, m’a dit le 
vendeur. Pas si facile », raconte 
Laurence. Lors de la quatrième 
panne, l’appareil était hors garan- 
tie, mais le fabricant a réparé gra- 
tiritemenL 

«A la cinquième penne, je suis 
aüée faire un scandale au magasin. 
Goguenard, le vendeur m'a annon- 
cé qu'une expertise me coûterait 
6 OOO francs. Lorsque Je lui ai dit 
que j’étais adhérente de la mutuelle 
des enseignants qui prenait en 
charge les expertises, il s’est empres- 
sé de rembourser l'appareil au prix 
où je l’avais acheté, un an et demi 
auparavant » Dans ce cas, le rem- 
boursement s’impose, car fl relève 
de la garantie légale sur les vices 
cachés, qui est illimitée dans le 
temps, et s’applique à tous les ar- 
ticles vendus, y compris' en solde 
ou d’occasion (article 1641 du code 
civïï). 

On ne peut invoquer le vice ca- 
ché que pour des défauts majeurs. 
Pas question de mettre fin par ce 
moyen au petit bruit lancinant du 
tableau de bord. L’acheteur peut 
alors se faire rembourser, ou ob- 
tenir une réduction de prix. En re- 
vanche, la garantie ne joue pas 
lorsque les défauts étalent appa- 
rents : manteau jauni par une ex- 
position à T étalage (article 1642 du 
code civil). 

Le remboursement peut aussi 
être obtenu d’office, lorsque la 
commande n’est pas livrée à 
temps. Et rien n'oblige à accepter 
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un avoir : l’acheteur a droit à Ja 
restitution de son acompte. Même 
chose en cas d'information erro- 
née ou de publicité mensongère. 
Ayant acheté en soldes pour 
4 000 F un manteau prétendument 
en cachemire, Annie découvre, de 
retour chez elle, une étiquette por- 
tant la simple mention «laine». 
Elle a refusé d’emblée l’avoir que 
voulait lui imposer la commer- 
çante : « fai envoyé une lettre re- 
commandée avec accusé de récep- 
tion, exposant le motif du litige et 
exigeant le remboursement sous 
huitaine, fai reçu un chèque par re- 
tour de courrier. » 

POUTTQŒ D'ENTRB’fUSE 

Hormis ces cas précis, tout 
échange ou remboursement relève 
de la bonne volonté du vendeur. 
Peu de commerçants le font de 
gaieté de cœur... sauf ceux qui 
l’ont érigé en véritable politique 
d’entreprise. Chez Marks A Spen- 
cer, tout article (honnis l’alimenta- 
tion) peut être échangé ou rem- 
boursé, dans tout magasin de la 
chaîne, et ce, dans un délai infinité. 
Un vêtement acquis à Hongkong 
peut être échangé à Paris, Bor- 
deaux ou Londres. Ou remboursé, 
en argent liquide. Cette pratique 
s'applique également aux soldes. 


Les garanties 
offertes par la loi 

• Garantie des vices cachés : 
articles 1641 à 1646 du code riva et 
article L2U-1 du code de la 
consommation. 

• PubBdré à l’égard du 
consommateur : « Aucune publicité 
de prix ou de réduction de prix ne 
peut être effectuée sur les articles qui 
ne sont pas disponibles à la vente ou 
des services qui ne peuvent pas être 
fàumis pendant la période à laquelle 
se rapporte cette publicité. » 

(Article 5 de l'arrêté 77-105/P du 

2 septembre 3977.) Grâce à cô texte, 
on peut exiger de recevoir; 
éventuellement sur commande, le 
téléviseur en promotion à 1 500 F, 
même s’il n’y en a plus. 


« 




A Forigine de ces généreuses fa- 
cilités, fl y a une habitude an- 
glaise: en Grande-Bretagne, on 
préfère essayer chez sol «A l'ou- 
verture du magasin Haussmann à 
Paris, il n’y avait pas de cabines 
d’essayage. Les clientes hésitaient à 
emmener des articles chez elles, de 
peur de ne pas être remboursées », 
explique Fabrice Gautron, du ser- 
vice clientèle, fl semble que r an- 
glomanie ait gagné du terrain. 

«Les trois quarts des retours (de 
6% à 11% de nos ventes selon les 
périodes ) interviennent dans le 
mois, mais il est arrivé qu'une 
cliente ramène deux ans plus tard 
un costume en parfait état », pour- 
suit Fabrice Gautron. Certes, fl y a 
quelques abus : «/'ai refusé de re- 
prendre une robe du soir rendue le 
3 janvier: elle sentait la Jvmée et 
avait été visiblement portée. » 

« Mon mari déteste faire les 
courses. Je prends plusieurs cos- 
tumes et je lui Jais choisir», assure 
une cliente. « C est plus agréable de 
décider chez soi, sans être influen- 
cée par la vendeuse qui vous trouve 
toujours splendide avec le pull qui 
ne vous va pas», ajoute une autre. 
Certaines deviennent expertes en 
bonnes affaires. Armelle, qui a 
acheté 300 francs un pantalon 
d'été et n'a pas eu l’occasion de le 
porter, vient se faire rembourser 
en janvier, avant de racheter le 
même, en promotion pour 
200 francs ! 

Tout le monde y gagne... y 
compris les responsables du maga- 
sin, car ce système favorise les 
ventes : « Chaque semaine, il y a 
20Q0 retours, et 3500 articles qui 
repartent», conclut Fabrice Gau- 
tron. Des concurrents ont suivi 
r exemple. CAA rembourse sans 
limite dans le temps, et pratique le 
«système Dartys* amélioré: le 
client qui trouve moins cher ail- 
leurs, reçoit la différence, plus 
10 % I Monoprix reprend même tes 
denrées alimentaires non péris- 
sables. Aux Galeries Lafayette, au 
Printemps, et au Bon Marché, Far- 
ticle, même soldé, accompagné du 
ticket de caisse, peut être rapporté 
dans le mois qui suit Personne ne 
s’en plaindra. 

Michaèla Bobasch 
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DÉPÊCHES 


Barbie au creux de la vague 

Les poupées mannequins sont délaissées 
au profit des baigneurs 


LES POUPÉES ne font plus au- 
tant briller les yeux des petites 
Françaises. L’an passé, les ventes 
ont enregistré un recul de 8 % en 
volume après avoir déjà régressé 
en 1995, selon les statistiques pu- 
bliées par la société NPD en marge 
du Salon international du jouet, 
qui s’est tenu du 23 au 27 janvier 
au parc des expositions de Paris- 
Nord Vfllepinte. 

Cette dégringolade épargne les 
poupées baigneurs mais se 
concentre sur les poupées manne- 
quins. Chez le fabricant français 
Corolle, les poupées bébés ont dé- 
collé de 30 % en 1996 mais les mo- 
dèles destinés aux plus grandes 
ont plongé de 6 % à 7 %. « D'après 
ce que nous savons, souligne Jean- 
Luc lameyse, directeur commer- 
cial de Corolle, les petites filles 
grandissent avec leurs poupées bé- 
bés. Elles sont devenues des compa- 
gnons durables dont elles se satis- 
font plus longtemps. » 

Star mondiale, la célèbre Barbie 
a trébuché pour la première fois : 
l'an dernier, ses ventes ont reculé 
de 3 % sur te marché français (où 
elles ont tout de même représenté 
cinq miOions d’exemplaires, soit 
une poupée pour 1,8 fillette). Chez 
Mattel, qui représente 85 % du 
marché des poupées mannequins 
(Barbie et Disney-classiques), on 
admet que 1996 n’a pas été une 
bonne année. Hervé Parizot, direc- 
teur général de la filiale française, 
impute l’essentiel de cette contre- 
performance à la mévente des ac- 
cessoires Barbie (véhicules, mai- 
sons, meubles). Il relève néan- 
moins plusieurs « changements 


d’habitudes de consommation ». 
Outre que tes parents hésitent da- 
vantage devant les grosses dé- 
penses, ils semblent « obsédés par 
la nécessité de préparer très tôt leurs 
enfants à affronter le marché du 
travail en leur offrant des jouets sé- 
rieux - un peu comme les Japonais - 
en perdant de vue qu’une poupée 
développe davantage le sens de 
l’imagination et du jeu », assure 
M. ParisoL Avec le coup de blues 
qui affecte tes poupées, l’autre 
événement du Salon du jouet est, 
en effet, la progression en flèche 
des jeux éducatifs électroniques. 
Pour relancer les ventes, Mattel- 
France a pris plusieurs dérisions. 
Au Salon du jouet, le groupe a an- 
noncé plusieurs baisses de prix sur 
les Barbie et présenté des acces- 
soires pré-montés et moins en- 
combrants. 

Pourtant, le passage à vide de 
Barbie et ses consœurs répond 
peut-être à une évolution durable 
de la mentalité des petites filles. 
Philippe Guinaudeau, consultant 
chez NPD, discerne ces derniers 
temps « un recul de l’ensemble des 
marchés traditionnels de filles au 
profit des divers jeux électroniques 
éducatifs mais aussi des actirités ar- 
tistiques. la pâte à modeler, les jeux 
de société. Bnf, vers des types de 
jeux moins sexués, où Von retrouve 
aussi des garçons ». Quant au 
groupe Masport, il rient de réédi- 
ter les fameuses poupées Feynet 
des années 50 et 60~ qu’il destine 
aux adultes, à l’occasion de la 
Saint-Valentin. 


■ SPATIAL: T ancien astronaute 
et ancien général de l’armée de 
PAir Roy Bridges a été nommé di- 
recteur du Centre spatial Kennedy 
à Cap Canaveral (Floride). H succé- 
dera te 2 mais à Jay Honeycutt, de- 
venant ainsi le 7* directeur du 
centre Kennedy, d’où sont notam- 
ment lancées les navettes spa- 
tiales. 

■ ENVIRONNEMENT : le « déci- 
bel d’or* a été attribué mardi 
21 janvier à la firme Peugeot pour 
son scooter électrique Scoot 1 élec 
par le ministère de l’environne- 
ment et le Conseil national du 
bruit. Totalement silencieux, ce 
deux-roues électrique vendu à 
400 exemplaires depuis octobre 
1996 dispose des mêmes perfor- 
mances qu’un scooter classique de 
49 centimètres cubes, et son auto- 
nomie est de l'ordre de 40kflo- 
mètres. fl est vendu 12 000 francs 
et les batteries sont disponibles au 
prix de 7 950 francs. 

■ VACANCES: les ventes de 
camping-cars neufs ont progres- 
sé de 15,5 % en France en 1996, se- 
lon le Syndicat des véhicules de 
loisirs. Malgré le prix élevé (à par- 
tir de ISO 000 francs) de ces véhi- 
cules, 6 588 immatriculations ont 
été enregistrées, ce qui porte à 
quelque 180 000 le nombre d’uni- 
tés en circulation en France. 

■ VENTES : à New York, jendl 
30 janvier, Sotheby’s propose une 
vente de tableaux anciens. On 
pourra notamment admirer un 
portrait de Botticelli, figurant un 
jeune bororne à la tunique et au 
chapeau rouge, une tempera sur 
panneau estimée 1 million de dol- 
lars, deux vues vénitiennes par Ca- 
nal etto (1,5 million à 2 raillions de 
dollars te lot), deux toiles de Fran- 
çois Boucher figurant des paysans 
dans des paysages rehaussés de 
ruines (400 000 à 600 000 dollars). 
Renseignements au Sotheby’s Pa- 
ris, téL : 01-53-05-53-05. 

■ LOGEMENT: entre locataires 
et propriétaires, ne règne pas 
toujours l’entente cordiale. Le 
guide (38 francs) publié par 60 mil- 
lions de consommateurs fait le 
point sur les droits et devoirs de 
chacun. Parmi tes thèmes abordés : 
tes aides au logement, la réparti- 
tion des charges, les travaux d’en- 
tretien qui incombent au proprié- 
taire et au locataire, les loyers, 
l’état des heux, la signature et (a 
résiliation du bail, 1e règlement des 
litiges. Figurent aussi des rensei- 
gnements pratiques : textes de 
lois, comment lire un décompte 
des charges, exemple d'engage- 
ment de cautionnement 


Jean-Michel Normand 
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CULTURE 

LE MONDE /MERCREDI 29 JANVIER 1997 


ANNIVERSAIRE en 19 * 9 . ie 

président de ta République, Georges 
Pompidou, avait décidé la création, à 
Paris, d'un centre d'art contempo- 
rain, où toutes les expressions artis- 


tiques auraient leur place, doublé 
d'une bibliothèque publique. Inau- 
guré le 31 janvier 1977, le Centre 
Georges-Pompidou fête ses vingt ans 
d'existence. •TRAVERSÉ par bien 


des interrogations sur sa fonction et 
ses missions, le Centre a été réguliè- 
rement - quels qu'aient été ses pré- 
sidents et directeurs de département 
- confronté aux problèmes du trop- 


plein de visiteurs et du manque d'es- 
pace pour ses activités. • L'ACTUEL 
président, Jean-Jacques Aîllagon, 
s'explique sur ses aspirations et sur 
la politique qu'il entend mener à la 


tête du Centre. L'architecte du 
Centre, Renzo Piano, va s'attaquer à 
d'importantes transformations du 
site et des espaces d'un bâtiment 
qu'il a créé avec Richard Rogers. 


Les vingt ans du Centre Georges-Pompidou 

D'importants travaux de rénovation du « vaisseau culturel » parisien vont être entrepris durant une période de dix-huit mois. Si l'essentiel 
de ses activités sera réparti hors les murs, des espaces resteront accessibles au public dans le bâtiment. Trois journées « portes ouvertes » sont organisées 



Le portrait de Georges Pompidou par Vasarefy, 
dans l'entrée du Forum. 


VINGT ans après son ouverture, 
le Centre Georges-Pompidou se 
pratique de bien des façons. On y 
va pour lire, voir, écouter, travailler, 
se distraire, flâner, se mettre à 
l’abri, accomplir le rituel de la grim- 
pette offrant Paris d'en haut, et 
même pour vénérer des œuvres 
d'art C'est, dit-on. l'un des monu- 
ments les plus visités au monde, ce 
qui n’était évidemment pas prévu 
au départ 

Le * vaisseau culturel conçu pour 
traverser les océans, soutenir les tem- 
pêtes et conduire vers des rives nou- 
velles les voyageurs de notre temps .■», 
annonçait poétiquement Robert 
Rordaz, l’un des premiers artisans 
du Centre, et son premier capi- 
taine, quand le sens commun, pro- 
saïquement y voyait l'usine, la raf- 
finerie, ou une église consacrée à 
Notre-Dame-des-Tuyaux. n’a pas 
cessé de souffrir de son trop-plein 
de lecteurs et de promeneurs, de 
son succès public. Un bâtiment 
conçu pour recevoir cinq mille visi- 
teurs par jour et qui en reçoit vingt- 
cinq mille ne peut que vieillir pré- 
maturément D’oii ses liftings fré- 
quents, ses reaménagements et les 
nécessaires reformulations des 
termes de l’accessibilité et de l’ou- 
verture du Centre. Quitte à sacrifier 
un peu du proiet initiai. Qui ne se 
posait pas, alors, en termes de ren- 
tabilité, mais d'entreprise géné- 
reuse et humaniste. 

Décidé en 1969, des l’arrivée de 
Georges Pompidou à la tête de 
l’Etat, le Centre était un produit 
post-soixante-huitard. qui n'illus- 
trait pas vraiment un nouvel art de 
bâtir, ni de concevoir la culture. 
Cétait un mélange tonnant, déton- 
nant, qui étonna dans le paysage 
français, au cœur de Paris. Il courait 
après une utopie moderniste, dé- 
battue cinquante ans plus tôt, no- 
tamment au Bauhaus de Gropius, 


pour sa forme comme pour son 
contenu, mais revue et corrigée à 
travers les lunettes d'André Mal- 
raux et son idée de musée du 
XX* siècle. 

Pensé comme « beu total », où 
toutes les expressions artistiques 
seraient en place, 3 réunissait dans 
une même enveloppe des activités 
iusque-ià séparées: les arts plas- 
tiques. la lecture, le design et la mu- 
sique. U devait véhiculer toutes les 
pulsions de la culture, et l'ouvrir au 
plus grand nombre, être à la fois 
musée enregistrant l'histoire cultu- 
relle du siècle et fabrique de ta- 
lents. Devaient s’y croiser des gens 
de toutes conditions et des créa- 
teurs de toutes les disciplines en 
phase avec l'époque. D était fondé 
sur le décloisonnement, l'ouver- 
ture, la transparence. D fut fait sans 
murs, avec beaucoup de cloisons 
mobiles et des ouvertures aux 
quatre points cardinaux. 

GUSSBMENT5 

A un moment où les notions 
d’art, de culture, de musée étaient t 
pour le moins remises en question, o 
où le musée permanent était, di- < 
sait-on. condamné, où il n’était 5 
plus question de concessions à per- 1 
pétuité, mais d'un lieu expérimen- g 
tal fait pour des interventions et s 
créations éphémères, le fait du 2 
prince n'instaurait pas une poli- o 
tique culturelle, mais lançait une s 
nouvelle pratique culturelle me- 
nant à une société du spectacle, dé- 
jà dénoncée à l’époque. Quel glisse- 
ment! 

D'autres glissements se sont opé- 
rés au sein du Centre, où les forces 
en présence ont organisé leur résis- 
tance. Sous un bâtiment léger et 
transparent, la structure du Centre 
s’est alourdie. Des portes se sont 
fermées, les espaces intérieurs se 
sont rigùtifiés, le musée-rue de 


Pontus Huiten, premier directeur 
du Musée national d'art moderne 
au Centre, qui avait des talents 
d’animateur incomparables, était 
reprofilé par son successeur, Domi- 
nique Bozo, fort soucieux des col- 
lections. Les mure ont fait leur ap- 
parition, ne serait-ce que pour 


endiguer le flot piétonnier, et pro- 
téger les œuvres. C’est une chose 
que de réunir quatre grands dépar- 
tements : Musée national d’art mo- 
derne (MNAM), Centre de création 
industrielle (CCI), Bibliothèque pu- 
blique d'information (BPQ et Insti- 
tut de recherche et de coordination 


acoustique-musique (Ircam) d’em- 
blée à l’écart, et enfoui en sous-sol. 
Une autre de les amener à coopérer 
entre eux, à penser des pro- 
grammes communs, à orchestrer 
des manifestations pluridiscipli- 
naires. 

LE MALAISE OU MUSÉE 

Les institutions du Centre, dont 
les acteurs vivaient mal au sein de 
bureaux paysagers, n’ont pas tardé 
à vouloir se protéger de la trans- 
parence, à orchestrer leur recloi- 
sonnement, à se refermer sur leur 
spécificité, à marquer leur terri- 
toire. Obéissant à des logiques 
propres, les équipes et départe- 
ments sont entrés dans une 
confrontation qui a compliqué la 
programmation. Qui s’est mise à 
louvoyer. Les manifestations pluri- 
disciplinaires ont été arrêtées, jus- 
qu’à ces dernières années, où elles 
ont été relancées pour le « passage 
du siècle » - la première du genre, 
« L’art et la ville », était particuliè- 
rement ratée. 

Pendant vingt ans la charge du 
vaisseau a tout naturellement été 
ballottée au gré des aspirations et 
des personnalités contraires, prési- 
dents et directeurs des départe- 
ments censés harmoniser les pu- 
blics. marier les disciplines, gérer 
des collections toujours plus im- 
portantes et accueillir la création en 
train de se faire. Tous confrontés 
aux mêmes problèmes : le trop- 
plein de visiteurs et le manque d’es- 
paces pour des activités grandis- 
santes dans des disciplines non pré- 
vues au départ, comme la 
photographie et la vidéo ; et pour le 
musée, dont les besoins nouveaux 
sont apparus dès Je début des an- 
nées 80. 

Le succès public, les grandes ma- 
nifestations, ont masqué les pro- 
blèmes du Centre, les masquent 


toujours. En particulier le malaise 
profond du musée, dépaitement- 
pbare qui n’a jamais trouvé J'es- 
pace adéquat pour ses coDections. 
Cefles-ci n’ont cessé de s’enrichir, 
non seulement parce qu'en aban- 
donnant la tuteiie de la direction 
des Musées de France, le MNAM 
disposait enfin d’un budget cf ac- 
quisitions autonome, mais aussi en 
raison d’une cascade de legs et da- 
tions. Riche aujourd’hui de quelque 
quarante mille œuvres, la collec- 
tion a fait plus que tripler depuis 
son départ du palais de Tokyo, 
alors que la surface dont il dispose 
n’est guère plus grande. Gagner de 
la place pour le musée, qu’on n’ar- 
rive pas, pour le moment, à imagi- 
ner ailleurs, ni coupé, est l’une des 
raisons du chantier actueL 11 y ga- 
gnera 5 000 mètres carrés et dé- 
ploiera sa collection sur la totalité 
des quatrième et troisième étages 
du bâtiment 

Pendant deux ans, le Centre 
Georges-Pompidou va être déman- 
tibulé et ses activités vont être dis- 
tribuées dans de nouveaux lieux. 
Cet éclatement provisoire n'est 
peut-être pas catastrophique. Q de- 
vrait permettre au musée de sortir 
de sa crise de croissance, fl pourrait 
aussi inspirer une réflexion sur le 
Centre et ses missions. Son image a 
vieülL On peut en effet lui repro- 
cher de ne plus être assez proche 
de l’actualité et de la création très 
contemporaine. La poursuite des 
activités hors les murs pourrait ins- 
pirer de nouvelles pratiques de par- 
tenariat et de mobilité, de nou- 
veaux types d’expositions dans des 
lieux moins publics et plus convi- 
viaux, et justement servir mieux la 
jeune création, qui a besoin de 
structures plus légères, moins spec- 
taculaires, moins médiatiq ues. 

Geneviève Breerette 


Jean-Jacques Aillagon, président du Centre 

« La rénovation « physique » doit s'accompagner d'une refondation culturelle » 


« Quels sont les enjeux des 
travaux qui débuteront à la fin 
de Tannée ? 

- Après la rénovation des fa- 
çades du bâtiment, le réaménage- 
ment des abords et la construction 
de l’Atelier Brancusi, qui 
s’achèvent pour son vingtième an- 
niversaire. le Centre abordera à fa 
fin 1997, sous la direction de Ren- 
zo Piano et lean-François Bodin, 
la phase de son réaménagement 
intérieur. L’enjeu en est considé- 
rable, puisqu’il permettra 
d’étendre - le gain sera de plus de 
9 000 mètres carrés -, de redistri- 
buer et de requalifier les espaces 
que le Centre affecte à son activité 
culturelle. L’établissement dispo- 
sera, au terme de ces travaux, fin 
1999, d’un outil plus adapté à la di- 
versité de ses fonctions. 

* le souhaite que cette rénova- 
tion « physique » s’accompagne 
d’une refondation culturelle, qui 
permette au Centre de réaffirmer 
et de développer ses missions: 
mission de diffusion auprès du 
plus large public des références 
majeures de la culture moderne, 
mission d’exploration des formes 
les plus contemporaines de la 
création, mission de croisement 
des spécialités et des approches 
dans un proiet pluridisciplinaire... 

- Vous avez dit pluridiscipli- 
naire, la cohabitation de plu- 
sieurs départements au sein de 
l’établissement n’est-elle pas 
difficile? 

- Elle peut l’être, parfois. Mais 
elle constitue aussi un objectif qui 
fait la richesse, la singularité, et la 
logique même du Centre Pompi- 
dou. Cela dit. la finalité du Centre, 
c’est d’abord l'affirmation d’un 
proiet culturel cohérent et lisible, 
dont le président - qui ne saurait 
être un simple gestionnaire des 
moyens communs - est le garant. 
If doit jouer à cet égard un rôle fé- 
dérateur. à la fois volontaire et res- 
pectueux de la personnalité propre 


de chacune des composantes de 
rétablissement Le Centre Pompi- 
dou n’est pas. ne saurait être, le 
simple collage de départements 
développant chacun son pro- 
gramme sans souci de l'ensemble. 
le suis, à ce titre, notamment atta- 
ché à ce que la BPI et l’ircam, sans 
rien abdiquer de leurs situations 
particulières, affirment de manière 
plus marquée leur participation au 
destin coDectif de rétablissement 

•* Dans le même esprit fai sou- 
haité renforcer certaines fonctions 
centrales de l'établissement, no- 
tamment pour ce qui concerne la 
production des expositions, qui 
bénéficie d’une part considérable 
des moyens budgétaires que le 
Centre affecte à son activité cultu- 
relle. Elle se développe désormais 
dans le cadre d’une direction de la 
production que j’ai confiée à So- 
phie Aurand, jusqu’alors directeur 
de Paris-Musées. J’ai, parallèle- 
ment, confié à Bernard Blistène 
une mission permanente de ré- 
flexion. d’évaluation et de conseil 
sur la programmation de rétablis- 
sement, avec pour objectif de 
combattre ia dispersion, l’atomisa- 
tion des Initiatives, et de tendre 
vers plus de cohérence et de lisibi- 
lité- U faut, je le répète, rendre à 
cette maison le sens du projet glo- 
bal. le souhaite que l’échéance de 
l’an 2000 nous permette d’être 
exemplaires à cet égard. Enfin, 
cette dynamique de renforcement 
des fonctions centrales doit beau- 
coup à la compétence du directeur 
général de rétablissement, Guil- 
laume Cerutti. 

- Parmi les problèmes que 
vous avez à résoudre, le plus im- 
portant ne concerne-t-ïl pas 
l’avenir du Musée national d’art 
moderne ? 

- Depuis 1975, le destin du Mu- 
sée national d’art moderne est lié à 
celui du Centre. C’est au sein du 
Centre que le MNAM a affirmé 
son identité, et a trouvé les 
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moyens de son rayonnement De- 
puis 1992, le MNAM a été enrichi 
par l’adjonction du Centre de créa- 
tion industrielle, ce qui lui a no- 
tamment permis de développer sa 
collection dans les domaines de 
l’architecture, du design, du gra- 
phisme.... Deux questions se 
posent aujourd'hui à son sujet La 
première, c'est celle de 1a capacité 
d’une entité si vaste à remplir 
convenablement le très large 
champ des missions qui lui in- 
combent La seconde, c’est celle, 
souvent évoquée, d’une possible 
scission chronologique de cet en- 
semble, qui conduirait à sortir du 
cadre du Centre l'un des éléments 
issus de cette partition. 

« Il faut renforcer 
et institutionnaliser 
cette fonction 
de tête de réseau » 


- N’y a-t-11 pas lieu, aussi, de 
s’interroger sur les orientations 
de sa collection, quand on sait 
qne sur les quarante mille pièces 
qu’elle compte aujourd'hui, un 
minier à peine peuvent être pré- 
sentées dans les espaces du mu- 
sée? 

- Rappelons, d’abord, qu’au- 
cune collection n’a vocation - en 
eût-efle la possibilité - d’être inté- 
gralement présentée, fl faut tou- 
jours ménager une certaine mobi- 
lité pour permettre des prêts, des 
accrochages différents... Cela dît, il 
faut reconnaître que l’ampleur de 
la collection du MNAM pose le 
problème de sa présentation. Les 
travaux y répondront en partie, 
puisqu'ils permettront de consa- 
crer aux collections la totalité des 
troisième et quatrième étages du 
Centre, soit 13 000 mètres carrés fà 


comparer aux 8 000 mètres carrés 
dont dispose le MoMA de New 
York), sans compter les réserves 
ou les expositions temporaires. 
Dans le même temps, le Centre 
procède à de très nombreux dé- 
pôts dans les institutions en région 
- ce fut le cas. au cours des der- 
niers mois, à Nantes avec Kandins- 
ky, à Toulouse, avec une partie de 
la donation Daniel Cordler, à Ville- 
neuve-d’Ascq pour un ensemble 
de sculptures dont la Femme aux 
bras écartes de Picasso... f ai la 
conviction qu’il faut renforcer et 
institutionnaliser cette fonction de 
tète de réseau, de « centrale de la 
décentralisation *. 

» Liées au problème de ia pré- 
sentation de la collection, se 
posent également de nombreuses 
questions quant aux orientations à 
fixer à son développement, à son 
enrichissement. Comment mieux 
articuler la politique d’acquisition 
du Centre avec celle que mène 
l’Etat à travers le Fonds national 
d’art contemporain ? Quelle aire 
géographique lui fixer? Doit-elle 
réaffirmer sa vocation internatio- 
nale initiale, voire l’amplifier en 
l’étendant à toutes les parties du 
monde qu’elle ne couvre pas dans 
l’état actuel des choses ? N’a-t-elle 
pas, à l’inverse, vocation à se re- 
centrer sur une aire géographique 
déterminée? Ces questions sont 
loin d’être aujourd’hui résolues. 

- Revenons à l’avenir du 
MNAM-CCJ au sein du Centre 
Georges-Pompidou. 

- L’idée, avancée par certains, 
de faire sortir aujourd’hui du 
Centre une partie des collections 
du MNAM-CCl pose de graves 
problèmes et dénote très souvent 
une rancœur réactionnaire à 
l’égard de l’intégration du Musée 
au Centre Pompidou. J’estime, 
pour ma part, qu’il est pour le mo- 
ment nécessaire de maintenir le 
principe de la présentation 
conjointe de « l’art historique du 

\. 


XX e siècle » et de sa postérité 
contemporaine dans un même 
parcours. Cette proximité a un ef- 
fet pédagogique très convaincant 
Elle permet de donner au plus 
grand nombre les clés de la 
compréhension et de l'amour de la 
création d’aujourd’hui, rajouterai 
que l’Etat a aujourd’hui d'autres 
priorités - le Grand Palais, le Mu- 
sée du Trixadéro... - que d’envisa- 
ger la construction, à Paris, d’un 
nouveau musée d'art moderne. 
C’est, à mon sens, dans une di- 
zaine d’années, quand le XX e siècle 
sera une réalité révolue qu'il 
conviendra de poser le problème. 

- Quel doit être le rôle de ia 
BPI? 

- U est bon, je crois, de réaffir- 



JEAN-JACQUES AILLAGON 

mer les missions fondatrices de cet 
exceptionnel outil de diffusion du 
savoir, toujours inégalé pour ce 
qui concerne l’ampleur de son 
offre et de son succès. Elle devait 
être un lieu de consultation, à vo- 
cation encyclopédique, tirant parti 
de médias très divers (1e livre, les 
supports audiovisuels. le cinéma 
documentaire») pour favoriser un 
contact direct entre le plus large 
public et la culture. Les contraintes 
du paysage parisien de la lecture 
publique et universitaire l’ont peu 
à peu conduite à devenir une « bi- 
bliothèque universitaire par dé- 
faut», majoritairement fréquen- 


tée par les étudiants. Je 
souhaiterais qu’au cours des pro- 
chaines années l'évolution de ce 
paysage lin permette de se consa- 
crer à nouveau pleinement à toute 
la diversité de ses missions et de 
ses publics, dans l’esprit pionnier 
qui La caractérise. 

- A Pbenre du vingtième an- 
niversaire dn Centre Georges- 
Pompidou, peut-on faire un bi- 
lan de son rôle ? 

- U a modifié profondément la 
vie culturelle de notre pays. Par 
son ouverture résolue au plus 
large public, sa vocation pluridisci- 
plinaire, l’attention qu’il sut porter 
dès l'origine aux phénomènes les 
plus divers de la culture moderne - 
la culture urbaine, la culture quoti- 
dienne...-, il fut, sinon révolution- 
naire, du moins fondateur. Pre- 
mier des grands travaux, il a 
désigné un nouvel horizon à la po- 
litique culturelle de l'Etat d'où naî- 
traient. plus tard. La Valette, Or- 
say, le Grand Louvre— 

» Les maisons de (a culture de 
Malraux peuvent, certes, être 
considérées comme une lointaine 
préfiguration du Centre, mais son 
ampleur, sa générosité, sa 
confiance à T égard de la création 
vivante, sa disponibilité à l’égard 
de la modernité, son ouverture in- 
ternationale. sa liberté à l’égard 
des conventions, son architecture, 
frirent vraiment nouvelles— et le 
demeurent. Elles sont, depuis 
vingt ans, les ingrédients de son 
succès. 

» Si je devais insister sur un 
point, ce serait sur cette capacité 
qu’a eue le Centre de réconcilier 
les Français avec la culture de leur 
temps. Le travail est, bien sûr, loin 
d’être achevé. Le sera-t-il jamais ? 
C'est, en tout cas, le plus passion- 
nant des défis. » 

Propos recueillis par 
Frédéric Edelmann 
et Emmanuel de Roux 
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Le Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou en l'an 2000 


' : '-î 


les unir 


w: ,t» r • -< . . : ' 

.* Wi 6 ^ — 

- . ij* 

■ ^ •JWVV ^ 


vers! 


rar*'.** 


7 . - "Tf .?*- », 

*•*»*$«* *wï*flî 




1JUÏÏ-:. V " • • 

ïSR^rs^.*’ *- j r- ' s 

A-Mtftî -AS ^ '• *"• 

æ+* , .-*v : - >r ■ **■••■■ 
: • . * 

#1?* *■•*-■' 

; • • 

v -.r_,y^ :jp. 'V - '.s- «• ■■“ • • 

■ ?•■**: f**.-. ' '- • ■••- • 

' v 

*-« ••• • 

L: ‘‘- ■ 

' - 


fi» 1 > 

ü . V 


Y\t l,‘sr 

a.ui l .'„ 


-IV ■ 

OtAV.Cï# 

fi***2~- rtc; 

àrvWâa 

à; 


y*r, s-xfr* «r\? ï**'» 
•*^* 7 + -ttà&û'-# *• 

3» •.JgP^ ?•'•■»-’ -^n 1 ' - ' 

j*‘ - 

Æ Tjÿ' . v * • -'•• 

W * 1 's;*: f SV*N .■' ’pt/ ~ • ' 


•Alpeupn:J^' V:: 


àîjf; tî , r ■ ■- 

gfVçjk t*. -'f.ifllrt»'?' 

pfciâr -îèS; 

£àÿi Wf" - l, ‘- ' 

•Ejkf&f&v&MSt -ij'-îv-.,* 1 ■ ■ 

îriffltrT^ ■'••' - 

V5 er *. tr » ■ 

. • *•!' 

?i>%wç -jee ••^ *“ 

-Air-, ^ 

’ "i << 

>v,^ï !* - ■ 


s i te c : 
iwÿ,-w. Sttfr 


Lj- At'î-" ' ' ■' 

-.-4-' " : : 


Niykhj 5 ^ 
Nhfeou4 a*- 

a + 

NfreouS ► 

Niveau 2 ► 
V/j Niveau î ■». 


^ '«-*• —-i-'- .. j' *-• ' :- * ... ■ 


■Uî^-I 

— 1 


■ ïs:-=* bit • k*-.' '• 

■£■:;.•■ ^gw^jg^wgw; 

mww . 

MNAM COOfCTÏON CONTOWORAiNE 


DOCUMENTATION MNAM 




'Nbf. -1 ►t: 

y//y///yz^ 

^-2 **/%/' 


bb wbb m 




■ / *- , ‘ »~ — 




1.5tS^ky 



Renzo Piano veille sur son monument fétiche 

L'architecte italien a accompagné les évolutions de l'œuvre créée avec le Britannique Richard Rogers 




DEPUIS son agence dans le Ma- 
rais, l’architecte Renzo Piano 
veille sur le Centre Georges-Pom- 
pidou. Et cela depuis que le 
Centre existe, depuis vingt ans. 
Non que Richard Rogers, son al- 
ler ego du concours, s’en désin- 
téresse. Mais les deux hommes, 
tout en restant amis, se sont sépa- 
rés, chacun suivant sa voie. Piano 
était âgé de trente-deux ans lors- 
qu’il a été désigné comme lauréat 
avec son complice, âgé lui de 
trente-six ans : « Beaubourg, pour 
Rogers et moi, c’était une invitation 
magnifique à la désobéissance. 
Nous avons travaillé à l’instinct, 
comme des mauvais garçons plutôt 
que comme des théoriciens, quitte 
à se justifier a posteriori. Les com- 
mentateurs ont vu ici une vision so- 
ciale utopique, le triomphe de la 
technologie. N’est-ce pas plutôt une 
parodie technologique ? » 

Parodie ou non, le Centre 
Georges-Pompïdon est un tour- 
nant Pour Richard Rogers comme 
pour Renzo Piano r «Quand j’ai 
démarré lè' chantier; j'étais utr' 
constructeur. Lorsqu’il a été achevé, 
j’étais devenu un architecte. En 
poussant le caractère iconoclaste 
déjà présent dans lé programme, et 
en injectant dans l'édifice lui-même 
une bonne dose de technologie, 
nous avons contribué à désacraliser 
un établissement culturel intimi- 
dant par essence. On a comparé le 
Centre à une usine, à une rqfifnerïe. 
Tant mieux. Cette comparaison a 
incité à la curiosité. » 

Une fois achevée cette première 
et monumentale œuvre, l'archi- 
tecte italien s’est trouvé débous- 
solé : trois années durant, fl a erré 
parmi les mouvances écolos de 
]’ architecture, comme pour s’arra- 
cher au rfive qu'aura été Beau- 
bourg, ü a travaillé pour l’Unesco, 
fait * des projets invisibles ». Puis fl 
a peu à peu trouvé sa voie, no- 
tamment avec le bâtiment qui 
abrite la collection De Menfl, à 
Houston. Une clarté sobre où ce 
fils d'entrepreneur a progressive- 
ment réussi Posmose du clacis- 
sîsme, du lyrisme et de l’inventivi- 
té technique. Pour sa part, Rogers 
a conservé une écriture davantage 
dans la lignée du Centre, une fan- 
taisie paroxystique qui a donné 

Portes ouvertes 

A F occasion de ses vingt ans, le 
Centre Georges-Pompidou orga- 
nise, les 31 janvier, 1 er et 2 février 
trois journées portes ouvertes 
dans F ensemble de ses départe- 
ments. Diverses manifestations 
sont prévues dans ce cadre : les 
lllnmlnatlons dn bâtiment 
conçues par Renzo Piano et 
Jacques Rouveyrollis ; rtnaugn- 
radon de Fatefier Brancusl ; rac- 
crochage au MNAM de Pexposi- 
tion « Made ta France » ; des 
lectures de textes et de saynètes 
à la BPI avec Théâtre ouvert, le 
Théâtre à Bretelles, la Compa- 
gnie pierre-Antoine vniemaine 
et le Théâtre popôlatre ; un défi- 
lé-parade & FAteHer des enfants ; 
un programme de danse contem- 
poraine (jusqu’au 26 février) et 
de vidéos ; des concerts à nr- 
cam ; des spectacles sur la Piaz- 
za. Le programme détaillé est 
disponible à la galerie d'informa- 
tion dn Centre (M« Châtelet, 
Ram h liteau on Hôtel-de-Vflle, 
îéL: 01-44-78-12-33), sur Minite l 
0615 Beaubourg) et sur internet 
(http; //www. cnac-gp. flr). 




naissance, par exemple, au siège 
de Ja Lloyds de Londres. 

Beaubourg reste leur œuvre 
commune, toujours revendiquée 
comme telle. Mais Rogers laisse à 
Piano le soin de veiller au grain. Il 
n’y a guère d’autre exemple où un 
architecte soit conduit à monter la 
garde sur sa propre construction ; 
vingt ans à veiller sa propre archi- 
tecture, à suivre, faussement im- 
passible, l’humeur changeante des 
pouvoirs publics devant ce monu- 
ment-surprise : «Le Moment re- 
çoit vingt-cinq mille visiteurs par 
jour au lieu des cinq mille prévus 
au départ En vingt ans , cent cin- 


lier mécanique. 

La reconstruction de l’atelier 
Brancusi a aussi pennis la créa- 
tion d’un escalier qui fait commu- 
niquer l’extrémité nord de la Piaz- 
za avec le quartier de l'Horloge. A 
l’orée de ce dernier, une sculpture 
monumentale de Max Ernst - Le 
Grand Assistant - va, perchée sur 
un mince socle de granit, rempla- 
cer le Poète de Zadkine. 

La deuxième étape va mainte- 
nant commencer par un nouvel 
éclairage du monument, conçu 
par l’architecte avec Jacques Rou- 
veyrollis, et par~ la quasi-ferme- 
ture du Centre. « Deux années de 


En chantier jusqu'au 31 décembre 1993 

Le Centre restera en chantier dorant dix-huit mois. Le 30 sep- 
tembre 1997, les travaux débuteront. La BPI fermera ses portes et 
s'installera en novembre rue Brantôme, dans le quartier de FHorloge 
(6 000 mètres camés, sis cents places, soixante mille documents}. De 
janvier 1988 à la mi-1999, les travaux se poursuivront. Néanmoins, 
certains espaces (1 500 mètres carrés) resteront ouverts pour des ex- 
positions ainsi que la documentation dn MNAM -CCI. L’ircam conti- 
nuera sa^ programmation. Dès la mi-1999, la réinstallation des activi- 
tés se fiera progressivement La réouverture totale du Centre est 
prévue le 31 décembre 1999. 

Le budget du Centre a été, en 1996, de 587 ntilHons de francs, dont 
484 mimons de francs de subventions de PEtat Le coût total des tra- 
vaux, étalés sur cinq ans, s’élève à 750 miDioos de francs : 440 mil- 
lions de francs pour le réaménagement Intérieur dn Centre, 150 mil- 
lions de francs pour les abords (dont Fatefier Brancusi), 160 millions 
de francs pour la réhabilitation technique du bâtiment (entamée de- 
puis 1992). 


quante millions de personnes ont 
défilé ici depuis son ouverture. En 
tenant bon pour l'essentiel, et sans 
aucun accident grave. Mais ù l’évi- 
dence une redistribution des es- 
paces publics s’imposait désor- 
mais. » 

LE QUART181 DÉVORÉ 

Certes, depuis l’inauguration du 
bâtiment en 1977, Piano est inter- 
venu à plusieurs reprises, maïs 
plutôt que pour réparer, c’était 
pour innover sur des détails, ou 
pour modifier un élément du pro- 
gramme, ou encore pour ajouter 
une pièce : la Salle Garance, la 
tour de l'ircam, signal de briqùe 
que prolonge, depuis juin 1996, 
derrière les façades voisines, l'ex- 
tension dessinée par l'atelier Ca- 
nal. 

Depuis longtemps, en effet, le 
Centre Pompidou ne cesse de dé- 
vorer le quartier qui l’entoure. Un 
défaut originel dû aux restrictions 
de crédit : les bureaux du Centre, 
initialement prévus à l’emplace- 
ment du quartier de l’Horloge, 
ont été installés dans les espaces 
mêmes du bâtiment de Piano et 
Rogers, de vastes plateaux de 
7 mètres sous plafond que rien ne 
prédisposait à une telle fonction 
et qui vont d’ailleurs retrouver 
leur vocation culturelle et pu- 
blique. 

Car c’est aujourd'hui à une 
transformation beaucoup plus 
profonde que Piano s’attaque, 
après quelque six mois de travail 
avec Téquipe du Centre. Une pre- 
mière phase est d’ores et déjà 
achevée avec la * reconstruction » 
de F atelier Brancusi, la rénovation 
des peintures de la façade sur la 
rue du Renard, la construction 
d’un parking pour les cars (appa- 
remment encore inconnu des 
chauffeurs) et l'élargissement (su- 
perbe) de la Piazza, le fameux es- 
pace en pente douce qui descend 
de la rue Saint-Martin, et qui 
donne désormais tout son sens à 
la façade zébrée par le grand esca- 


fermeture, après vingt années de 
service continu, le bâtiment méri- 
tait bien ce repos. Mais surtout, une 
fermeture partielle par tranche du- 
rerait inévitablement beaucoup 
plus longtemps, quatre ans au 
moins, et coûterait deux fois plus 
cher. » 

La tâche principale de Renzo 
Piano consiste à réadapter le 
Centre à un paysage qui a chan- 
gé: « Beaubourg avait largement 
anticipé la mutation de ces établis- 
sements poussiéreux qu'étaient res- 
tés les musées ù la fin des an- 
nées 60. Mais, à son tour, 
l’institution doit repenser ses es- 
paces, agrandir ses volumes mu- 
séaux, notamment en récupérant 
les surfaces affectées aux bureaux 
restructurer le Forum, qui n’a véri- 
tablement trouvé son sens qu’à 
deux ou trois reprises, trouver un 
nouveau rapport avec le quartier. » 
Un travail considérable pour le- 
quel Piano aura comme parte- 
naire l'architecte jean-François 
Bodin, chargé du réaménagement 
du MN AM/CCI et de la BPI, ainsi 
que de tous les aspects liés à la 
muséographie. 

Avec la disparition des bureaux 
et Fagrandissment du musée, les 
travaux les plus importants de cet 
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anniversaire en forme de congé 
sabbatique concerneront le foyer 
du Centre. * Vaste lieu de ren- 
contre voué à la non-spécialisation , 
expression contemporaine de la 
tour de Babel », cette zone d’ac- 
cueil polymorphe regroupera Fac- 
tuel rez-de-chaussée, qui retrou- 
vera un plancher continu, ses 
mezzanines ainsi que le sous-sol 
où seront regroupés les salles de 
cinéma, de spectacles vivants et 
de conférences, mais aussi celles 
destinées à la vidéo. 

Le sous-sol restera visible dès 
l’accès au Centre grâce à «un 
large fossé franchi par des passe- 
relles » : l’architecte, dont l'origine 
italienne ne se dément pas, garde 
pour modèle les places des cités 
médiévales. Place publique à Fin- 
térfeur, le Forum se prolongera 
sur la rue, avec laquelle il retrou- 
vera un véritable lien. Au sud, 
l’Atelier pour enfants, à côté des 
Galeries contemporaines, aura 
vue sur la fontaine de Tinguely et 
Nfld de Saint-Pballe. Au nord, la 
Salle Garance, intégrée en sous- 
sol, tes salles d’actualité de là BPL 
étendues, permettront de rouvrir 
la façade sur la rue Rambuteau. 

L'ATELIER BRANCUSI 

Mais aujourd'hui, ce qui pas- 
sionne Piano, c’est avant tout 
l’atelier Brancusi, « un projet mi- 
nuscule mais extrêmement 
complexe ». L’atelier, ou plutôt le 
Musée Brancusi, appartient à la li- 
gnée d'édifices comme la De Me- 
nîl Collection, aux Etats-Unis. 
L’architecte y privilégie l’espace et 
la lumière. Le problème à ré- 
soudre était de respecter dans 
l'esprit, sinon à la lettre, les condi- 
tions du legs fait par l’artiste : que 
son atelier soit présenté en l'état, 
avec ses œuvres (achevées ou 
non) et ses outils. L’Etat français 
avait déjà interprété la volonté de 
l’artiste en reconstituant tant bien 
que mal le bâtiment de l'impasse 
Ronsin au Palais de Tokyo, puis 
sur le parvis du Centre Pompidou, 
à peu près fidèle à l'original, mais 
sérieusement allégé de ses œuvres 
pour laisser (mal) circuler le pu- 
blic. La densité des objets installés 
dans le pseudo-atelier avait fina- 
lement amené sa fermeture. 

La solution retenue par Renzo 
Piano est d’aménager un musée 
autour de l’atelier, dont les vo- 
lumes originaux ont été respectés, 
certains murs remplacés par des 
vitres, et autour duquel le public 
tournera pour observer les 
œuvres. «Le danger, indique l'ar- 
chitecte, c'est qu'à priiilégier l’ob- 
jet dans son contexte on risquait de 
favoriser une anthropologie de 
l’homme Brancusi plutôt que d’in- 
sister sur son œuvre. Nous avons re- 
fusé l’anthropologie pour faire 
sciemment un musée d'art Én re- 
vanche, nous avons été d'une 
grande rigueur dans le calcul des 
proportions et de la lumière. » 

Cette rationalisation des vo- 
lumes n’est-elie pas une atteinte i 
l'esprit original du bâtiment? 
«Nous avons réussi, je crois, ù 
concilier ici le pourquoi - l’utopie - 
et le comment -la réalisation, je ne 
pense pas trahir cette œuvre en in- 
troduisant dans le bâtiment un peu 
d'ordre pour qu’il marche encore 
mieux et réponde davantage à sa 
vocation. » Et ce qui vaut pour 
Brancusi vaut sans doute pour 
l’ensemble du Centre Georges- 
Pompidou. 

F. E. etE. de R. 


• Les principales étapes du 
développement du Centre. 

1969. Le président Pompidou 
décide de créer, à Paris, un centre 
d’art contemporain, doublé d’une 
bibliothèque, sur le plateau 
Beaubourg. 

1970. Lancement du concours 
d'architecture pour la 
construction du centre. Les 
lauréats en seront Renzo Piano et 
Richard Rogers. 

1971. Création de l'Etablissement 
public constructeur. 

1972. Début des travaux. 
Préfiguration du Centre 
Beaubourg; 

1974. Création, à l'instigation de 
Pierre Boulez, de l’Institut de 
recherche et coordination 
acoustique-musique (lrcara), qui 
deviendra le quatrième 
département du Centre. 

1975. Loi portant création de 
l'Etablissement public national à 
vocation culturelle Georges 
Pompidou. 

1976. Le Musée national d’art 
moderne (MNAM), palais de 
Tokyo, et le Centre de création 
industrielle (CCT), créé à l’Union 
des arts décoratifs, deviennent 
des départements de 
l’Etablissement, aux côtés d’une 
Bibliothèque publique 
d’information (BPI). 

31 Janvier 1977. Inauguration du 
Centre Georges-Pompidou par le 
président Giscard d'Estaing, 

M“ Claude Pompidou et Robert 
Bordaz, premier président du 
Centre. U est ouvert au public le 
2 février. 

1978. Inauguration des locaux de 
l’ircam. 

1983. Installation de Ja fontaine 
Tînguely et Nicky de 
Saint-Phalle. 

1984. Ouverture de la salle de 
cinéma Garance. 

1985. Extension des galeries 
contemporaines par Renzo 
Piano, remaniement d'une partie 
des cimaises du MNAM par Gae 
Aulenti. 

1986. Création de la salle 
Jean-Renoir de la BPI. 

1990. Inauguration de la première 
tranche des travaux d’extension 
de l’ircam (tour Piano). 

1992. Modification des statuts du 
Centre. Fusion du MNAM et du 
CCI. Création du département du 
développement culturel. 

1995. Début des travaux de 
réaménagement du Centre 
(abords). 

1996. Inauguration de la 
deuxième tranche des travaux de 
l’ircam i école Jules- Ferry et 
bains-douches, par l'atelier Canal 
des frères Rubin). 

28 janvier 1997. Inauguration du 
nouvel atelier Brancusi, conçu 


Des espaces étendus 
et redistribués 

En Fan 2000, tous les bureaux 
auront quitté te Centre Georges- 
Pompidou à l’exception de ceux 
qui sont liés à la BPI. Le cin- 
quième niveau restera voué aux 
expositions temporaires. Le 
MNAM s'étendra sur F ensemble 
des quatrième et troisième ni- 
veaux. La documentation du 
MNAM sera accessible au public 
sur une partie du deuxième ni- 
veau, occupé pour le reste par la 
BPI, qui s’étend sur ^ensemble 
du premier niveau avec une salle 
d'actualité s’ouvrant au rez-de- 
chaussée, côté Rambuteau. 
L’atelier des enfants sera logé au 
rez-de-chaussée, côté place Stra- 
vinsky. Le forum et ses mezza- 
nines seront entièrement refon- 
dus ainsi que le premier 
sous-sol, qui abritera toutes les 
salle» consacrées au cinéma, au 
spectacle vivant et au débat 


par Renzo Piano. Fin du 
réaménagement des abords du 
Centre. 

• Les grandes expositions du 
Centre. 

1977. Paris-New-York. 

1978. Paris-Berlin ; Le Temps des 
gares ; 20 000 lieues sous les 
mers. 

1979. Paris-Moscou ; Dali ; 
Magritte ; La Kermesse héroïque. 

1980. Les réalismes. 

1981. Paris-Paris ; Man Ray. 

1982. Pollùck ; Braque ; Tanguy ; 
Eluard. 

1983. Yves Klein ; Présences 
polonaises ; Baithus ; 

Architecture et industrie ; Au 
temps de l’espace. 

1984. Bonnard ; De Koonmg ; 
Chagall. 

1985. Les Immatériaux ; Matta ; 
Klee et la musique. 

1986. Vienne, naissance d’un 
siècle ; Qu'est-ce que la sculpture 
moderne ? Lieux ? de travail ; 

A table. 

1987. L’époque, la mode, la 
morale, la passion ; Le Corbusier ; 
Hans Hoflein. 

1988. Le dernier Picasso ; Les 
années 50 ; Tinguely ; Design 
français ; Forum du reportage ; 
Châteaux Bordeaux. 

1989. Les Magiciens de la Terre ; 
Bram Van Velde. 

1990. Filonov ; Andy Warhol ; Art 
er publicité ; Raymond Loewy. 

1991. André Breton ; Max Ernst 

1992. Rouault ; Arts d’Amérique 
latine ; Manifeste. 

1993. Matisse ; Tadao Ando ; 
Malcolm Moriey. 

1994. La Ville ; Beuys ; Schwitters. 

1995. Brancusi ; 

Féminin-Masculin ; Pathé ; 
Kabakov ; Gasiorowslti. 

199 6. Photo américaine ; Gaetano 
Pesce ; l'informe ; Francis Bacon. 

• Les dix plus gros succès des 
expositions (entrées payantes). 
« Dali *, en 1979 

(840 662 visiteurs sur 104 jours) ; 

« Matisse », en 1993 
(734 896 visiteurs, 100 jours) ; 

« Bonnard », en 1984 
(488 093 visiteurs, 77 jours) ; 

« Vienne », en 1986 (450 000 
visiteurs, 70 jours) ; 

« Paris-Paris *, en 1981 (473 103 
visiteurs, 137 jours) ; Brancusi, en 
1995 (431 764 visiteurs, 111 jours) ; 
« Paris-Moscou », en 1979 
(425 013 visiteurs, 136 jours) ; 

• Paris-Berlin », en 1978 (407 524 
visiteurs, 101 jours) ; « Magritte », 
en 1979 (386 313 visiteurs, 71 
jours) ; « Francis Bacon », en 1996 
(363 215 visiteurs, 95 jours). 

• Fréquentation. 

En vingt ans, le Centre a reçu 
146 millions de visiteurs, dont 
80 millions pour la BPI et 
21,5 millions pour le MNAM/CCJ. 
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OPA rampante d’Hollywood sur le Festival de Sundance 

Victime de son succès, la manifestation créée par Robert Redford est devenue un marché 
où les majors viennent chercher l'inspiration et recruter de nouveaux talents 


Créé il y a douze ans à l'initiative de l'acteur 
Robert Redford, le Festival de Sundance, 
consacré au cinéma indépendant des grands 
studios hollywoodiens, n‘a cessé de se déve- 
lopper. Cest ici. dans cette station hivernale 


de Park City (Utah), qu'on découvrit Sexe, 
mensonges et vidéo, de Richard Soderfoergh, 
Réservoir Dogs, de Quentin Tarantino, ou El 
Mariachi. du Latïno Robert Rodriguez; qui a 
prouvé qu'on pouvait faire un film à succès 


pour 7 000 dollars,.. Paradoxalement la ma- 
nifestation créée contre la mainmise d'Holly- 
wood sur le cinéma américain est devante 
désormais un rendez-vous obligé de la 


les majors y envoient leurs représentants 
pour tare leur marché, découvrir des talents 
prometteurs et de nouvelles sources d'inspi- 
ration au moment où le manque d'ïmagina- 


g rosse industrie cinématographique. Toutes tion se fait sentir à Hollywood. 


PARK CITY 

de nos envoyés spéciaux 

Le Festival de Sundance, consa- 
cré au cinéma indépendant et qui 
se tient à Park City, dans ITJtah. 
depuis 1985, s'est imposé au- 
jourd'hui comme la plus impor- 
tante manifestation cinématogra- 
phique aux Etats-Unis, 
l'équivalent du marché du film à 
Cannes, mais sous la neige. Si l’or- 
ganisation en est restée artisanale 
- aller voir un film à Sundance re- 
lève du parcours du combattant, 
la recherche d’un billet est un défi 
quotidien. - le Festival n'a lui ces- 
sé de se professionnaliser. Ses 
principaux enjeux sont désormais 
commerciaux, comme l'atteste la 
presence de plus en plus massive 
des représentants des majors 
chargés des acquisitions, des dé- 
partements art et essai de ces 
mêmes studios {Miramax, filiale 
de Disney. Fine Line, du groupe 
Time-Wamer, Fox Searchlight...), 
des quatre grandes agences holly- 
woodiennes (CAA, ICM, William 
Morris, UTA) à la recherche de 
nouveaux talents, des investis- 
seurs et des médias. 

Même Roland Emmerich, le 
réalisateur du bien nommé Indé- 
pendance Day. était présent avec 
Dean Devlin, son partenaire, afin 
de recruter des réalisateurs pour 
sa nouvelle maison de produc- 
tion. * Le /estival est devenu un 
monstre, mais un bon monstre», 
soutient Robert Redford, le fon- 
dateur de l'institut Sundance et 
du Festival. On est très loin de la 
vision romantique, écologique et 
esthétique du cinéma indépen- 
dant. telle que l'acteur la conce- 
vait initialement 

Parallèlement, la petite bour- 
gade minière de Park City n'a ces- 
sé de s'agrandir, et de se défigurer, 
en prévision des (eux olympiques 
d'hiver de 2002. * Nous fournis- 
sons les films et la neige , le reste est 
/affaire de Harvey Weinstein », dit 
Redford en ne plaisantant qu'à 
moitié, faisant allusion au pré- 
sident de Miramax, la compagnie 
indépendante la plus puissante 
d’Hollywood. 

Redford, qui n'a curieusement 
jamais joué dans un film indépen- 
dant de toute sa carrière, n'est pas 
aussi passif qu'il cherche à le faire 
croire. Il exploite avec une effica- 
cité rare la « marque * Sundance, 
dont le festival est une vitrine de 
luxe lui permettant même de pro- 
mouvoir son catalogue de vente 
par correspondance: paillassons 
navajû5. meubles de télévision 
comme seuls les Indiens savent 
encore les faire, bottes de cow- 
boys, mocassins séminoles, talis- 
mans et bibelots rustiques. Et de- 
puis février 1996 Redford a cTéé, 
en association avec la chaîne câ- 
blée Showtirne et Polygram, le 
Sundance Film Channel, une 
chaîne par câble et satellite entiè- 
rement consacrée au cinéma indé- 
pendant et qui compte 5 millions 
d'abonnés. Cette initiative permet 
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à des films américains et euro- 
péens de trouver un débouché 
inexistant en salle, maïs risque de 
créer un lien contractuel entre les 
cinéastes sélectionnés par le festi- 
val et les responsables de cette 
nouvelle chaîne. 

Pour la première fois dans l'his- 
toire du festival, les réalisateurs 
sélectionnés en compétition se 
sont vu interdire par les organisa- 
teurs de communiquer le budget 
de leur film. Cette intégration ver- 
ticale {institut, festival, distribu- 
tion) est un atout décisif pour le 
Sundance Channel face à la 
concurrence de The Independent 
Channel, l’autre chaîne « art et es- 
sai », parrainée par Martin Scor- 
sese et Spike Lee. 

En douze ans, Sundance a don- 
né un coup de fouet à fa produc- 
tion de films indépendants. Le 
nombre de films soumis au comi- 
té de sélection a crû de façon ex- 
ponentielle, atteignant cette an- 
née le chiffre record de 600. Pour 
faire face à cet afflux, le festival a 
diversifié ses sélections, ajoutant 
à la traditionnelle compétition de 
fictions et de documentaires un 
panorama plus complet du ciné- 
ma indépendant (American Spec- 
trum, Frontier, Park City at Mid- 
night) et international (World 
Cinéma), soit en tout 127 films. 
Cette diversification a permis à 
Sundance de devenir le pôle na- 
tional et mondial du cinéma indé- 
pendant. Ce pôle est pourtant 
contesté. Depuis deux ans, Slam- 
dance. une manifestation organi- 
sée en marge du festival, destinée 
à le concurrencer en accueillant 


les nombreux films refusés par 
son aîné, montre qu'il est devenu 
impératif de se retrouver à Park 
City, que ce soit ou non avec l’es- 
tampille Sundance. 

Pour encore mieux marquer son 
territoire, Slamdance s'est choisi 
cette année un parrain de poids 
en la personne de Steven Soder- 


guez avec El Mariachi, produit 
pour 7 000 dollars (35 000 francs), 
Quentin Tarantino, révélé par Ré- 
servoir Dogs - ont déclenché une 
série de vocations. Nombreux 
sont les cinéastes prêts à risquer 
leurs économies pour réaliser leur 
premier (et sans doute dernier) 
film. 


« Nous fournissons les films et la neige, 
le reste est l'affaire de Harvey Weinstein », 
dit Redford en ne plaisantant qu'à moitié, 
faisant allusion au président de Miramax, 
la compagnie indépendante 
la plus puissante d'Hollywood 


bergh, dont Sexe, mensonges et vi- 
déo, primé ici même en 1988, avait 
contribué à asseoir la réputation 
de Sundance. A en croire les ci- 
néastes présents, l'énorme succès 
du Festival a légitimé l’ensemble 
de la production indépendante, et 
prouvé son potentiel commercial. 
Saint Clair Bourne, réalisateur 
d'un documentaire sur l’historien 
noir john Henrik Clarke, ex- 
plique : < L'environnement de Sun- 
dance permet à la fois de ren- 
contrer le public qui partage votre 
vision, et défaire votre business, 
l'aime que les deux aspects y 
coexistent sans conflit » 

Les success-story qui ont contri- 
bué à la légende du Festival - Ste- 
ven Soderbergh, Robert Rodri- 


En compétition cette année, 
Strays, de Vin Diesel, que son au- 
teur n'hésite pas à décrire comme 
l'équivalent multiculturel de La 
Fièvre du samedi soir, mais sans la 
danse, a coûté 47 000 dollars. Ce 
film, comme beaucoup d’autres, a 
toutes les chances de ne jamais 
trouver de distributeur. Cette réa- 
lité est obscurcie par la réussite de 
quelques élus dont les films se 
sont vendus pour des sommes 
considérables (The House ofYes a 
été acquis par Miramax pour 
2 millions de dollars ; Fast, Cheap 
and Out qfControl, par Sony Clas- 
sics pour environ 500 000 dollars ; 
Going Ail the Way, du débutant 
Mark PeQington, enlevé par Gra- 
mercy et Polygram). 


Le cru Sundance 97 s’étant ré- 
vélé décevant, on n’a pas assisté à 
la frénésie d’achats qui avait pré- 
valu en 1996. Fine Line avait ac- 
quis les droits de The Spitfire Grill 
pour 10 millions de dollars, tandis 
que Shine, l'histoire authentique 
d’un pianiste australien surdoué, 
avait été vendu pour 2.5 millions. 
Ce film de Scott Hicks est au- 
jourd'hui bien placé dans la 
course aux Oscars, et ses recettes 
au box-office atteindront au 
moins 40 millions de dollars. 

L’assurance de telles marges bé- 
néficiaires est irrésistible pour tes 
studios hollywoodiens, pris dans 
une spirale inflationniste qui rend 
(es retombées financières de leurs 
blockbusters de plus en plus hypo- 
thétiques. « L'augmentation du 
nombre de films coûtant plus de 
100 millions de dollars libère un es- 
pace pour les films indépendants 
dont le coût de production est mini- 
mal », affirme joe Roth, président 
des studios Disney. « Le Festival 
de Sundance s 'est transformé parce 
qu'il remplit une fonction tris pré- 
cise, renchérit Mark Unnan, vice- 
président de DDA, une grosse 
agence de relations publiques, 
Hollywood a compris qu’il y avait 
de l’argent à faire. » 

Les studios qui n’ont pas encore 
de département art et essai s'em- 
pressent, comme Paramount, de 
créer le leur. Même si ses organi- 
sateurs refusent de l’admettre, le 
Festival de Sundance est devenu 
un' marché du film, et la tête de 
pont de Hollywood. 

S. Bd etC. M. 


Des films menacés par une nouvelle forme de conformisme 


PARK CITY 
de nos envoyés spéciaux 

La plupart des films présentés 
hors compétition cette année 
étaient réalisés par des habitués 
du festival. Parmi eux, Fast, 
Cheap & Out of Control. d'Errol 
Morris, un film essai offrant 
quatre versions modernes du 
mythe de Sisyphe racontée par 
des personnages excentriques, Box 
of Moonlight, de Tora DiCiHo (Ça 
tourne à Manhattan), U rencontre 
d'un cadre moyen conformiste 
avec un marginal qui se prend 
pour Davy Crockett, Nowhere, de 
Gregg Araki, dont la vision 
« trash » d'une jeunesse sulfu- 
reuse commence à sérieusement 
tourner à vide. 

Parmi les films attendus cette 
année à Park City, on a pu décou- 
vrir Gridiock'd, le premier film du 
réalisateur Vondie Curtis Hall, où 
l'on retrouve aux côtés de Tim 
Roth, Tupac Shafcur. le rappeur 
disparu récemment. Ce film, le 
seul à se distinguer parmi les 
avant-premières, souligne la vita- 
lité du cinéma noir américain en- 
core trop mal distribué en France. 
Roth et Shakur, sortes de Laurel et 


Hardy drogués en quête d’une 
cure de désintoxication, sont ex- 
cellents. Gridiock’d devait lancer la 
carrière dramatique de Tupac, qui 
possédait effectivement la pré- 
sence à l'écran qui aurait fait de 
lui une star hollywoodienne. 

LE PLUS ORIGINAL EST IGNORÉ 
Les films présentés en compéti- 
tion ont été décevants. Sunday, de 
jonathan Nossiter, distingué à 
juste titre par le jury, ressemble à 
Une journée particulière, d'Ettore 
Scola, mettant aux prises un réali- 
sateur de cinéma au chômage et 
sans domicile fixe avec une actrice 

Palmarès 

• Compétition dramatique. 
Prix du jury : Sunday, de 
jonathan Nossiter (qui s'est vu 
aussi attribuer le Prix du 
meilleur scénario). 

• Prix du public, ex aequo : 
Hurricane, de Morgan 

J. Freeman (également Prix de 
ta meilleure réalisation et de la 
meilleure photo) et Love Jones, 
de Théodore Witcher. 


de théâtre qu'a rencontre par ha- 
sard dans la rue et qui semble être 
la seule à se souvenir de lui. Eye of 
God de Tîm Blake Nelson, a été en 
revanche largement ignoré par le 
jury et la presse américaine. Il 
s’agir pourtant du film Je plus ori- 
ginal du festival, dont la construc- 
tion étoDée donne une force parti- 
culière à une histoire qui aurait pu 
être écrite par Flannery O’Connor. 
Martha Plirapton dans le rôle 
d’une jeune fille naïve épouse 
d’un ancien repris de justice qui va 
se révéler être un catholique fana- 
tique doublé d'un tueur est remar- 
quable. 


• Compétition documentaires, 
Prix du jury : Giris Like Us, de 
fane Wagner et Tina 

DiFelici antonio. 

• Prix du public: Paul 
Monette : The Brink of 
Summeris End, de Monte 
Bramer. 

■ Mention spéciale : Sick, The 
Life and Death of Bob Flanagan, 
Supermasochist, de Kirby Dick. 


Plusieurs films étaient centrés 
sur le malaise, des 'adolescents 
apathiques ou délinquants (Arres- 
ting Gêna, de Hannah Weyer, Ail 
Over Me, d’Alex Sichel, Giris Like 
Us, un documentaire de Jane Wa- 
gner), les familles dysfonction- 
nefles {The Myth ofFingerprints, de 
Bart Freundlich), le mal de vivre 
dans la société américaine ( Coing 
ail the Way, de Mark Pellington). 
Hurricane, de Morgan (. Freeman 
sur une bande d’adolescents dé- 
linquants, House of Yes, de Mark 
Waters, sur une relation inces- 
tueuse entre un frère et une soeur 
qui remettent en scène l’assassi- 
nat du président Kennedy, sont 
caractéristiques de cette sélec- 
tion : honorables, mais jamais ori- 
ginaux. 

A force de vouloir trancher sur 
la production hoDywoodlenne, en 
abordant des questions que celle- 
ci évite, beaucoup de cinéastes 
américains indépendants tombent 
dans une autre forme de confor- 
misme, persuadés qu’un sujet tor- 
du suffit à masquer les faiblesses 
de leur mise en scène. 


S. Bd etC. M. 


Victor Nunez et Peter Fonda, deux indépendants face aux majors 


PRÉSENTÉE en avant-première 
à Sundance, lüee's Gold, l’histoire 
d’un apiculteur gérant péniblement 
sa production dans une petite ville 
de Floride, marque le retour de Vic- 
tor Nunez, 
dont toute U 
carrière s'est 
déroulée sous 
la bannière du 
cinéma indé- 
pendant, et de 
entretien Peter Fonda, 

cinéma dans son pre- 

mier rôle consistant depuis Easy Ri- 
der (1969), de Dennis Hopper. Us 
répondent aux questions du 
Monde. 

«Que représente Sundance 
pour vous ? 

Victor Nunez . - Fai commencé 
par taire du cinéma expérimental, 
et avant Ruby in Para dise, mon 
avant-dernier film, ie n’avais pas 
tourné pendant dix ans. j’ai fait 
quatre films en quinze ans, éprou- 
vant à chaque fois les plus grosses 
difficultés à trouver de l’argent 
Sundance a toujours été pour moi 
une épée à double tranchant : d’un 


côté, la reconnaissance est merveil- 
leuse, de Tautre, on est tiré vers 
Hollywood. Or, à chaque fois que je 
me suis rendu là-bas, rien ne s’est 
concrétisé. Un succès au festival est 
une invitation à aller collaborer 
avec un studio, cette invitation ne 
m’intéresse plus. 

- Pourquoi vous êtes-vous 
cantonnés, tous les deux, au ci- 
néma indépendant ? 

Peter Fonda . - fai tendance à 
voler au secours du réalisateur 
lorsque les patrons des studios se 
pointent sur le plateau pour lui ex- 
pliquer co mm ent ou doit tourner 
un film . Ce genre d’initiatives m'a 
valu une sale réputation à Holly- 
wood. Plutôt que de me bagarrer 
avec eux, je préfère rester indépen- 
dant. Et disons la vérité, c'est aussi 
Hollywood qui ne veut pas de moi. 

V. N. - Peter préfère le anéma in- 
dépendant, car 3 lui offre la possibi- 
lité de jouer des personnages plus 
attachants. 

P. F. - Mon rôle dans Los Angeles 
2013, de John Carpenter, était très 
intéressant, bien que limité à huit 
minutes à l'écran, et 3 s’agissait là 


d'un film hollywoodien. Mais 0 a 
toutes les caractéristiques d’un film 
indépendant 

- Pourquoi avoir choisi Peter 
Fonda pour le personnage 
d’Ulee? 

V. N. - Je lui d’abord demandé ce 
qu'il avait tourné en vingt ans, car 
je n’avais rien vu. H m'a donné une 
liste, je suis allé voir ses films, fai 
parlé avec Miguel Abnereyda qui 
avait travaillé avec lui sur Nadja, et 
3 m'a dit beaucoup de bien de Ite- 
ter. 

R F. - Je savais que ma valeur au 
box-office était à son niveau le plus 
bas. fêtais en compétition avec 
d’autres acteurs plus cotés, j’avais 
encore les cheveux jusqu’au bas du 
dos, mais j’étais prêt à les couper si 
on me donnait un bon rôle. Après 
avoir tu le scénario, j'étais convain- 
cu d’être le seul à pouvoir interpré- 
ter ce rôle. C’est ce que fai dit à Jo- 
nathan Demme quand fl m’a parié 
du film. 

V.N . - Clïnica Esthetica, la mai- 
son de production de jonathan 
Demme, a aimé le scénario. Orion 
Pictures a été contacté, et a aussitôt 


donné son feu vert au financement 
- Pourquoi vos carrières ont- 
elles été si sporadiques ces dix 
dernières années ? 

EF. -Je vis dans le Montana, ce 
que Hollywood n'apprécie guère. 
Ma carrière vous semble peut-être 
sporadique, mais fai travaillé sans 
interruption. Depuis mes débuts en 
1962, fai fait quarante-quatre films. 
0 n'y a que Dennis Hopper pour 
croire que fai disparu des écrans. Et 
je viens de mettre la touche finale à 
un livre de mémoires intitulé Dont 
Teü Dad, qui sortira à la rentrée. * 

Propos recueillis par 
Samuel Blumenfeld 
et Claudine Mutard 


"Un r.irr exploit 
scénique, passionnent." 

Viichet CoL'rno'. i.i> t'ordc. 

ernesto prim 


Les «ambitions» 
de M. Douste-Blazy 
pour l'art 
lyrique 

à Aix-en-Provence 


AIX-EN-PROVENCE 

de notre envoyé spécial 

Lors d’une conférence de presse 
qui s'est tenue le 27 janvier à la 
mairie d'Aix-en-Provence, Philippe 
Douste-Blazy, ministre de la 
culture, Jean-François Picheral, 
maire de la ville (PS), Stéphane 
Lissner, directeur du Festival inter- 
national d'art lyrique, et Jean-Marie 
Messier, PDG de la Compagnie gé- 
nérale des eaux et président de F as- 
sociation chargée de l'organisation 
de r édition 1998 de la manifesta- 
tion aixoise, ont annoncé les 
grandes orientations de ce festival, 
dont la première édition remonte à 
1948. 

Dans un long exposé, M. Douste- 
Blazy a précisé qu'il avait « beau- 
coup d'ambitions pour le Festival 
d'Aix», rappelé qu’il le tenait pour 
« une composante essentielle de la 
vie lyrique française dont le rôle de- 
vait s’inscrire au côté de l’Opéra na- 
tional de Paris en charge du réper- 
toire, de l'Opéra-Comique, auquel 
une mission de création avait été de- 
mandée ainsi que la formation de 
jeunes chanteurs, des opéras de ré- 
gions. dont certains recevront le label 
de national, et du Festival d'Orange, 
qui a un répertoire spécifique, mais 
qui subit les attaques de la municipa- 
lité». 

Quelques concerts seront organi- 
sés cet été, mais le Festival d'Aix ne 
retrouvera son lustre qu'en 1998. 
Ttois représentants de fEtat, quatre 
représentants des collectivités terri- 
toriales, cinq personnalités quali- 
fiées et trois membres actifs dési- 
gnés par l'assemblée générale 
formeront 1e conseil d’administra- 
tion de l'association loi 1901 char- 
gée de l'édition du cinquantenaire. 
Stéphane Lissner sera responsable 
devant ce CA de la programmation 
et de la gestion. 

58 MftUONS DE FRANCS 

La structure de financement du 
festival s’est donné pour but d'allé- 
ger les fiais fixes et jwévoit un bud- 
get de 58 millions de francs - dont 
29 millions pour les dépens» artis- 
tiques. L'Etat apporte 15 millions, la 
vffle 7, le département 3, la région 
2, le casino 3 ; le reste proviendra 
des recettes et du mécénat - France 
Télécom apporte déjà 1 million. 

L’intérêt du festival imaginé par 
Stéphane Lissner tient bien sûr 
dans sa programmation lyrique 
{Don Juan de Mozart, par Claudio 
Abbdado et Peter Brook ; Ariadne 
auf Naxos de Strauss, par Ouistoph 
von Dohnanyi et Stéphane 
Braunschweig, Le Château de 
Barbe-Bleue de Bêla Bartok, par 
Pierre Boulez et Pina Bausch, et 
L'Orfeo de Claudio Monteverdi, par 
René Jacobs et Trisha Brown), mais 
plus encore par les projets qui l'ac- 
compagnent. Est annoncée une 
Académie européenne de musique, 
qui rassemblera des jeunes artistes 
(chant, musiciens d'orchestre, di- 
rection de chant) pour dâs sessions 
de formation et la préparation de 
spectacles encadrés par David 
Stem, Christoph von Dohnanyi et 
Régine Crespin et des jeunes 
compositeurs guidés par Marc-An- 
dré Dalbavie et Philippe Manoury. 

Le premier spectacle de r acadé- 
mie sera Ulvfedéia detusa, de Jo- 
seph Haydn; donné dix fois à Aix,fl 
sera repris dans la région et en 
tournée. Une formation profession- 
nelle aux métiers de constructeurs 
de décors et de fabrication de cos- 
tumes doit être également mise en 
place en collaboration avec l'Insti- 
tut supérieur des techniques du 
spectacle, installé à Avignon - si les 
financements suivent. En plus de 
l’opéra, concerts de musique de 
chambre, créations contempo- 
raines, cours et répétitions publics 
devraient décupler l’intérêt du festi- 
val et hd donner un rôle réel dans la 
vie locale. 

Alain Lompech 


"COMM (: ,Y 8 


01 48 34 67 67 Là. Aük6iVillL&JLS_. 


Raymond Lepoutre 
Aurélien Recoing 
21 janvier ou 
1 6 février 
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A la découverte 
de Sébastian Barry 


Sa pièce, « Le Régisseur 
de la chrétienté», 
estcréée 
par Stuart Seide 


CE5T la première fois que le 
nom de Sébastian Barry apparaît à 
l'affiche d'un théâtre français. Né 
en 1955, ce OubUnois a écrit cinq 
pièces, qui toutes traitent d'un 
même sujet : l’histoire d’une fa- 
mine irlandaise, vue à travers les 
parents « oubliés », ceux dont on 
évite de parler parce qu’ils re- 
muent des souvenirs en- 
combrants. Diurne est de ceux-là. 
Arrière-grand-père de fauteur, cet 
homme fut, selon les dires fami- 
liaux, le dernier catholique chef de 
la police de D ublin avant le chan- 
gement de régime de 1922. Sébas- 
tian Barry le met en scène à l’hos- 
pice où ii finit sa vie, avec le 
cerveau embrumé. L'homme 
confond rêve et réalité. D parle à 



l’infirmier, à ses filles, et aussi à 
son fils mort à la guerre. Il se 
prend pour «le régisseur de la 
chrétienté » - appellation qui 
donne son titre à la pièce. « il ne 
sera jamais un ancêtre commode. 
Mais ce n’était pas une raison pour 
l'exclure de ma série de pièces », dit 
Sébastian Barry, un auteur lyrique 
et lucide, que Stuart Seide a la 
bonne idée de faire découvrir en 
France. 

* Centre d'animation de Beaulieu, 
10, boulevard Savari, S60G0 Poi- 
tiers. 20 h 30, les 29 et 31 janvier et 
las V . 4 et 5 février ; 16 h 30, le 2 ; 
19 h 30, les 30 janvier et 6 février. 
TéL: 05-49-41-28-33. Durée: 
2 h 15. De 55 F à 120 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Pedro Burin ester 
Ce jeune pianiste portugais joue 
avec une présence indéniable ; ü 
sait débusquer la musique 
derrière les notes, émouvoir sans 
jamais solliciter le texte. Partout 
où fl passe, il dorme envie à ceux 
qui Font écouté, de le réentendre. 
Cest ainsi que se bâtissent les 
carrières au long cours. 

Schumann : Fantaisie pour piano. 
Chopin : Préludes op. 28. 

Châtelet, h place du Châtelet, 

Paris 1". Af Châtelet 12 h 45, le 29. 
Tél. : 01-40-28-28-40. 50F. 

La Damnation de Faust 
de Berlioz. Béatrice Uria-Monzctn 
(Marguerite), Jerry Hadley (Faust), 
Samul Ramey (Méphistophélès), 
Franck Feitari (Brander), Maîtrise 
des Hauts-de-Seine, Chœurs et 
Orchestre de l’Opéra de Paris, 
Gary Berrini (direction), Luca 
Ronconi (mise en scène). 

Les grands chanteurs que la 
Bastille devrait inviter chaque fois 
sont là. Le grand metteur en scène 
aussi te chef dépareille un. peu.; 
l’ensemble : efficace, il n’est pas 
souvent passionnant 
Opéra-Bastille , place de la Bastille, 
Paris 11‘. MF Bastille. 19 h 30, le 29. 
Tél. : 01-44-73-13-00. De 60 F à 
530F. 


CareyBeD 

Avec Junior Wells, Carey Bell reste 
Fan des derniers hannoniastes 
historiques du blues américain. A 
mi-chemin entre le souffle cuivré 
de Litde Walter et de l'énergie de 
Sonny Boy Wflhamson, son style 
transformerait n'importe quelle 
salle parisienne en bar de 
Chicago. 

New Moming, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10 e . 

M° Château-d’Eau. 20 h 30, le 29. 
m : 01-45-23-51-41. Location 
FNAC, Virgin. De WF à 130 F. 
Compagnie La Spirale 
de Caroline 

Olivia Grand ville est une 
chorégraphe qui travaille, qui 
cherche, cette fois-ci autour du 
rapport qu’entretient la danse 
avec la musique. EDe nomme sa 
création ZigZag. Un titre en 
forme d’attitude qui annonce une 
façon de bouger en allant de l’un 
à l’autre des musiciens et qui fait 
j aillir la pensée chorégraphique. 
Une danse très « deleuzienne ». 
Dix-Huit Théâtre, 16, rue 
Georgette-Agutte, Paris 18 e . 

M> Guy-MôqueL 20 h 30, les 28, 29, 
30 et 31 janvier et le l tT fémer. TéL : 
01-42-26-47-47. Location FNAC, 
Virgin. De 80 F â 120 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS 

Accalmies passagères 
de Xavier Daugreilh, mise en scène 
d’Alain Sachs, avec Valérie Karsenti, 
ETiza Maillot. Marc Fayet, José Paul et 
Paul Blsciglia. 

17)édtre La Bruyère, 5. rue La Bruyère, 
Paris 9 e . IVP Saint-Georges. A partir du 
28 janvier. Du mardi 28 au samedi 
I* r février, à 21 heures ; te dimanche 2. 
è 15 heures. Tél.: 0148-74-76-99. Pu- 
rée . 1 h 40. De 70 F- à 210 F. Jusqu'au 
30 juin. 

Acte sans paroles 1 ; 

Le pupille veut être tuteur 
d'après Samuel Beckett et Peter Hand- 
ke. mise en scène d’Olivier Couder, 
avec Raymonde Bedu, Jean-Pierre 
C hinardèt, Claire Delaunay. Gèrald 
Dold et Frédéric Foulon. 

Centre du Théâtre de l'Opprimé. 
78, rue du Charolars, Paris 12*. h/P Du- 
gommier. A partir du 30 janvier. Du 
jeudi 30 eu samedi J” février, b 
20 h 30. Tél. : 0144-68-02-75. Durée : 
1 h 30. De 50 F» i 110 F. Jusqu'au 22 fé- 
vrier. 

L'Artésienne 

d'Alphonse Daudet mise en scène de 
Roger Louret avec Jean Marais. Ber- 
nadette Lafont, Francis Lemaire, Guy 
Louret, Gregori Bague t Christelle 
Chollet Patrick Andrieux, Laurent Bi- 
ras, Jean-Paul Delvordre, Gisèle Tou- 
ret Lucy Harrison, Hervé Domingues 
et le Choeur des Gitans. 

Folies Bergère, 32, rue Richer, Paris 9 e . 
M° Rue-Montmartre ou Cadet A partir 
du 28 janvier. Du mardi 28 au vendre- 
di 31, â 21 heures; te samedi P ' février, 
A 15 heures et 21 heures; le di- 
manche 2 à 15 heures. Tél. : 0144-79- 
98-98. Durée :2h 15. De 150 F à 280 F. 
Jusqu'au 30 mars. 

La Mort de Tlntagifes 
de Maurice Maeterlinck, mise en scène 
de Oaude Régy. avec Valérie Dréville, 
Yann Boudaud, Virginie Anton, Chris- 
tophe Lictitenauer, Carine Baillod, 
Anne Klippstieh) et Laure Deratte. 
Théâtre Gèrard-Philipe. 59. boulevard 
Jule&Guesde, 93 Saint-Denis A partir 
du 3 février. Le lundi 3. à 20 h 30. Tél. : 
0148-13-70-00. 70 F * et JTOh Jusqu'au 
16 mars. 

Ouragan sur le Caine 

de Herman Wouk, mise en scène de 

Robert Hussein, avec Robert Hossein. 


Mare Casot Sylvain Joubert Jean Ne- 
groni. Yves Le Moign, Frédéric Smek- 
taia, Hervé Bellon, Hélène Médigue, 
Cheik Doukoure et Stéphane Boutet. 
Comédie des Champs-Elysées. 15, ave- 
nue Montaigne, Paris B*. M 1 A/mô- 
Marceau, Champs-Slysies. A partir du 
31 janvier. Les vendredi 37 ef same- 
di P ' février, a 20 h 45; le dimanche 2, 
i 15 heures. Tel.: 01-53-23-99-19. Du- 
rée: 1 h 40. De 110 f r à 250 F. Jusqu'au 
30 juin. 

Reflets (en russe 
sous-titré en français) 
de Jean-Christophe Bailly. Michel 
Deutsch et Jean-François Duroure, 
mise en scène de Georges Lavaudant, 
avec la troupe du Theètre Maly de 

Saint-Pétersbourg. 

Théâtre national de TOdéon, 1, place 
PauhCtaudet. Paris &■ M“ Odéan, 
Luxembourg. Su jeudi 30 au same- 
di P ’ février, le lundi 3. A 20 heures ; le 
dimanche^ è 15 heures. Tél.: 01-44- 
41-36-36. De 30 F â 150 F. 

Traces ou Semence (s) au père 
d'Hubert Colas, mise en scène de l’au- 
teur, avec Anne-Claude Goustiaux, An- 
gela Konrad. Haim Menahem et Thier- 
ry Raynaud. 

Maison du théâtre et de /a danse. 75- 
81, avenue de la Marne, 93 Epinay-sur- 
Seine. Le vendredi 31. à 20 h 30. Tél.: 
0148-2645-00. Duree : X h 15. De 20 F • 
à 90 F. 

SELECTION 
Las Bonnes 

de Jean Genet, mise en scène de Phi- 
lippe Adrien, avec Catherine Hiegel, 
Dominique Constanza et Muriel 
Mayette. 

Comédie-Française-Théâtre du rfeiu- 
Colombier, 21, rue du Vieux-Colombier, 
Paris 6*. M“ Saint-Sulpice ou Sèvres-Ba- 
hytone. Les mardi, mercredi, vendredi, 
samedi, a 20 h 30; le jeudi, À 
19 heures; le dimanche â 16 heures. 
Tél. : 0144-39-87-00. Durée : 1 h 30. De 
65 F w à 160 F. Jusqu'au 23 février. 
Cabaret 1-Comme ça 
(entre autres choses) 
de Laurent Javaloyes, Paul de Kock et 
Louis Wolfson, avec Paola Comis, Mar- 
tial Di Fonzo Bo, Laurent Javaloyes. 
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis Du mer- 
credi au samedi. A 20 h 30; le di- 
manche, à 16 heures. TU. : 0148-13-70- 
00. Durée: 2 h 30. 70F • et 110F. Jus- 
qu'au 9 février. 

Ce mal exquis 

de Jean BoK mise en scène de l'auteur, 
avec Dominique Constantin, Jean Bois 
et Jocelyne Sand. 


tPutUorel 



Essaîon de Péris. G. me Pierre-au-Lard. 
Paris 4*. M 3 Hôtel-de-Ville. Du mardi au 
samedi, è 20 h 30; le dimanche, à 
16 heures. Tél. . 0142-784642, Durée : 
1 h 30. De 60 F» à 120 F. Jusqu’au ïfi fé- 
vrier. 

La Cerisaie 

d'Anton Tchékhov, mise en scène de 
Margarita Mladenova et Ivan Dobt- 
chev. avec Jean Atibert. Fabrice Bé- 
nard, Cécile Bouilkrt. 

Cité interna r/ona/e (Théâtre), 21, bou- 
levard Jourdan, Paris M*. R6R Oté uni- 
versitaire. Les mardi, vendredi, samedi, 
lundi, a 20 h 30; le jeudi, à 19 heures; 
le dimanche, à 16 h 30. Tél. . 0145-89- 
38-69, Durée : 2 heures. De 55 F" è 
110 F. Jusqu'au 4 février. 

Le Orque Plume 

de Bernard Kudlak, mise en scène de 
l’auteur, avec Alexandre Demay, Valé- 
rie Dubourg, Michèle Faivre. 

Parc de La Villette (espace chapiteau), 
avenue Corentin-Cariou, Paris 19 e . 
NP Portù-dë-Lâ- Villette. Du jeudi au sa- 
medi, a 20 h 30; le dimanche, a 
16 heures. Tél. : 0140-03-75-75. Durée: 
1 h 45. 110 F* et 140 F. Jusqu'au 
16 mars. 

Gavig o 

de Goethe, mise en scène d’Agathe 
Alexis, avec Jean-Michel Vovk, Jean- 
Louis Cassarino. Xavier Helly. 

Théâtre 13, 24, rue David, Paris 13'. 
M° Glacière. Du mardi au samedi, A 

20 h 30; le dimanche, A 15 heures. 
Tél. : 0145-88-62-22. Durée : 1 h 50. 
85 F* et 120 F. Jusqu'au 2 mars. 
Conversations dans le Loir-et-Cher 
de Paul Claudel, mise en scène de 
Pierre Franck, avec Marianne Basler, 
Laurent Malet, Jean-Paul Mue) et 
Jacques Spiesser. 

Théâtre de l'Atelier, place Charles-Dul- 
lin, Paris 18 e . M* Anvers Du mardi au 
vendredi, à 21 heures; le samedi, à 
18 heures et 21 heures; le dimanche, â 
15 h 30. Tél.: 0146-0649-24. Durée: 

1 h 30. De 50 F* A 250 F. Jusqu'au 
30 juin. 

Dommages : Suite 

de Jean-Paul Delore, mise en scène de 
l'auteur, avec Andrée Tainsy, Isabelle 
Vellay. Yves Chaire ton, Jean-Paul De- 
lore (Dommages) et Marie-Paul L aval 
(Suite). 

Théâtre Paris-Villette. 211, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19 e . IvP Porte-de- 
Pantin. Les mardi jeudi, vendredi, A 

21 heures; les mercredi et samedi, à 
19 h 30. Tél.: 0142-02-02-68. Durée : 

2 heures. De 65 F* à 135 F. Dernières. 
Emestn Prim 

de Raymond Le poutre, mise en scène 
d’Aurélien Recoing, avec Yannis Bara- 
ban, Prunella Rivière, Nine de Montai, 
Jauris Casanova, Stéphanie Tesson, 
Charlie Windelschmidi. Sébastien La- 
lanne. Christophe Gendreau, Thierry 
Lavat, Guillaume LaTné, Antoine Scot- 
to. David Recoing (pianiste) et le Petit 
Orchestre. 

Théâtre de la Commune-Pandora. 
Z rue Edouard-Poisson. 93Aubervil- 
iiers. Les mardi jeudi vendredi, same- 
di A20h30; le mercredi, A 19 heures; 
le dimanche, à 16 heures Tél. : 0148- 
34-67-67. Durée : 3 heures De 70F* à 
130 F. Jusqu'au 16 février. 

L'Homosexuel 

ou la Difficulté de s'exprimer 
de Copi. mise en scène de Philippe 
Adrien, avec Margot Abascal, Chris- 
tophe Reymond. Benoît Strebler. 
Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manœuvre. Pa- 
ris 12 e . M° Château-de-VIncennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 11Z Du 
mardi au samedi à 20 heures; le di- 
manche, A 16 h 30. Tél.: 0143-28-36- 
36. Durée :1 h 15 De 50F* A WF. Jus - 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

ADfOS! 

Film français de Nicolas Joffrin, avec Pas- 
cal Demolon, Frédéric PelJegeay, Pierre- 
Olivier Krepper, Sandrine Caron, Xavier 
Morineau, Caroline Baehr (1 h 30}- 
UGC Forum Orient-Express, dolby, 1»; 
Radne Odéon, 6* (01-43-2MWB ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept Parnassiens 
14" (01-43-20-32-20) ; Pathé Wepteç dol- 
by, IB* (réservation : 40-30-20-10). 
BRIGANDS, CHAPITRE VH 
Film franco-géorgien-italien-suisse 
d'Otar losseülani, avec Amîran Amlra- 
nachviii, Dato Gogibedachvlli, Guio 
Tüntsadza Nino Ordjonikidze, Keti JCa- 
panadze. Aie» Djaketi (2 h 09). 

VO: Gaumont Opéra Impérial dolby. 2* 
(01-47-70-33-88 ; réservation: 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77- 
14-55).' M-Julflet Parnasse, 6* (0143-26- 
58-00 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
Juîllet Ddéoa 6* (01-43-25-5^83 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Le Batac, » (0V 

45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille, 11' (01- 
43-57-90-81 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14 JulHet-sur-Seine, 19* (réservation : 40- 
30-20-10). 

LES COULEURS DU DIABLE 
Hlm français d'Alain Jessua, avec Rugge- 
ro Raimondî. Wadedc Stanctak, Isabelle 
Pasco, Bettina Giovannîni, Philippe Da- 
joux, José Quaglio (1 h 30). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40-39- 
9940; réservation : 4030-20-10) ; Gau- 
mont Opéra, dolby, 7* (01-43-12-9140; 
réservation; 40-30-20-10); Gaumont 
Marignan, dolby. 8* (réservation ; 40-30- 
20-10); Les Montpamos, 14* (01-39-17- 
1O00 ; réservation : 40-30-20-10). 

EAU DOUCE 

Film français de Marie Vènnillard, avec 
Nathalie Richard. Antoine Chappey, Elfe 
Tazartes, Alexis Batoussov, Raymond 
Martin (52 mn). 

Espace Saint-Midiel 5" (01 -44-07-20-49) . 
m ROUTE VHtS MANHATTAN 
Film américain de Greg Mottola, avec 
Hope Davis, Stanley Tucd, Parker Posey, 
Liev Schreibec Anne Meara, Pat McNa- 
mara (1 h 29). 

VO; Gaumont les Halle* dolby. 1" (01- 
40-39-9940 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Opéra. doBby. 2* (01-43-12-91- 
40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83 ; réservation : 
40-30-20-10) Sairit-Andrédès-ArtH 6 ■ 
(01-43-2648-18) : PuWids Champs-Ely- 
sées, B* (0147-20-76-23 ; réservation : 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, il* (01- 
43-57-90-81 ; réservation ; 40-30-20-10); 
Gaumont Grand Ecran fcafie, 13* (01-45 
80-77-00 ; réservation : 40-30-20-10) ; 


Sept Parnassiens, W (0143-20-32-20); 
14- Juillet BeaugreneUe, 15* (01-45-75-79- 
79) ; Pathé Wepler,- dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LAYLA MA RAISON 

Film tunisien de Taleb LouhîdH, avec Ta- 
rik Akan, 5afy Boutella, Anca Nicola, 
Fatma ben Saidane, Mouna Noured- 
dine, A. al-Rachl (1 h 30). 

VO: Images d'ailleurs, 5* (014547-18- 

09) ; Reflet Médias, il, 5* (01455442- 
34) ; L'Entrepôt M» (01454341-63). 
QUAND LE SOLEIL DEVINT FROID 

Film d'Yim Ho, avec Siqum Gowa. Tuo 
Zhccig Hua, Ma Jing WU, Wai Zhi. Shu 
Zhang, U Hu. (1 h 39). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (0142-77- 
14-S5); Le Quartier latin, 5* (014525 
84-65). 

LA RANÇON (*) 

Film américain de R on Howard, avec 
Met Gibson, Rene Russo, Gary Sinise, 
Brawley Nolte, Delroy Lindo, UH Taylor 
(1 h 58). 

VO : UGC Qné-dté les Halles, dolby, 1“ : 
Gaumont Opéra, dolby, 2* (014512-91- 
40; réservation; 40-30-20-10); Bre- 
tagne, dolby, 6“ (01-39-17-10-00; réser- 
vation ; 40-30-20-10) ; UGC Odéon, dol- 
by, G*; Gaumont Marignan, dolby, 8' 
(réservation: 40-3520-10); UGC Nor- 
mandie, dolby, GP; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13- (014580-77-00; 
réservation: 40-30-20-10); 14-Juiflet 
BeaugreneUe, dolby, 15 1 (0145-7579- 
79); UGC Maillot 17*; 14Julllet-5ur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 40-30-20- 

10) . 

SARAKABO 

Film français de Denis Àmar, avec Ri- 
chard Bohringer, Yvan Attal, Anne 
Roussel Thierry An tisse, Atoa Maiga. 
Alex Descas (1 h 25). 

UGC Qné-dté les Halles, dolby, 1“; 
George-V, dolby, 8 Ê ; Gaumont Opéra 
Français; dolby, 9» (0147-70-3588; ré- 
servation : 40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (0147-07-55-88 ; réservation : 
40-30-20-10); Les Montpamos, dolby, 
14» (01-39-17-1000 ; réservation : 40-30 
20-10); Mistral 14* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, doiby, 15* (0148-2842-27 : 

réservation : 40-30-2010). 

TIRÉ A PART 

film français de Bernard Rapp, avec Te- 
rence Stamp, Daniel Mesgukh, Maria de 
Medeiras, JearvOaude Dreyfus (1 h 3©. 
VO : 14-JulUet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55); 14>Juiliet Hautefeuille, dolby, » 
(01403579-38 ; réservation : 403020 
10) ; UGC Rotonde, dolby. O; George-V, 
dolby, 8*; Gaumont Opéra-Français, 9* 
(0147-70-33438 ; réservation; 403020 
10); Gaumont Grand Ecran Italie, 13» 


(01458077-00; réservation: 403020 
10) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion : 4030-20-10). 

TOUT DOIT DISPARAÎTRE 
Film français de Philippe Muyt avec Elte 
ïemoua Yolande Moreau, Didier Bour- 
don, Ophéile Winter, José Garcia 
(1 h 35). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1" ; Rex. 
dolby, 2* (01-39-17-1000); UGC Mont- 
parnasse, dolby, 6*; UGC Danton, dolby, 
6'; Gaumont Ambassade, dolby. (M- 
4559-1988; réservation: 40302010); 
George-V, THX, dolby, 8* ; Saint-Lazare- 
Pasquîer, dolby. B* (0143-87-3543 ; ré- 
servation : 40302010) ; UGC Opéra, 
dolby, 9*; UGC Lyon-Bastille, T2»; UGC 
Gobelins, dolby, 13*; Gaumont Par- 
nasse, dolby, T4» (réservation : 4030-20 
10); Mistral, dolby. W (01-3517-1000; 
réservation : 40302010) ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15*; Majestic Passy, 16* (01- 
42-2446-24; réservation: 40302010); 
UGC MaîltoL 17*; Pathé Wepler, dolby, 
IIP (réservation ; 40302010} ; Le Gam- 
betta, dolby, 20* (0146-351096 ; réser- 
vation : 40302010). 

EXCLUSIVnTÈS ~ 

DANS LA MÊLÉE 
de Gianrtî Zanasi, 

avec Lorenzo Viaconzl Andrea Proîetti, 
Emiliano QpoUetti, Marco Adamo, Va- 
lentirta Sora. 

Italien (1 h 28). 

VO : Latina, 4* (0142-7847-86). 

DESTINÉE 

de Shaji N. Karun, 

avec Aswanï, Sarath, Praseetha, Hari 
Das. 

Indien, couleur et noir et blanc (2 h 14). 
VO : Epée de Bois, 5* (014537-5747). 
DIEU SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Pollet, 

Français (1 h 30). 

Studio des Ursulines, 5* (0145251509). 
EVITA 

de Alan Parker, 

avec Madonna. Antonio Banderas, Jo- 
nathan Pryce, JImmy Mail Victoria Sus, 
Julian Littman. 

Américain (2 h 15). 

VO : Gaumont Kinopanorama, dolby, 
15* (réservation : 40302010). 

FOR EVBl MOZART 
de Jean-Luc Godard, 
avec Madeleine Assas, Bérangère Al- 
la ux. Ghalya Lacroix, Vidcy Messka, Fré- 
déric Pierrot, Harry Cleven. 
Francosuisse-allanand (1 h 20). 

Les Trois Luxembourg, 6* (01-4533-97- 
77; réservation : 40302010); L'Entre- 
pôt, 14* (0145-4541-63). 

LD. O 
de Philip Davis, 


avec Reece Dinsdale, Richard Graham, 
Peny Fenwkk, Philip Glenister, Warren 
Clarke, Claire 5klnner. 

Britannique (1 h 47). 

VO: Action Christine, dolby, 6* (0145 
29-11-30); Lucemaire, 6* (0145-44-57- 
34). 

LOST HJGHWAY (*) 
de David Lynch. 

avec Bill hjflman. Patricia Arquette, Bah 
thazar Getty, Robert Btake, Robert Log- 
gia, Gary Busey. 

Américain (2 h 15). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1* ; 
Bretagne, 6* (0V3517-10-00 ; réserva- 
tion : 4030-20-10) ; UGC Danton, dolby, 
6*; Gaumont Champs-Elysées, dolby, 5 
(0143-59-04-67 ; réservation : 4030-20 
10) ; Max-linder Panorama, THX. dolby, 
9* (0148-2488-88; réservation: 4030- 
2010); Majestic Bastille, dolby, 11* (01- 
47-050248 ; réservation : 40302510) ; 
Les Nation, dolby, 12* (014343*04-67; 
réservation; 40302010); Gaumont 
Gobelhns-Rodïn, dolby, 13* (0147-07-55 
88; réservation: 40-302010); Gau- 
mont Afésia, dolby, 14* (0143-27-84-50 ; 
réservation: 403020-10); 14-Juillet 
BeaugreneUe. dolby, 15* (01457575 
79) ; Pathé Wepler, dolby, 13* (réserva- 
tion: 40302010); 14Juillet-sw-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 40302010). 
LOVE SERENADE 
de Sftiriey Barret t 

avec Miranda Otto. Rebecca Frith, 
George Shevtsov. John Al a ns u, Jessica 
Napier. 

Australien (1 h 41). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1"; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (pl-452555 
83 ; réservation : 40302010) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (014555 
19-08 ; réservation : 40302010) ; La 
Bastille, 11* (01-43074560); Sept Par- 
nassiens, 14* (0143-2032-20). 

POURIURE 
de Lucas Betvaux. 

avec Omella Muti, Jean-Pierre Léaud. 
Antoine Chappey, Tonie Marshall Phi- 
lippe Fretun, Bernard Mazzinghi. 
Français (1 h 40). 

Gaumont tes Halles, dolby, 1" (014035 
99-40 ; réservation : 40302010) ; Le 
Saint-Germain-des-Prés, salle G.-de- 
Beauf egard, 6* (01-42-22-87-23 ; réserva- 
tion : 40302010) ; La Pagode, 7* (réser- 
vation : 40302010); Le Balzac 8* (01- 
45-61-10-60); Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(0143-87-3543 ; réservation : 403020 
10) ; Gaumont Opéra-Français, 9* (0147- 
703388; réservation : 40302010) ; 14 - 
Juillet Bastille, n* (0143-57-90-81 ; réser- 
vation : 403020-10); Escurial, dolby, 13* 
(0147-07-28-04; réservation: 4020- 20- 
10) ; Mistral, 14' (01-3517-1000 ; réserva- 
tion : 40302010) ; Bienvenue Montpar- 


nasse, 15* (01-3517-1000; réservation : 
40302010) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19* (ré- 
servation : 40302010) ; le Gambetta, 
20* (014536-1096 ; réservation : 4030 
2010 ). 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Darder ne, 
avec Olivier Gourmet. Jérémie Renier, 
Assrta Quedraogo, Rasmane Ouedrao- 
go. 

Belge (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (0142- 
77-14-55) ; Sairrt-André-des-ArtH 6* (01- 
45264518). 

QUAND LE5 ÉTOILES 
RENCONTRAIT LA MER 
de Raymond Rajaonarivelo. 
avec Jean Rabaijamma, Rondro Rasoa- 
narvo, Joseph Ranizafilahy. 
Franco-malgache (1 h 27). 

VO: Espace Saint-Michel, 5* (0144-07- 
2049) ; Images d'ailleurs; 5* (0145-87- 
1509). 

ROMAINE 
d’Agnès Obadla, 

avec Agnès Obadia. Martine Delumeau, 
Eva ton esta Laurence Gâte, Gérald La- 
roche. Jean-Luc Gaget 
Français (1 h 22). 

UGC Gné-dté tes Halles, 1-; Saint-An- 
dré-des-Arts-ll, 6* (0145268025) ; Ely- 
sées Lincoln, 8* (0143-S53514) ; Les 
Montpamos, 14* (01-3517-1080; réser- 
vation : 40302010). 

LA SEPTIÈME DEMEURE 
de Maria Metzaros, 

avec Maia Morgenstern, EHde Melli, 
Adriana Asti, Jan Nowkkî, Giovanni Ca- 
palbo. 

Franco-italo-hongro-polonais (1 h 50). 
VO: Action Giristine, 6* (01452511- 
30). 

LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Couchet, 

avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du- 
bois, Alain Pralon, Claire Vemet, Nicolas 
SiJberg. 

Français (2 h 46). 

L'Entrepôt 14* (01454341-63). 

THE PtLLOW BOOK 

de Peter Greenaway, 

avec Vivian Wu, Yoshi Oida. Ken Ogata, 

Hideko Yoshlda, Ewan McGregor, Judy 

Ongg. 

Franco-britannique (2 h 06). 

VO : Gaumont les Haltes» dolby, I" (01- 
4039-9940 ; réservation : 40-302010) ; 
Gaumont Opéra, dolby, 2* (014512-9Î- 
40; réservation: 4030-2010); Europa 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon), S* (01- 
4554-1584) ; La Pagode, dolby, 7* (ré- 
servation ; 40302010) ; Gaumont Am- 
bassade. dolby, 8* (0143-5519-08 ; ré- 
servation : 40302010) ; U Bastille, 
dolby, 11* (0143-074560) ; Gaumont 
Gobelins-Fauvene, dolby, 13* (0147-07- 


qu'au 23 février. 

Kinfcali 

d'Arnaud Bédouet mise en scène de 
Philippe Adrien, avec Marthe Keller, 
Thierry Frémont, Félicité Wouassi. 
Théâtre national de la Coltine, 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20 e . M> Gambetta. 
Du mardi au samedi, é 20 h 30; le di- 
manche. A 15 h 20. W-: 0144-62-52- 
52. Durée : 2 h 30. De 110 F* ë 160 F. 
Jusqu'au 2 mars 
Macbeth 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Katharina Thalbach, avec Jéarr- 
Claude Adelin, Hélène Babu, Gauthier 
Baiilot. 

Théâtre national de C Maillot, 1, place 
du Trocadéro, Paris 16>. M* Trocadéro. 
Du mardi 28 janvier au samedi I e 'fé- 
vrier, A 20 h 30; le dimanche 2. à 
16 heures Tel. : 0147-27-81-15. Durée: 
2 h 20. De 80 F* â 160 F. Jusqu'au 
29 mars 

Le Peintre et ses modèles 
d’après Henry James, mise en scène de 
Simone Benmussa, avec Catherine Sel- 
le rs, Nicolas vaude, Maxencc Mailfort 
Comédie des Champs-Elysées (petite 
salle). 15. avenue Montaigne, Paris 8 e . 
M c Alma-Marceau. Du mardi au same- 
di A 20 h 30; le dimanche, à 14 h 30. 
Tél. : 01-53-23-99-19. Durée : 2 heures 
75 F- et 780 F. Jusqu'au 30 mars 
Phèdre ; Esquisse d'un malfaiteur 
de Sénéque et Nicolas Bom, mise en 
scène de Jean Lacornerie, avec Agathe 
Alexis, Franck Manzoni, Michel Oui- 
met. 

Théâtre de /'Est parisien, 159. avenue 
Gambetta, Paris 20*. M* Pelleport, 
Salnt-Fargeau. Les mardi vendredi sa- 
medi, à 20 h 30; les mercredi et jeudi, 
à 19 heures; le dimanche. A 75 heures. 
Tél. : 0143-64-80-80. Durée: 2 h 15. 
90 F • et 740 F. Dernières 
La Promenade 

d'après Robert Waiser, mise en scène 
de Gilberte Tsal avec Claire Lasrte. 
Théâtre national de l'Odéon (petite 
salie), 7, place Paul-Claudel, Paris 6 e . 
M° Odéon, RER Luxembourg. Du lundi 
au samec/i. A 18 heures. Téi. : 014441- 
36-36. Duree : 1 h 15. De 50 F* A 70 F. 
Jusqu'au 5 février. 

Quoi de neuf sur la guerre ? 

Fragments 

d'après Robert Bobeç mise en scène de 
Charles Tordjman, avec François Cla- 
vier. 

Cartoucherie-Théâtre de fa Tempête, 
route du Champ-de-Manœuvre. Pa- 
ris 12 e . M° Chéteau-de-Vmcennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Les 
mardi mercredi vendredi, samedi A 
20 h 30; ie jeudi. A 19 h 30; ie di- 
manche. à 16 heures. TU. : 0143-28-36- 
36. Durée : T h 30. De 50 F* A 110 F. Der- 
nières 

Tentative d’opérette 
en Dingo-Chine 

de Serge Valletti, mise en scène de Pa- 
trick Abèjean, avec Dalila Khatir, Jean- 
Pierre Descheix, Domi Giraud. 

Théâtre 71, 3. place du 11-Novembre, 
92 Maiakoff. Les mardi 28 et mercredi 
29, à 20 h 30. Tél. : 0146-554345. Du- 
rée: 2 heures De 65 F* A 115 F. Der- 
nières 
La Tterrasse 

de Jean-Claude Carrière, mise en scène 
de Bernard Murat, avec Jean- Pierre 
Marielle, Anne Brochet, Hippolyte Gi- 
rardot. 

Antoine-Simone-Berriau, 14, boule- 
vard de Strasbourg, Paris 10 e . M B Stras- 
bourg-Saint-Denis. Du mardi au same- 
di à 20 h 45; te dimanche, à 15 h 30. 
Tél. : 0142-08-77-71. De 80 F A 280F. 
Jusqu'au 30 juin. 

(*) Tarif réduit 


55-88; réservation: 453520-10); Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (014527-84-50; 
réservation: 45352510); Gaumont 
Ramasse, dolby, 14* (réservation : 4535 
2510); Sept Parnassiens, dolby, 74' (01- 
452532-20); Le Gnèma des cinéastes, 
17* (01-53424520) ; M Juillet-sur-Seïnq, 
dolby. 19* (réservation : 45352510). 
TROP TARD 
de Lutian Pintilié, 

avec Razvan Vasi lésai, Cétilia Barbora, 
Victor Rebengluc, Dorel Visan. Ion Fis- 
cuteanu, Florin Calinescu. 
Franco-roumain (1 h 44). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55) ; 14-Juillet Parnasse, 6* (0143-25 
58-00 ; réservation ; 45352510). 

LE VIOLON DE ROTHSCHILD 
cfEdgardo Cozarinsky, 
avec Serguel Makovetsky, Dainius Kaz- 
lauskas, TBnu Kark, Tarmo MSnnard, Ta- 
mara Solodnïkova, Kaljo KKsk. 
Franco-suisse-finlandais-hongrois 
fl h 41). 

VO : Grand Pavois, dolby, 15* (014554 

46- 85 ; réservation : 40-30-2510). 

Y AURA-T-IL DE IA NEIGE A NOËL ? 
de Sandrine Veysset, 
avec Dominique Reymond; Daniel Du- 
val Jessica Martinez, Alexandre Roger, 
Xavier Colonna, Fanny Rochetin. 

Français (1 h 30). 

14Juil!et Beaubourg, dolby, 3* (0142- 
77-7455) ; Studio des Ursulines. 5» (07- 
452519-09) ; 14Juillet Odéon, dolby, 5 
(0143-2559-83 : réservation : 40-3525 
10) ; Elysées üncoln. B* (0145553514) ; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (0143- 
5519-08: réservation: 453520-10); 
Gaumont Opéra-Français, dolby, 9* (01- 

47- 753588; réservation: 45352510); 
14Juillet Bastille, 11' (014557-9581 ; ré- 
servation : 4530-2510); Les Nation, dol- 
by, 12* (014343-04-67; réservation : 45 
352510); Gaumont Gobelins-Rodin, 
dolby, 13* (0147-07-5588; réservation : 
45352510) ; Gaumont Alésia. dolby. 
14* (0143-27-8450 ; réservation : 4535 
2510); Gaumont Parnasse, dolby, 14' 
(réservation : 45352510) ; 14Juillet 
BeaugreneUe, dolby, 15* (07457575 
79); Gaumont Convention, dolby, 15* 
(0148-2642-27 ; réservation : 453525 
10); Pathé Wepler, dolby, IB* (réserva- 
tion : 45352510) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 45352510). 

(*) Fîlrns interdits aux moins de 12 ans. 
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DISPARITIONS 

■ JEAN-JACQUES GUERLAIN est 
mort, mardi 21 janvier. Né le 
19 juin 1906, diplômé d'HEC, Q fut 
gérant-associé de Guerlain, de 
1959 à 1970, puis administrateur- 
directeur général de 1970 à 1980 de 
l'entreprise de parfumerie et de 
cosmétiques. U laissera son nom 
attaché à la création de deux insti- 
tutions : le Comité Colbert, chargé 
de la promotion de l'industrie 
française du luxe, fondé en 1954 
avec le couturier Lucien Lekrng, et 
dont Q sera le président jusqu'en 
1988, et l'Isipca (Institut supérieur 
international du parfum, de la cos- 
métique et de l'aromatique ali- 
mentaire), plus communément ap- 
pelée « l'école des nez », fondée 
en 1984. Lui-même créateur de 
deux parfums dans les années 30, 
Jean-Jacques Guerlain est le père 
de Jean-Paul Guerlain, l’actuel 
« nez » de la prestigieuse maison, 
reprise par le groupe LVMH. 

■ CLAUDE DOMINIQUE, produc- 
trice à Radio-France, est morte, 
jeudi 23 janvier, des suites d'un 
cancer. Née en Auvergne en 1929, 
Claude Dominique réussit en 1952 
un concours d'animateur-présen- 
tateur. Elle débute alors au « Club 
d'essai » de Jean Tardieu et pour- 
suivra toute sa carrière dans le ser- 
vice public et plus spécialement à 
France-Inter, où elle travaillera 
pour « L’OieQle en coin ». Parallè- 
lement, elle écrit et interprète des 
sketches dans les cabarets, en 
compagnie de Boris Vian et Mous- 
taki. Proche des surréalistes, 
Claude Dominique possédait un 
humour très particulier qu'elle a 
poussé à l’extrême dans « Le Slow 
de Pavlov, ou 1a mauvaise foi au 
service de l'incompétence », une 
de ses meilleures émissions. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 
22 janvier sont publiés : 

• Accords Internationaux : un 
décret portant publication des pro- 
tocoles 1, 2 et 3 au traité sur la 
zone exempte d'armes nucléaires 
dans le Pacifique sud (traité de Ra- 
rotonga) du 6 août 1985, adoptés à 
Suva le 8 août 1986, signés par la 
France à Suva le 25 mais 19% ; un 
décret portant publication de l'ac- 
cord entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement de la République argen- 
tine relatif aux échanges de sta- 
giaires professionnels, signé le 
26 septembre 199 5. 

• Masseurs : un décret relatif à 
l'ordre national des masseurs- ki- 
nésithérapeutes ; un décret relatif 
aux modalités des élections aux 
différents conseils de l’ordre natio- 
nal des masseurs-kinésitbéra- 
peutes et au ressort territorial des 
conseils régionaux de ce t ordre. 

• Police privée : un décret rela- 
tif aux obligations de surveillance 
ou de gardiennage incombant à 
certains propriétaires, exploitants 
ou affectataires de locaux profes- 
sionnels ou commerciaux ; un dé- 
cret relatif aux obligations de sur- 
veillance incombant à certains 
propriétaires ou exploitants de ga- 
rages ou de parcs de stationne- 
ment 

• Secourisme : un décret por- 
tant diverses mesures relatives au 
secourisme. 

• Réforme de PEtat: un arrêté 
relatif au contrôle financier dé- 
concentré . A compter du 1* jan- 
vier 1997, le contrôle financier est 
déconcentré dans les régions Al- 
sace, Auvergne, Bretagne, Centre, 
Corse, Haute-Normandie, Ile-de- 
France, Limousin, Lorraine, Midi- 


Pyrénées, Nord - Pas-de-Calais, 
Provence-Alpes-Côte d’Azun 

Au Journal officiel du jeudi 
23 janvier sont publiées : 

• Marchés : une loi complétant, 
en ce qui concerne certains 
contrats de services et de fourni- 
tures, la loi du 3 janvier 1991 rela- 
tive à la transparence et à la régu- 
larité des procédures de marché et 
soumettant la passation de cer- 
tains contrats à des règles de publi- 
cité et de mise en concurrence, et 
la loi du 11 décembre 1992 relative 
aux procédures de passation de 
certains contrats dans les secteurs 
de l’eau, de l'énergie, des trans- 
ports et des télécommunications. 

• Accords internationaux : une 
loi autorisant la ratification de l'ac- 
cord de partenariat et de coopéra- 
tion entre les Communautés euro- 
péennes et leurs Etats membres, 
d'une part, et la République Jdig- 
hize, d’autre part ; une loi autori- 
sant la ratification de l’accord de 
partenariat et de coopération 
entre les Communautés euro- 
péennes et leurs Etats membres, 
d'une part, et l’ Ukraine, d'autre 
part ; une loi autorisant la ratifica- 
tion de l'accord de partenariat et 
de coopération entre les Commu- 
nautés européennes et leurs Etats 
membres, d’une part, et la Fédéra- 
tion de Russie, d’autre part; une 
loi autorisant la ratification de rac- 
cord de partenariat et de coopéra- 
tion entre les Communautés euro- 
péennes et leurs Etats membres, 
d'une part, et la République de 
Moldova, d’autre part ; une loi au- 
torisant la ratification de l’accord 
de partenariat et de coopération 
entre les Communautés euro- 
péennes et leurs Etats membres, 
d’une part, et U République du 
Kazakhstan, d'autre part 


• Trésor: la situation résumée 
des opérations du “Drésor au 30 no- 
vembre 19%. 

Au Journal officiel du vendredi 

24 janvier est publié : 

• Financement politique : un 
décret pris pour F application de 
Fartide 9 de la loi du U mars 1988 
relative à la transparence finan- 
cière de la vie politique. Le mon- 
tant des aides attribuées aux partis 
et groupements politiques en 1997 
s’élève à 526,5 millions de francs. 

Au Journal officiel du samedi 

25 janvier sont publiés: 

• Dépendance : une loi ten- 
dant dans l'attente du vote de la 
loi instituant une prestation d’au- 
tonomie pour les personnes âgées 
dépendantes, à mieux répondre 
aux besoins des personnes âgées 
par l'institution d’une prestation 
spécifique dépendance (Le Monde 
du 30 novembre 1996); la saisine 
du Conseil constitutionnel par plus 
de soixante députés ; les observa- 
tions du gouvernement à cette sai- 
sine ; la décision du Conseil consti- 
tutionnel jugeant tes articles ayant 
fait l’objet d'une saisine non 
contraires à la Constitution. 

Au Journal officiel du dimanche 

26 janvier sont publiés : 

• Fonction publique : un arrêté 
relatif à la déconcentration de la 
gestion de certains personnels re- 
levant des services de l'administra- 
tion pénitentiaire. 

• Accords internationaux: un 
décret portant publication de 
F avenant à la convention fiscale du 
21 octobre 1976 entre 1e gouverne- 
ment de la République française et 
le gouvernement de la République 
du Cameroun, signé à Yaoundé le 
31 mars 1994. 


NOMINATIONS 

Défense 

Le conseil des ministres du mer- 
credi 22 janvier a approuvé tes no- 
minations suivantes dans les ar- 
mées: 

• Terre. Sont nommés : adjoint 
au directeur des systèmes de forces 
et de la prospective et chef du ser- 
vjve d'architecture des systèmes de 
forces, te général de division Henri 
Marescaux; adjoint au directeur 
des centres d’expertise et d’essais, 
le général de brigade jean-Jacques 
Baudot 

• Armement Sont nommés: 
chargé de mission auprès du délé- 
gué général pour Facmement l’in- 
génieur général hors classe 
Jacques Vedel ; directeur du centre 
des hautes études de F arme ment 
l’ingénieur général hors classe Gé- 
rard La Rosa; directeur des 
centres d 1 expertise et d'essais, l’in- 
génieur général hors classe Michel 
Javelot; directeur des systèmes de 
forces et de la prospective, rïngé- 
nieur général hors classe Jean- 
Pierre Rabault ; adjoint au délé- 
gué général pour F armement l'in- 
génieur général hors classe 
Jean-Paul GlUybœuf ; directeur 
des ressources humaines, l’ingé- 
nieur général hors classe jean Le 
Gad; directeur des systèmes 
d'armes, l’ingénieur général hors 
classe Gérakl Boisrayon ; direc- 
teur des programmes, des mé- 
thodes d’acquisition et de la quali- 
té, l'ingénieur général hors classe 
Daniel Reydeflet. 

Sont nommés : chargé de mis- 
sion auprès dn directeur des 
centres d’expertise et d’essais, l’in- 
génieur gâterai de première classe 
Michel CoBn de Vevdière ; chef du 
service des programmes navals de 
la direction des systèmes d’armes. 


l'ingénieur général de première 
classe Yves Bertrandias ; chargé 
de mission auprès du directeur du 
centre des hautes études de Farme- 
ment F Ingénieur général de pre- 
mière classe Jacques Longueville ; 
directeur des relations internatio- 
nales, F ingénieur général de pre- 
mière classe Philippe Roger; chef 
du service de la recherche et des 
études amont de la direction des 
systèmes de forces et de la pros- 
pective, l’ingénieur général de pre- 
mière classe Daniel Estonmet; 
chef du service des programmes 
d’armement terrestre de la direc- 
tion des systèmes d'armes, l'ingé- 
nieur général de première classe 
François Bée ; adjoint au directeur 
de la gestion et de Torganisation, 
chargé de la sous-direction des 
orientations et du budget, Fingé- 
nieur général de première classe 
Bernard Üeutand ; chef du service 
de la qualité de la direction des 
programmes, des méthodes d’ac- 
quisition et de la qualité, l'ingé- 
nieur général de première classe 
Xavier Dudanx ; adjoint au direc- 
teur des relations internationales, 
l’ingénieur général de première 
classe Bernard Laurent; chef de 
Féchekm de Tbulon du service des 
programmes navals de la direction 
des systèmes d'armes, F ingénieur 
général de première classe Jean- 
Baptiste Dard ; chef du service des 
programmes nucléaires de la direc- 
tion des systèmes de forces et de la 
prospective, Fingénîeur général de 
première classe Emmanuel Du- 
val ; directeur de l’établissement 
technique central des systèmes ter- 
restres, de la pyrotechnie et de la 
protection de la direction des 
centres d’expertise et d'essais, l'in- 
génieur général de première classe 
Jean-Lon Perrot 

(A suivre*) 
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AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Patricia et Marc LESC ARRET, 
oai la joie d'annoncer la naissance de 

Cécüe, 

le 19 janvier 1997. 

2, rue Brun. 

92340 Bouig-b-Reiae. 

Internet : wvm.darluensta.fi/~cecUe. 


Anne-Marte LE GUÉVEL, 
Bertrand MOULY, 
et Laure, 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Eve, 

jeudi 23 janvier 1997. 

7. rue Barbette, 

75003 Paris. 


Anniversaires de naissance 

- Laure Allard et Jean Delabroy. 
longuement distraits par l'accueil de leur 
fille. 

Anouk, Léa, Victoire, 

font pan en ce 28 janvier 1997 du premier 
anniversaire de sa naissance radieuse. 

l/n an de tendre compagnonnage pour 
ftiu line et Nathan. 

■ Ce battement sacré par lequel 
les Ornes l'une dans l'autre 
se connaissent sans intermédiaire, 
comme le pire avec la mire 
dans la seconde de la conception. » 


- Le conseil d’administration. 

Le personnel de la régie du port de plai- 
sance de La Rochelle, 

ont la tristesse de Caire pan du décès de 

M. Jean COMPAGNON, 

président du conseil d’administration. 

Les obsèques ont eti lieu dans la stricte 
intimité familiale le 27 janvier 1997. 


- Nicole, Arnauld, Karine Douav. 

Et tonte sa famille, 

ont la très grande tristesse de faire pan du 
décès de 


Guy DOUAY. 

ingénieur Ans er Métiers. 

le 18 janvier 1997. à Amboise. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
ftwiliah 

Une pensée pour Guy, qui a eu tant de 
courage et de dignité face à la maladie. 


- Belbeuf (Seine- Maritime j. Evreux 
/Eure). 


Elisa Godefroy, 
son épouse. 

Thibault, Yaéi. Louis, 
ses enfants. 

Les familles Godefroy et Picot, 
coi la tristesse de faire pan du décès de 

Denis GODEFROY, 

artiste-peintre. 


survenu, 3 Rouen, à l'âge de quarante- 
sept ans. 


rvice religieux sera célébré ce 
- ' — ,r "97, à 15 heures, en 
lEvraux. 


- Les volontaires et les permanents de 
l'association AIDES Danphiiié-Savoie 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

Oüvkr LORRIAUX, 

membre fondateur, 

et s'associent à la douleur de sa famille. 


- M. et M" Roland Manouiy, 

M" Michèle Manoury -An driessens, 

M. Patrick Manoury, 

M. et M“ Philippe Manoury, 

M. et M“ Olivier Manoury- 

Eriendsdûttir. 

M. et M“ François lmben, 

M. et M" Bertrand Boiarerie, 

Elias, Chnyam. Thomas. Ninon, 
ses enfants, petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

ont ta douleur de faire part du décès de 

M. Albert MANOURY, 

ancien combattant 1939-1945, 

survenu à Tulle [Corrèze). le 26 janvier 
1997. 

Les obsèques religieuses ont lieu, en 
l'église de Chauraeil (Corrèze.», le mercre- 
di 29 janvier 1997, i 10 h 30. 

19800 Gund-Ies-Cascodes. 


- Bruxelles. Avesnes-sur-Helpe 
(Nord). 

Gérard Hoogbe-Mudnck, 
son époux. 

Jacqueline Hooghc-Mncarez, 
sa be De- sœur. 

Georgeüe Hooghe-Debeneix. 
sa tante. 

ont le très grand chagrin de faire part du 
décès de 

Christel MUDRACK-HOOGHE, 

le 21 janvier 1997. à Bruxelles, au renne 
d'on combat long et valeureux contre un 
mai inexorable. 

Après une cérémonie religieuse, selon 
la liturgie protestante, Christel a été in- 
humée au cimetière d - Avesnes-sur-Helpe. 
te vendredi 24 janvier. 

» Sie kam nicht enden. » 

Goethe. 


15, avenue dn Ftonr-Rougc, 
59440 Avesnes-sur-Helpe. 
68 , avenue d’Auderghem. 
B 1040 Bruxelles. 


- Serge. Bena, Jasé-ManueL 
fblomn Triton de Lara, 
ses enfants. 

Et leurs familles, 

ont la tristesse de faire pan de la dispari- 
tion de 

Manuel TUNON DE LARA. 

9. passage CairotL 
33800 Bordeaux. 

87, rue de Buay, 

75013 Paris. 


- Le présôdem de ('université de Pau et 
des pays de l'Adour, 

Les enseignants et les personnels de 
l’univemté, 

ont la tristesse de foire pan du décès du 


professeur Manuel 

TUlVON de lara, 

le 25 janvier 1997. à Leioa ŒapagneV. 


- M. et M" Gilles Rnpbael-Leygues, 
M“ Claude Raptaæl-Leygues, 

M“ Jacques Raphaël- Ley gués, 
ses frère et bdles-sœœs. 

Céline Rophael-Leyguec 
et Richard Heicht, 

Renaud Raphaël 
et Anne-Marie Mallard. 

Laurence Raphaël -Leygucs, 

Romain et Geneviève 
Raphael-Leygues, 

Blanche et Marc Detnaret, 

Luette et Bernard Borie, 

Anne et Xavier de Ymrbe, 

Donne et François Pluchet 
Pascale Raphael-Leygues 
et Michel Lefebvre, 

Agnès et Jean-Marie Bricogne, 
ses neveux et nièces, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M fc Françoise 

RAPHAEL-LEYGUES, 

le 25 janvier 1997, dans sa quatre-vingt- 
neuvième année. 

La cérémonie religieuse et l’inhuma- 
tion amont lieu, le vendredi 31 janvier, à 
11 heures, an cimetière Sainte -Catherine 
de VJ] eneuv e-sur-Lot 

Le présent avis tient lieu de faire pan. 


- Chantal Turquet, 
sœur du Prado, 

Christian er Marie- Pierre Turquet 
Bernard Turquet 
prêtre de 1a Mission de France, 

Bruno et Marie-Martine Turquet 
ses enfants, 

François-Régis et Agnès Dnquet, 
Florence et Bertrand de Vismes. 

Sabine *3 Patrice de Poncins, 

Etienne et Bé re n g è re Turquet, 
Pierre-Louis Turquet. 

Claire Christelle et Cécile Turquet, 
ses petits-enfants. 

Ses huit arri ère -petits -enfants. 

Le professeur Louis Lcprince-Ringuet. 
son frère. 

M“ Xavier Turquet, 

M“ Michel Turquet, 
ses belles-sceurs, 

ont le profond chagrin de faire pan du 
décès de 

M" François TURQUET, 

née Renée-Marie LEPRINCE-RINGUET, 

pieusement décédée à son domicile, le di- 
manche 26 janvier 1997. à l’3ge de quatre- 
vingt-quatorze ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 30 janvier, à 10 h 30. en l'église 
Saint-Antoine-de-Padoue du Chesnay 
("Yveline®). L'absoute aura lien le même 
jour, à 15 h 15. en l'église de Bercenay- 
en-Othe ( Aube). EDe sera suivie de l’in- 
humation auprès de son époux. François 
Turquet rappelé à Dieu le 18 octobre 
1976. dans l'attente de la résurrection 
éternelle. 

Cet avis tienr lieu de faire-part. 

19. avenue Dehassenx. 

78150 Le Chesnay. 


V 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
rédaction sur les insertions 
dn a Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
Sy numéro de référence. à 


- Ghislaine Batardy. 
sa campagne, 

Jean-Claude. Hysabtth, Myriam, 
Murietle, Sandra, Laurence, 
ses enfants. 

Et leurs conjoints, 

Tristan. Anselme, Aurélien, Pierre, 
Virginie, Adrien. Camille, Simon. 

Etienne et Bernard Lacas, 
ses petits-enfants. 

Ses amis et anciens compagnons de 
guette, 

ont le regret de faire port de la disparition 
de 

Joseph VAN DAM, 

rescapé des persécutions nazies. 

Haariem (Pays-Bas) le 30 octobre -1921; ■ • 
Soignîes (Belgique) le. 16 janvier 1997- . 

La cérémonie d'adieu a eu lieu dans 
F intimité, le lundi 20 janvier 1997. 

Gardoos-Ie vivant dans notre mé- 
moire ! 

Cet avis tient lieu de faire-part 
G. Batardy, 

16, avenue d’Hazebrouck, 

7060 Soignîes (Belgique). 

J.-C. Van Dam, 

37, me d' Auquel], 

77176 Nandy (Rance). 


- Nice, ftris. Grenoble, Qttimpo. 

M- Marie-Thérèse VexBa/d, 
son épouse, 

Hélène Vexliard, 
sa fille, 

Pierre Vexliard, 
son fils. 

Julien. Claire, Louise et Anne, 
ses petits-enfants. 

Les familles fttilack, Rubault 
et Le Grand. 

Ses proches, ses omis. 

ont b grande douleur de faire pan du 
décès de 

Alexandre VEXLIARD, 
professeur émérite de psychologie 
à l'université de Nice, 
officier des Primes académiques, 
croix du combattant, 
médaille des évadés, 

survenu le 20 janvier 1997, à Cannes. 

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
familiale, le 24 janvier. 

Cet avis tient lieu de faire pan. 


Messes anniversaires 

- La messe paroissiale de 11 b 30, en 
l'église Saint-Romain de Sèvres (Hauts- 
de-Seine). le 2 février 1997, sera due à 
l'intention de 

Eugène GÉRARD, 

décédé le 2 février 198Z 

A son souvenir sera associé celui de 
son épouse. 

Jeanne PLASSARD 
(t le 7 juillet 1987) 

et de sa fille.' ~ 

Françoise, . 

(t le t6aoûîl978). 


Anniversaires de décès 

- Le 29 janvier 1972, 

Laurence FOURNIAU 

nous a quittés. 

Chartes et Pauleoe Founnan, 

Mady et Jacques Ménier, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

demandent à tous ceux qu'elle a aimés de 
ne pas l'oublier et de penser aussi à 

Paré FOURNIAU, 
son mari 11894-1983). 

Mady et Jacques Ménier, 

191, boulevard de b République, 

92210 Saint-Cloud. 

Chartes et Poulette Fourman, 

9, avenue Mnthurin-Moreao. 

75019 Paris. 


- Pour le douzième anniversaire de b 
disparition de 

M. Icek KORN, 

le 28 janvier 1985, 

□ne pensée affectueuse est demandée à 
ceux qui l'ont connu et armé. 

« Tenu que ceux qu’ils aiment 
restent présents dans leurs mémoires, 
U n’y a pas de mon. La mon. 

Jc’est l'oubli. » 


itemmaait 

- □ y a quinze ans nous quittait 


- Une pensée pour 


le professeur Robert FAURE, 
pionnier eu rec herch e opérationnelle, 
diplômé de l' EN SET, ingénieur CNAM, 
conseiller chez Bull, puis à la RATP, 
professeur an CNAM (chaire de RO). 

à l’ Ecole des Mines de Paris, 

& SUPELEC, à l'ENSET, au CEP1A 
et à l' Institut de programmation 
(Paris- VT). 

ancien combattant de b 2* DB. 

Par son œuvre, sa pédagogie en RO, il 
reste présent pour nous et les uouveDes 
générations d'étudiants et d’ingénieurs. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-20-94 
ov 38-42 


Pierre MIFSLJD, 
professeur à rumveraité Jean-Monnet, 
Saint-Etienne, 


qui nous a quittés le 29 janvier 1992. 

Merci à tous ceux qui l'otn aimé et 
gardent sa mémoire vivante. 


gém S iia te 

- Le 30 janvier, de 18 heures à 
20 heures, dans le cadre du séminaire sur 
les modèles d'inteUigibUïié de l'anti- 
sémitisme. dirigé par Pierre- André Ta- 
guieff. Pan! Zawadski et GhnDraune Emcr 
(CBP3C), une table ronde est organisée 
sur -Les Allemands ordinaires et la 
Sboah, débats et nntumncs • (autour 
dn livre de Daniel J. Goldbagen, les 
Bourreaux volontaires de Hitler, Le Seuil, 
Paris, 1997). 

. Avec Philippe Bunin, Gilbert Merfro. 
Pierre Booms et Michel Collin, à l'Insti- 
tut d’études politiques de Paria (27. roe 
Saim-Gaiflaunie. 7*y, salle 11 . 


Conférences 

Conférence publique 

Asgocjatioa d’amitié France-ChUi 

mardi 28 janvier, à 18 h 30. 

M. Roger Frydmann (directeur du 
CAESAR) ; « Le libéralisme écono- 
mique et l'économie de mardi é». 

Maison de l'Amérique latine, 

217, bd Saint-Germain, 

75007 Paris. 


Communications diverses 

Mb Raymond AUBRAC, résistant, 
auteur de Où la mémoire s'attarde <E<L 
Odile Jacob), sera reçu au C.B-L.. 10, nie 
Saint-Claude, Paris- 3”, ce jeudi 30 janvier, 
à 20 h 30. *1». : 01-42-71-68-19. 


- Le Chœur du Marais propose les 
cantates n“ 12, 131 et 150, de J.-S, Bach, le 
jeudi 30 janvier à 20 h 45, A l'église 
S aim-Denys-du Saiifl -Sacrement, 68 bis, 
rue de T uieaae. Paris-3*. Direction : 
Y. Millier, D. Moati, sop. ; S. Dubuc, 
aho ; J.-F. Chiama. ténor ; J.-L. Pagesy, 
basse. 100 F et 80 F (tel. rés. : 01-43-26- 
72-67 « FNAC). 


HISTOIRE DU COMMERCE 
L'Association pour l'histoire du 
commerce tiendra sa première assem- 
blée générale jeudi 30 janvier à 
17 heures, 8 , place d’tëna, 751 16 Paris. 

Adhésions, candidatures, informa- 
tions : H. Dobkar, 12. bd Raspail. 75007. 
HfL: 01-45-48-64-34. 


gg ü tenanggajlft ths se 

- Jean-Chrfrtopbe AIT! AS présen- 
tera oralement ses travaux sur «]n- 
dtiSsme et Knrinarîtf », «ai vue de l'ob- 
tention du diplôme d'habilitation i diriger 
des recherches devant ou jury composé de 
M. Maurice Kriegel, M. Michael Ldwy, 
M. Aron Rodrigue. M" Colette SiraL 
M. Michel Tardieu et M. Pierre Vidal-Na- 
quet, b jeudi 30 janvier 1997, à partir de 
15 heures, à l'EHESS, 105, bd Raspail. 
75006 Rnis ( salle 4). 


- M- Hédia BENMANSOUR, 
épouse Balafre], soutiendra sa thèse de 
doctorat d’Etat èa lettres, sur le sujet : 
« Jules Vallès : écrivain de portrait », 
sous la direction de M. le professeur émé- 
rite Roger Beilet, vendredi 31 janvier 
1997, à 14 bernes, saUe des Colloques de 
l'université Ltnnibre-l^oa-O. 


- Jacques DEL'GUIDICE, inspec- 
teur de l’éducation nationale à Nîmes, a 
soutenu une thèse en sciences de i 'éduca- 
tion, intitulée « E vmloatiiai -régulation et 
a ppre ntis sage de transferts è l'école 
élémentaire », et a reçu le titre de docteur 
de l'université de Provence. Mention : 
Très Honorable avec félicitations una- 
nimes du jury, composé de J.-J. Bonniol, 
S. Jobsua (Aix-Marâeflle-I), J.-M. De Kr- 
téle fLouvai n -f a- Neuve) « pfi. Meîrieu 
(Lyon-m. 


7 M- Colette R1GAUD a soutenu le 
21 janvier 1997, à l'université Phrfc-Vn, 
sa thèse de doctorat d’Emt ès lettres a 
sciences humâmes sur «L’animal dans 
l'imaginaire infantile », 

Le jury, composé des professeurs P. Ffi- 
drda. J. Lanouzière. C. Malandain, 
B. Maibeau-Cleiieos et Ph. Manet, hn a 
attribué ta mention Très Honorable avec 
h» fâiri tarions du jury. 
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TÉLÉVISION La onzième céré- 
monie des 7 d # or, retransmise lundi 
27 janvier par France 3 r a ré- 
compensé les sept chaînes hert- 
ziennes françaises. • TF 1 f qui 


avait été exclue du palmarès en 
1995, a bénéficié cette année de la 
nouvelle réglementation, qui fait 
? P art bfcjle au vote du public La 
chaîne privée a obtenu sept tro- 


phées, • LE SERVICE PUBLIC a rem- 
porté vingt des trente-trois 7 d'or, 
France 2 conservant la première 
place avec neuf récompenses. • LA 
SOIRÉE a été perturbée à deux re- 


prises par des intermittents du 
spectacle qui protestaient contre la 
modification de leurs régimes d'in- 
demnisation du chômage et de re- 
traite. • L'ÉMISSION a été suivie 


par près de cinq millions de télé- 
spectateurs, soit 28 % de parts 
d'audience, avec une pointe à 
50 % et six millions de téléspecta- 
teurs à 23 heures. 






f 



Les 7 d'or redonnent sa place à TF 1 

La chaîne privée, qui avait été exclue des récompenses en 1995, a bénéficié, lundi 27 janvier lors de la onzième cérémonie, 
du nouveau règlement. Celui-ci tient largement compte du vote des téléspectateurs 


il A DÛ fc feKEK quEiquECtfoJE. 
Ot C»WWL ,iLs tour Tous SuR 



TROIS HEURES et demie d'an- 
tenne, sur France 3. Une soirée en- 
tière de direct, avec ses hauts et ses 
bas, quelques séquences inatten- 
dues et beaucoup d’autres conve- 
nues. Sans doute faD ait-il au petit 
monde de la télévision cette longue 
cérémonie, en forme de pénitence 
collective, pour faire oublier la 
mascarade du 31 janvier 1995. Il y a 
deux ans, le palmarès des 7 d’or 
avait tourné à la farce, TF 1 - pour- 


tant dominante de l’Audimat - 
n’avait arraché la moindre ré- 
compense. Grâce au système de 
vote, réservé aux professionnels de 
['audiovisuel et des médias, le ser- 
vice public maintenait artificielle- 
ment son monopole. Une telle in- 
justice avait été perçue comme une 
faute grave, un péché qui faillit être 
mortel à la manifestation elle- 
même. 


cé de se retirer ; ce sont les respon- 
sables des 7 d’or qui dînent le faire. 
Après une année d’interruption, 
mise à profit par le comité d’organi- 
sation pour mettre au point une 
« charte » ratifiée par les sept 
chaînes hertziennes françaises, la 
onzième cérémonie des 7 d’or, co- 
produite par l'hebdomadaire Télé 7 
jours et France 5, a eu lieu, lundi 
27 janvier, à la satisfaction générale. 

LE POIDS OU PU BUC 

Si le service public reste vain- 
queur avec vingt 7 d’or (neuf à 
France 2, cinq à France 3, quatre à 
A ttc et deux à La Cinquième), TF l 
retrouve un rang honorable avec 
sept récompenses et aucune chaîne 
n’a été oubliée (trois 7 d’or pour 
Canal Plus, deux pour M 6V 

Cette année, le public avait été 
invité à voter. D’où la récompense 
du populaire Thierry Roland, élu 
pour la première fois meilleur jour- 
naliste sportif, alors que certains de 
ses écarts et ses idées proches de 
l’extrême droite (Le Monde du 


17 janvier) lui valaient jusque là la 
défiance de ses pairs. t>'oû celle 
aussi de Pascal Brunner (France 3). 
En sacrant Jean-Pierre Pemaut 
meilleur présentateur de journal té- 
lévisé, les téléspectateurs ont évité 
r écueil d'un vote favorable à Pa- 


trick Poivre d’Arvor. à la veille de 
l’examen de son pourvoi devant la 
Cour de cassation dans l’affaire 
Botton-Noir, tout en célébrant les 
journaux de TF 1 qui caracolent en 
tête des sondages. 

Dans ce palmarès 1997 que cha- 


cun s'accorde à trouver équilibré, 
TF 1 retrouve donc sa place. Ce re- 
tour sous les feux de la rampe est 
dû à la fois au vote du public et la 
stratégie définie par son vice-PDG, 
Etienne Mougeone, Q y a presque 
un an, après l'ultime dérive de 
l’émission de Patrick Sébastien, 
-i Osons * Le temps de la provoca- 
tion est termine», avait-il déclaré 
{Le Monde du 25 avril 1996 j. 

Les problèmes d’image de la Une, 
la baisse de sa pan d’audience en 
J996 (- 1,9 %) et le tassement de ses 
recettes publicitaires enregistrée à 
l’automne dernier ont incité 
Etienne Mougeotte à faire récem- 
ment son mea culpa dans Stratégies 
du 17 i anvier : * Nous nous sommes 
clairement laissés aller ô un certain 
confort i_] Mois tour le monde est 
maintenant sur le pont f_ J L’objec- 
tif qui est de conforter rapidement 
notre puisssanev et notre leadership, 
s'accompagne d’un effort particulier 
sur les cibles publicitaires, et d'abord 
sur les femmes et les jeunes, » Cer- 
tains 7 d’or attribués à TF 1 Clean- 
Pierre Pemaut, Véronique Genest, 
Corinne Touzet, Les Enfoirés 96, 
notamment) correspondent à la vo- 
lonté de toucher ces deux cibles. 

Mais la soirée sur France 3 ne fut 
pas qu’une longue séance d'auto- 
congratulation tranquille. Pertur- 
bée à deux reprises par des inter- 
mittents du spectacle - la première 
était impromptue et a déstabilisé 
les deux présentateurs de la céré- 
monie, alors que la seconde avait 
été préparée dès le week-end avec 
la direction de France 3 -, la soirée 
fut placée sous le signe de ce conflit 
que plusieurs lauréats eurent à 
cœur d’évoquer. «• C'est complète- 
ment absurde en. cette époque pas 
très digne où des listes circulent dam 
les chaînes, et où le CSA fl décidé de 
tatouer nos images », a déclaré la 
jeune réaütrice Pascale Ferrait. 

Jean-Jacques Bozxmnet 


L’ état-maior de TFT avait mena- 


Nouvelte formule de « Télé 7 jours » 

télé 7 jours modifie sa formule. Quatre mois après sa nomination 
comme directeur de la rédaction, Patrick Mahé propose plusieurs 
changements dans le numéro du 25 janvier, avec de nouvelles ru- 
briques : « L’art de vivre », « 7 jours, 7 imagpn nm» sorte de « zap- 
ping » qui ouvre 1e journal, « jeu, 7 et match » (informations et ré- 
sultats d’audience). L’hebdomadaire consacre désormais 21 pages 
aux progr amm e s du cfible et du satellite. Ce « petit coup de jeune », 
selon Patrick Mahé, est destiné à revitaliser le numéro un de la 
presse de télévision en France. Avec plus de 2£ motions d’exem- 
plaires en 1995, la diffusion de TéLé 7 jours diminue depuis le début 
des années 90, tandis que ceDe de ses concurrents. Télé Star (2 mil- 
lions d'exemplaires) et 73é-boi&rrs (13 million), a augmenté. 


« Les gens ont pris trop de temps pour leurs remerciements » 


DERNIER compte à rebours avant l’ou- 
verture d’antenne. Il est 20 h 45. Derrière le 
rideau rouge, Catherine Matausch rajuste 
son décolleté et fiait les cent pas en répétant 
les premières phrases de son texte. Peu de 
monde encore côté coulisses. Bruno Ma- 
sure, fui, est déjà (à. En habitué de ce type 
de cérémonies, il erre, col ouvert et coupe à 
la main, à la recherche d’un visage connu. 
Tandis qu’une voix au micro annonce 
« L antenne dans, trente secondes », des srfi- 
ftets-et-ties slûgans-parviennent de r exté- 
rieur. Ce sont. quelques centaines d’inter- 
mittents du spectacle, massés près des 
grilles d’entrée. 

La cérémonie commence et, déjà, le pre- 
mier incident Un manifestant, vêtu d’une 
combinaison d’agent EDF et le visage en 
partie masqué par un bonnet débarque sur 


la scène. Assez excité, il demande à lire un 
communiqué. Des applaudissements fusent 
dans la salie. Sa lecture est longue et labo- 
rieuse. « Les gens vont changer de chaîne 
Une intervention comme celle-ci, en début de 
soirée, c’est une catastrophe », s’inquiète 
Marlène Jobert, qui s’apprêtait à monter sur 
scène pour remettre le 7 d’or du meilleur 
animateur d’émission jeunesse. 

L'épisode dos, rémission reprend labo- 
rieusement son cours. Brigitte Fossey tire 
sur sa robe de satin noir et monte à son tour 
l'escalier. Les catégories s’encha trient et dé- 
jà l’émission ronronne. Meilleur animateur 
de magazine de société, meilleur magazine 
d'évasion et d’aventure- Les remercie- 
ments s’étirent et se ressemblent. Bruno 
Masure baille d’ennui «je serais mieux chez 
moi devant ma télé », ronchonne-t-il. 


A deux pas de lui, Emmanuel Chain, une 
oreille collée à son téléphone portable, 
l’autre sur le 7 d’or qu’il vient de recevoir, 
hurle, hilare, la bonne nouvelle. Meilleur do- 
cumentaire, meilleur comédien, bêtisier 
sportif— 

■ DU MACCARTHYSME ÉCONOMIQUE » 
Plusieurs observateurs s’accordent, en 
coulisse, à trouver ia soirée « mortellement 
bngue» et « vraiment ringarde». Grince- 
ments de dents à l’annonce de la nomina- 
tion de Thierry Ro/and « Voilà maintenant 
qu’on couronne Le Pen-Roland », lance une 
voix, en référence à la récente interview ac- 
cordée par le journaliste de TF) au quoti- 
dien d’extrême droite Présent Après sa 
«sortie» sur scène, la jeune réalisatrice 
Pascale Fferran, primée pour son film L’Age 


des possibles, continue à fulminer en cou- 
lisse : « Des listes de réalisateurs autorisés cir- 
culent à TF 1, France 2, France 3. Si vous n'y 
figurez pas, vous ne pouvez pas tourner. C’est 
du maccarthysme économique I » 

Plus de unis heures d’antenne déjà. Jean- 
Pierre Pemaut est le dernier couronné, if est 
minuit passé. La soirée s'achève avec une 
heure un quart de retard. Epuisé, Jean- 
Gaude Briafy vient enfin se désaltérer, et 
s’emporte : « C’était trop long. Les gens ont 
pris trop de temps pour leurs remercie- 
ments. » Comment Je maître de- cérémonie 
juge-t-ll la soirée? « Quand on a trente-trois 
7 d’or à distribuer, on ne peut pas vraiment ri- 
goler !» 

SyMeKerviel 
et Dorothée Transparent 


Le groupe Time Warner commande Le contentieux entre Havas Advertising et ses banques n'est pas dos 


un milli on de décodeurs numériques 

AVEC plusieurs années de retard sur les bouquets de programmes par 
satellite, les réseaux câblés américains se convertissent au numérique. 
Selon le quotidien britannique The Times du 27 janvier, Tîme Warner, 
géant américain de la communication, a passé commande d’un million 
de boîtiers numériques. A terme, Time Warner envisage d’équiper ses 
12^ millions de foyers abonnés répartis sur 37 Etats américains. 
L’objectif du groupe américain est de multiplier les capacités de trans- 
port de ses réseaux câblés pour offrir de la quasi-vidéo à la demande 
( near video on demand), des jeux, du téléachat, des programmes locaux 
et des services bancaires. Une palette de services testés depuis 1994 au- 
près de 4 000 foyers volontaires de la banlieue d’Oriando en Floride. 


DÉPÊCHES 

■ NUMÉRIQUE : Sogecable, contrôlée par Canal Plus Espagne et le 
groupe Prisa, Antena 3 et TV Catalogne, ont constitué, hindi 27 janvier, 
Sport S. L pour exploiter en commun les droits de retransmission des 
znatches de divisions 1 et 2 du championnat d’Espagne de footbalL Se- 
lon l’accord du 24 décembre, signé entre les trois partenaires, les 
chaînes régionales diffuseront une rencontre de première division le sa- 
medi, Canal Plus Espagne retransmettra deux matches le dimanche, et 
Antena 3 proposera un match chaque lundi. 

■ ALLEMAGNE: Première, draine cryptée à péage, a été autorisée 
à tester ses futurs programmes numérique en Bavière. Dès le 15 février, 
la chaîne allemande, contrôlée par CLT-UFA (37,5%), Canal Plus 
(37,5 %) et Kirch (25 %), pourra recruter des abonnés bavarois. 30 000 
décodeurs numériques de type Mediabox, développé par Canal Plus, 
ont déjà trouvé acquéreur. 20 000 ont été réservés à la réception directe 
et 10 000 ont été attribués aux réseaux câblés. 

■ CINÉMA : UGC DA, filiale à 97,6 % de Canal Plus, a annoncé, lundi 
27 janvier, un chiffre d'affaires 1996 de 415^ minions de francs, en 
hausse de 57 %. L’an dernier, le bénéfice net dUCG DA a progressé de 
993 % pour atteindre 88,9 millions de francs, les résultats 1996 intègrent 
les chiffra du catalogue Lumière. Pierre Lescure, PDG de Canal Plus, et 
Vincent Grimond ont été nommés respectivement président et direc- 
teur général dTJGC DA. 

■ PUBLICITÉ : le chiffre d’affaires de la pubHdte sur Internet, qui 
s’élevait à 5 mini ons de francs en 1996 en France, devrait tripler cette 
année. Ce montant reste cependant modeste au regard des 30 mfifiaixïs 
de francs de dépenses publicitaires en France. Principale raison invo- 
quée : Taudience encore limitée et non certifiée par un organisme in- 

■fpRESSE : deux perquisitions ont été effectuées, lundi 27 janvier, au 
à èp.e du quotidien régional La Dépêche du Midi et dans les locaux de 
l'hebdomadaire La Gazette des tribunaux du Midi Le juge d’instruction, 
accompagné par des gendarmes du SRPJ de Toulouse, agissait dans le 
cadre d’un réqirisfoire supplétif pour «■ obw de biens sociaux » visant 

des dirigeants de l’hebdomadaire. Ces perquisitions font suite à une en- 
ouête financière menée depuis octobre 1996. Plusieurs membres de la 
famine Baylet propriétaire des deux journaux, ont déjà été mis en exa- 
men (Le Monde du 15 octobre 1996). 


LA CONDAMNATION d’Havas Advertising, 
premier groupe publicitaire français, va-t-elle 
mettre un terme au conflit juridico-financier 
qui Foppose depuis plus d’un an à six établisse- 
ments financiers parisiens parmi les plus co- 
tés ? Par un jugement en date du 13 janvier. Je 
tribunal de commerce de Paris a débouté de sa 
plainte le groupe publicitaire, liliale d'Havas, en 
F obligeant à verser à six banques une « soufre » 
de 85 millions de francs qu’elles étaient censées 
recevoir en tant qu’ex-actionn aires minori- 
taires de l’agence RSCG (Le Monde du 28 jan- 
vier). 

Cette somme aurait dû leur être versée en 
vertu d’un pacte d’actionnaires signé en 1988 et 
qui les liait, selon elles, lors de la fusion de 
R5CG, trois ans après, à l’agence Eutocozd. La 
fusion de 1991 avait donné naissance à Euro 
RSCG, rebaptisée ensuite Havas Advertising, 
en février 1996. 

C’est en contrepartie de leur renonciation au 
bénéfice de ce pacte d'actionnaires que les 
banques se voyaient consentir un engagement 
de rachat de leurs actions à un prix convenu 
d’avance, ou, à défaut. Je versement d’une in- 
demnité évaluée à 85 raillions de francs, 
payable à partir du 3 janvier 1996. L’affaire op- 
pose depuis le 2 janvier 1996 - soit la veille du 


jour où fl leur était possible de lever la pro- 
messe de vente faîte quatre ans auparavant-, 
ie * gratin » des banques françaises - Arjfl (La- 
gardère Groupe), la Banexi (BNP), la Finanrière 
Saint-Dominique (Crédit national), Frandc (Si- 
cav du QC), ParfCom et la Caisse nationale de 
prévoyance (deux filiales de la Caisse des dé- 
pôts et consignations) - au premier groupe pu- 
blicitaire français, dans deux procédures. 

NÉGOCIATIONS EN VUE ? 

En plus du jugement rendu par le tribunal de 
commerce, le litige devrait aussi venir devant le 
tribunal de grande instance de Nanterre. Une 
plainte pour « dénonciation calomnieuse ». dé- 
posée en juin dernier (Le Monde du 21 juin 
1996) à l’encontre d’Havas Advertising et de 
Rauseca (holding de RSCG) et de leurs prési- 
dents respectifs, Alain de Pouziihac et Alain Ca- 
roon, par les six banques fiait en effet écho à 
celle déposée le 2 mai par le groupe publicitaire 
devant le tribunal correctionnel de Nanterre : 
Havas Advertising avait alors porté plainte 
contre X... pour escroquerie, tentative d’escro- 
querie, faux et usage de faux, et contre Bernard 
Roux, alors président de RSCG au moment de 
la négociation de la transaction entre ('agence 
et Eurocom. 


Lors d’affaires ayant trait au même litige et 
menées devant deux juridictions - commer- 
ciale, donc civile, d’une part, correctionnelle 
d’autre part- un adage veut que - le pénal 
tienne le civil en l’état'*. Autrement dit, les 
qualifications ou jugements rendus au pénaJ 
s'imposent aux juridictions civiles. Or, le tribu- 
nal de commerce stipule dans son jugement 
que * (...) la décision du juge qui aura à 
connaître des plaintes réciproques des parties 
n'aura pas d’incidence significative sur l'issue de 
la présente instance ». Ainsi, les procédures pé- 
nales en cours ne sauraient modifier le juge- 
ment rendu par le tribunal de commerce de Pa- 
ris. 

Havas Advertising dispose d'un délai d’un 
mois pour déposer un recours devant la cour 
d'appel, puis se présenter devant le tribunal de 
Nanterre. Interrogés, le groupe publicitaire et 
les six établissements bancaires s'abstiennent 
de tout commentaire. Surprenant de la paît 
d’entreprises qui avaient abondamment 
communiqué lors des précédents épisodes, ce 
mutisme signifierait, selon certains observa- 
teurs, que des négociations pourraient s'enga- 
ger entre les deux parties. 

Florence Amalou 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de syndicalistes de France 2 


A la suite d’un article paru dans 
nos éditions du 9 janvier, intitulé 
«Des détournements de fonds 
mettent en cause des élus du comité 
d'entreprise de France 2», Fran- 
çoise Chazaud et Gilles Julien, délé- 
gués syndicaux à France 2. respec- 
tivement de Forte ouvrière (FO) et 
du Syndicat indépendant de la télé- 
vision et de la radio (SUR), nous 
écrivent: 

1. D est singulier et symptoma- 
tique de constater que le titre de 
Faiticle met en cause des élus du 
comité d’entreprise (CE) alors que 
le corps de l'article ne reprend pas 
cette affirmation. 

2. Le 9 janvier, date de parution 
du Monde, ce n'était pas jour 


d'élection d'un nouveau bureau 
du CE. C'était le premier tour des 
élections professionneOes pour les 
délégués du personnel et 
membres du CE, ce qui constitue 
un enjeu capital pour la représen- 
tativité syndicale dans l’entreprise. 
Si le quorum n'est pas atteint au 
premier tour, un second tour est 
nécessaire - ce qui est la plupart 
du temps le cas à France 2. 

3. B est affirmé que les syndicats 
CGC et CFDT ont engagé des 
poursuites contre leurs prédéces- 
seurs FO-S1TR à tort. Aucun vote 
n’a eu lieu en ce sens mandatant 
l'un des membres du CE à cet ef- 
fet 

4. 11 est affirmé qu’il y a un trou 


de 2,5 millions de francs et que 
plus de 800 000 francs ont disparu. 
Si les investigations avaient été 
faites de façon objective, il eût été 
constaté que l’achat des apparte- 
ments au Canada a été réalisé par 
acte notarié sur place, après vote 
du CE et avis favorable de la 
commission des activités sociales 
et culturelles. Aucune somme n'a 
disparu entre ce moment et l'enre- 
gistrement de la vente devant l’of- 
ficier instrumentaire. 

5. Bien que longuement reprises 
et citées, les accusations de Pascal 
Fournier ne sont, comme Le 
Monde l'indique d’ailleurs, cono- 
borées par aucun document offi- 
cieL 


Calculez s 
vos impôts " 
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Commandez 
vos livres . 
par Minitel | 
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R A D I O-TÉLÉViSION 


Les deux intrus 


par Alain Rollat 

QU’EST-CE qu'un présentateur 
de journal télévisé ? D'abord, c'est 
une présence intime. L'ami de 
13 heures ou de 20 heures. Le 
convive par excellence. Celui qui 
s'invite à la table familiale. Le 
commensal dont le rond de ser- 
viette attend dans l'assiette, l] y a 
toujours une chaise pour lui, à côté 
de l'horloge. N'est-Q pas le facteur 
du temps qui passe ? Dès quH re- 
tourne son sablier pour débiter les 
nouvelles, cm l'écoute religieuse- 
ment. il n’a pas son pareil pour 
mettre l'actualité en spectacle. 
Nous le laissons faire parce qu’il 
donne un vernis de cohérence à ce 
qui n’en a pas. Même quand nous 
ne sommes pas dupes, nous fer- 
mons les yeux sur ses tours de 
passe-passe car il est irremplaçable 
dans ce rôle de régulateur du va- 
et-vient de notre univers. C'est 
notre décodeur. H décrypte pour 
nous ce flux d'images et de récits 
dont l'enchaînement segmente 
notre existence. D nous simplifie la 
vie. 

Ensuite, c’est un regard. 0 nous 
parie droit dans les yeux. C’est à 
nous, personnellement, qu'il 
s'adresse. Nous aimons ce rite, 
bien que nous n'ignorions rien du 
téléprompteur, parce que, chaque 
jour, à (a même heure, 0 nous tait 
injonction de nous souvenir que la 
télévision, ce n'est pas du cinéma. 
C’est la réalité de la vérité vraie que 
nous partageons avec lui. Dans 
son regard, a y a donc, en effet, 
quelque chose de sacré. Son pou- 
voir est tel qu'il peut à tout mo- 
ment convoquer le monde sur son 
plateau d'un seul battement de dis 
et l'en faire disparaître en détour- 


nant les yeux— Voilà pourquoi sa 
médiation est supérieure à toutes 
les autres. 

Enfin, c’est un discours. L’infor- 
mation, c'est sa parole. Une parole 
simple, aimable, souriante. Une 
petite musique agréable à nos 
oreilles. Pas de problème de syn- 
taxe, pas de bruits inopinés ni de 
sujets trop conflictuels. Le déroulé 
de la vie sur tapis-mousse aux 
normes consensuelles. Plus il nous 
ressemble, ce présentateur, plus 
nous r aimons. Ne disposons-nous 
pas des mêmes codes-barres ? 
Mais si nous nous passionnons 
pour les fiasques des stars de sa 
confrérie nous préférons en ré- 
compenser les artisans. 

jean-Pteire ftrnaut était le plus 
gentil. D a gagné. Et il y a une mo- 
rale dans ia victoire de cette tortue 
sur les paons. B ne lui reste plus 1 
qu'à satisfaire son public, qui veut 
en savoir davantage sur la vraie ve- 
dette de cette mome soirée des 
7 d'or. Sur ce jeune homme qui fit 
irruption sur scène, le visage à de- 
mi caché sous un bonnet de laine, 
et qui, au nom des intermittents du 
spectacle, vint crier son dégoût des 
gouvernants et de leurs valets à la 
face d'une brochette de nœuds pa- 
pillons cramoisis. Cet invité sur- 
prise doit passer à la postérité pour 
avoir eu ce mot qu'on n'entendra 
jamais dans la bouche d'aucun 
présentateur normalisé: «On 
achète les hommes politiques, on 
n'achète jamais les artistes J» Une 
incongruité, on en conviendra. Ag- 
gravée par une monstruosité. Figu- 
rez-vous que cet iconoclaste in- 
connu osa même être le seul à ne 
pas parier de lui !_ 


« Pourchassés par Mussolini, brisés par Staline » 

Croyant trouver en URSS le paradis des travailleurs, de nombreux communistes italiens 
ont fini au Goulag. Début de la série « 1917 et après, variations soviétiques », sur Arte 



ON SE SOUVIENT d’une scène 
terrible évoquée par Soljénitsyne 
dans sa description du Goulag : une 
jeune femme vient d’être arrêtée, 
on 2a jette dans une cellule de la 
Loubianka, les détenus des cellules 
voisines l'entendent crier : * Je suis 
une communiste italienne !» Primé 
au Festival du film d’histoire de Pes- 
sac sous le titre Une petite pierre, le 
film de SBvano Castano, Pourchassés 
par Mussolini, brisés par Staline, qui 
Inaugure la série « 1917 et après, va- 
riations soviétiques» programmée 
dans * Les Mercredis de l’Histoire », 
retrace le sort de ces malheureux 
Italiens des années 30. victimes à la 
ibis de Mussolini et de Staline. 

Un récit d’autant plus poignant 
que les témoignages sont rares. Les 
communistes italiens réfugiés en 
URSS à l'époque du fascisme ont 
été beaucoup moins nombreux que 
leurs camarades allemands, espa- 
gnols ou grecs. Et ils ont été rela- 
tivement épargnés par les grandes 
purges. L'état-major du parti, grou- 
pé autour de Togfiatti, les digni- 
taires résidant à l'Hôtel Lux ont tous 
survécu. Mais ce ne tut pas le cas 
des sans-grade: sur quelque 600 
communistes italiens dénombrés en 
URSS au début des années 30, plus 
de 200 ont été envoyés au goulag, 
30 ont été fusillés, 30 seulement ont 
survécu. Une des rares rescapées, 
Nella Masutti, est morte à soixante- 
seize ans, quelques mois après avoir 
témoigné. 

L'odyssée de sa famille est exem- 
plaire: Coûtante Masutti était un 
maçon communiste du début du 
siècle, traqué par ia police musse h- 
nienne, réfugié en France pendant 


dix ans, perpétuel sans-papiers et 
perpétuel militant. En 1932, Cos- 
tante arrive en URSS et devient 
«i stakhanoviste», un travailleur de 
choc dont parlent les journaux. 
Mais, dès 1934, l'ému se resserre au- 
tour de ces « espions » en puis- 
sance. Le maçon d'élite décide de 
s'engager pour la guette d’Espagne. 
0 réussira d'extrême justesse à quit- 
ter le pays eu 1937 avec sa famille, 
mais sans sa fille qui a choisi de 
suivre en exil son mari, un autre Ita- 
lien, arrêté peu après, envoyé dans 
la Kolyma, puis fusillé. Mais cela, 
Nella ne rapprendra qu’en 1991, un 
demi-siècle plus tanL. 


Leonardo Damiano, lui, avait 
d’abord suivi sa famille en Amé- 
rique. Meneur de grèves pendant la 
crise de 1929, il est expulsé en 1933 
et se retrouve tout naturellement 
en URSS, dans le * village améri- 
cain» de l’usine automobile de 
Gorki, avec les techniciens et émi- 
grés étrangers. Arrêté en 1933, 0 est 
accusé d’espioanage pour le 
compte de Mussolini (alors qu’il a 
quitté l’Italie h l'âge de huit ans»), 
puis de Roosevelt Après huit ans 
de camp, et de retour à Gorki, 0 as- 
siste en 1956 à un meeting oü Pat- 
mïro Togfiatti s'adresse, en russe, 
aux ouvriers. Damiano s’approche 


de lui, raconte son aventure et de- 
mande de l'aide pour rentrer au 
pays. Le chef du PCI tombe dans 
les bras de ce «* camarade » oublié, 
promet d'intervenir, donne ud nu- 
méro de téléphone, et puis, plus 
rieiu Damiano n'obtiendra jamais 
son passeport Aujourd'hui, il vit 
toujours à Moscou. 

Derrière le récit pathétique de 
ces vies brisées et de ces iOusions 
perdues, l'image des chefs ne sort 
pas grandie. Italiens ou Russes, 
modérés ou « durs », les dirigeants 
communistes ont tous subi ou tolé- 
ré les monstruosités staliniennes, 
couvert, moins pour défendre la 
« cause » que pour se protéger 
eux-mêmes et leur entourage im- 
médiat, les exactions dont étaient 
victimes leurs compatriotes. Même 
pendant le dégel Ûirouchtchévien, 
Togfiatti, le moins inconditionnel 
du mouvement et précurseur de 
r« eurocommunisme », ne souhai- 
tait pas le retour de ces victimes du 
Goulag, dont les récits auraient mi- 
né l’image du parti et son influence 
dans la Péninsule. 

Le 26 février, la série documen- 
taire * 1917 et après, variations so- 
viétiques » évoquera un autre hé- 
ros méconnu : Nestor Makhno, le 
paysan « anarchiste-communiste » 
qui aida les bolcheviks à chasser les 
blancs d'Ukraine, avant de flair 
dans les « poubelles de l’Histoire ». 

Michel Tatu 

★ k Les Mercredis de l'Histoire » : 
Pourchassés par Mussolini, brisés 
par Staline, Arts, mercredi 29 jan- 
vier â 20 h 50. 
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Y A-T-IL UN FLIC 
POURSAUVER 
LA REINE?» 

Film As David Zu citer, avec Leslie 
Nidsen.PriKâla Presto» 
rWM,«mîn|. 35295* 

Le délire d'une comedie qui ■ 
emporte le spectateur dans un 
tourbillon de gags. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amar. Les erreurs 
Judiciaires : L'Affaire Seznec. Invité : 
Denis Seznec 1 700 min}. 73399)8 

0.00 Chapeau melon 
er bottes de cuir. Série. 

Un chat parmi tes pigeons. 
035 et 1 35, 2.40 TF 1 nuit 

1.10 Reportages. 

Documentaire. La vie est 
belle irediff., 25 min). 

8377271 

1AS « 250. 3.45, 4.35, 5.10 Histoires 
naturelles. Documentaire Irediff.}. 
5.05 Musique. Concert (S min}. 


LE SAINT 
DE MANHATTAN 

Film de Tim Humer, 
avec Danny Orner, MatrDSton 
(1992.105 mini. 2158751 

22.40 Les films qui sortent : 
le lendemain dans 
les safles de cinéma. 


LE JEUNE MARIÉ ■ ■ 

Film de Bernard Store, avec Richard 
Beny. Brigitte ftssey 
(1982,95 min}. 521898 

030 Journal, Météo. 

0.4S Le Cercle de minuit. 
Magazine présenté 
par Laure Adler. 

Cinéma. 

Invités : Claire Denis, Marco 
Feireri 

(80 min}. 7770146 

2JÎ5 Histoires courtes- Court métrage. 
Nicotine. 14S Vie d'esclaves. Docu- 
mentaire. 340 ia heures d’Info. 3-50 
Météo. 3JS Les Z'amoun lrediff.1. 
420 pyramide (redrffj. 455 Déiinai- 
Laii Documentaire. SAS Chip et Char- 
ly. Les champions de la cuisine 
(30 mini. 


SPÉCIAL 

QUESTIONS 

POUR UN CHAMPION 

Jeu. les Masters d’argent 
005 min}. 725886 

Dernière sélection avant les 
Masters d'or. 

2230 journal. Météo. 


LA PREUVE 
PAR TROIS 

Magazine présenté par Laurent 
Signalas. Cher emploi. 

Au sommaire : Un plan social: et 
après 7; Portrait des salariés des 
usines Chausson à CrefI : Achète 
emplois contre subventions : Destin 
de deux entreprises étrangères 
implantées en France ; J’y suis, fy 
reste ; Certains salariés (dm passer 
l'amour de leur région avant leur 
emploi, etc. (55 minL 4834596 
0.00 Gnéma étoiles. 

Magazine (50 mini. 1728 
130 Capitaine Furillo. Série. 
MS Musique «rafUtl. Magazine. Mu- 
sique de chambre. Quatuor avec punc 
de Gustav Mahler (20 minj. 


► LA VIE EN FACE: 

LA LOI DU COLLÈGE 

Documentaire de Maria na Oteto 
fI/3J (55 mfnL 1842312 

Des élèves, attachants mais indisciplinés, filmés ■ 
jour après jour pendant un an, dans un collège’àe . 
banlieue réputé difficile. ... 




SOIRÉE THÉMATIQUE : 

LES VIRTUOSES DU MASQUE 

2135 Le Cri contre Sodome est bien grand. 
Documentaire de Michael Cîeich et Hokjer 
Preue (60 min). 5871374 

Y a-t-il une esthétique propre d fa 
littérature homosejtvelle ? 

2245 Le Langage perdu des grues. 

Téléfilm de NigeJ Finch, avec 8rian Ctut, EJIeen 
Atkins (90 min;. 640887 

0.15 U Galerie d’August von PJaten. 

Documentaire (35 min}. 90Z7B7S 

0.50 La Page blanche. 

Téléfilm d'Olivier Assayas, avec Virginie Ledoyen 
(rediff- 70 mini 7211875 

2J0Q Yves Saint-La ment tout terriblement. 
Documentaire irediff., 50 mini. 6S87558 


L'HISTOIRE 
SANS FINS 

FUm de Wolfgang Petersen, 
avecBamtOfiver 

(1984,105 mhtfc- 142954 

Ce film ouest-allemand rivalise, 
avec les productions 
Lucas-Spielberg pour les effets ' '■ 
spéciaux, k fantastique et., 
l'imagination. 


FATAL INSTINCT 

Téléfilm (A) de Cfavid Tansilt, îvec 
Scott valentine. Chartes Napter 
(90 min} KI7157 

L'histoire d’une machination 
dont est l'objet un jeune et 
brillant mais timoré, substitut 
du procureur, accusé par sa 
maîtresse, la nièce de son 
patron, du meurtre de celui-ci. 
04)5 Les Documents 
de Zone Interdite. 

Les Français ont du cœur 
(rediff.} 

2.10 Culture pub. (redOT.). 

2 « Best ofli» % transis. 405 Mot 
forme. Magazine Irediff.}. *35 Broad- 
way Magazine. Documentaire 
(50 min). 


FOOTBALL 

En direct 

Coupe de la Ligue, quart de finale : 
Montpeüer - Rennes. 

2030 COup d'envoi ;Ala mi-temps, le 
Journal du Foot 

OîSmin} • 2Z9S596 


UNO 

Documentaire de Dojg Hearfflne et 
Dominique C&enave. Avec Jacques 
Chance). Françoise Fabian, Chartes 
Axruvour 

(50 min} 88645 

2120 Flash d'information. 
2330 Grand Nord 
FflmrteNUsCaup, 
avec Christophe Lambert, 
James Caan 

(1995. va, 87 min} 11770 

1.00 N’oublie pas 

que tu vas mourir ■ 

Film de Xavier Beauvots 
(1995,120 min). 1048784 
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TV 5 

204)0 Envoyé spéciaL 

Sert al violeurs. Casino : tes 
entraides. Musique sur 
ordonnance. Post-scriptum. 

2130 Perfecto. 

21.55 Météo 

des cinq continents. 

2240 Journal (France 2). 

2235 Bouillon de culture. 

Le malheur « la honte. 
Invités: Annie Emaux, Jacques 
Bore), Nadine Trirrtignara. 

Planète 

2035 Missions aériennes 
an Vietnam. [4%} 

2130 Bombes â retardement. 

2230 Une tragédie 

américaine : la guerre 

de Sécession. 

f¥6J Massacres en sérte. 

23.10 Expédition pôle 5ud. 

0.05 Variations 

sur un thème d'alto. 


Odyssée 


2030 L'Equilibre de La nature. 

£ WJ t* vison. 

21.15 Voyager. 12 /wj. 

22.10 Les Archives fabuleuses 
de l'armée française. 

Ile] La libération 
delà France. 

2330 Les Hommes du rivage. 

tm 

23.55 Mission planète Terre. 

Paris Première 

20-00 et 2335 

20 h Paris Première, 
invité : Claude Sauter. 

2130 Nova (rwMff.i 
2135 «1.55 Le J.T.S. 

22-25 Adieu blaireau ■ 

Film de Bob Oeccnn 
11964,90 min} 5236916 


France 

Supervision 

2030 Ramuntcho ■ 

Film de Meme Schoendoerffer 
(1958. 99 mm} 36020770 

2230 Contact. 

2230 Sauvé des eaux. 

23-45 Les Movidas 

espagnoles. [31 lc roc* 
heavy mctaUko. 

035 La Croisière blanche. 

1 30 Grand Large csa min} 

CinéCinéfïl 

2030 Quartier latin ■ 

Tim de Pierre Cokvnbfcr 
et Christian Chamborartt 
<1939. N- 50 min} 2528770 

22.00 La Fugitive 

(La Fuegitiva) ■ 

FUmde Prçtro Baflerfnl 
(1941, N-V-a-SS mini. 

31533732 

2335 Gigî ■ ■ 

Film de Jacqueline Au dry 
fl 94$, N, 95 min} 06887751 

Ciné Cinémas 

2030 L'Eté en pente douce ■ 
Film de Gérard Krawczÿk 
(1987,1 00 min}. 1216S77 

22.10 Etat second ■ 

Film de Peter Wetr 
<1994, va, JM min). 

95050374 

0-10 Le Facteur sonne 
toujours deux fols ■ 

Film de Bob Rafdson 
11941. IIS min). 38467184 

Série Club 

2030 Les Champions. 

La traversée du désert. 

21^0 et 130 Le Chevalier 
de PardaiDan. 

2230 2éro un Londres. 

Lesjd aiiirsducW. 

2330 La Famille cigale. 

23.45 Chapeau melon et 
Bottes de cuir. MaWe a 
partir arec les taries. 

OU» Le Retour du Saint 
Le choix Impassible. 


Canal Jimmy 

21.00 Friends. 

Cdui qui ne voulait pas partir. 

2135 Le Fugitif. 

Cas de conscience. 

22.15 Chronique de la route. 
2230 James Dean and Me 

CM min} 48913732 

23.10 Star Tlrek: 

The Next Génération. 

La bataille {va} 

0.00 Earth 2. Eve. 

0.45 Mister G un. 

L’espion qui ne m’aimait pas. 

Festival 

2030 Maîtres et Valets. 

Feuilleton 13A3} 

2215 Sentiments. 

Téléfilm de Lhria Gianpalmo, 
arec Maria Angola Mêla», 
Valérie Mailla 

(95 min} 72736765 

2330 La Baby-Sitter. 

Les Antaes aux lardons 
US min} 

Téva 

2030 TÉvaroscope. 

20.45 Secrets d'alcôve. 

Téléfilm de Paul Schneider, 
avec Connie Sefcca, 

Kevin Dobson 

(90 min} 5008S6428 

22.15 Murphy Brown. 

Les Smith i Washington. 
21245 XY Elles. 

Invitée: Claire Brécecher. 

23.45 Système Téva. 
Environnement: 

les transports vais (55 min} 

Voyage 

1935 et 23-25 Chronique 
de Jacques L anzmann. 
Partir. 

20j00 et 23.30 Suivez le guide. 
Préserver la nature, 
la Jordanie, rindonésto. 

2230 En parcourant 
le monde. 

Soudi East Asia. 

2230 L'Heure de partir 
(120 min} 


Eurosport 


174» Natation. 

En direct. 

Coupe du monde (S r manche) 
3 Cûsgnv (Etone) 

020mln} 462664 

194» Bobsleigh. 

Coupe du monde (5* manche) 
h Konigsee (Allemagne). 
204» Sport de force. 

L’homme le plus fort 
du monde. 

214» Boxe. 

En direct de Betfasr (Irij. 
Combat poids lourds -légers : 
Danen Cortwtt-Nlgel Raffoty 
(Irlande} 

(120 min} 852785 

234» football. 

Coupe du monde 9« (maich 
amical : Portugal-France} et 
(es matches Bolivie. Equateur 
« Chana-Maroc. 

030 Equitation (fit) min} 

Muzzïk 

204» The Brandenburg 
Concertos. 

(3100 min} 867 

2030 et 2 J0 L'invité. 

Reimy Barron 
etNïnoCinelu. 

21 4» Steve Reich è U Cité 
de la musique. 

2330 Joseph Haydn : 

Les Saisons. 

1.45 Recollections : 

Dexter Gordon 
et Red Rodney (MJ min). 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 

La salle de garde, tes carabins. 
2132 La Pointe du Raz 
reconquise. 

22M Nuits magnétiques. 

Edais de Russie,liaages 
(fawaurirbuifméniapes 
d’hier. 

0.05 Du jour au lendemain. 
Jean- Pierre Otre. 048 Musique : Les 
cinglés du music-hall. 14» Les 
Nuits de ftancr-Cuftun? irediff.). 

France-Musique 

20.00 Concert, Donné Je 1 ) 
décembre 1996 au Centre 
Pompidou J»ar P Ensemble Ars 
Nova, dû. Philippe Nahon. 
Œuvres de Schumann, 
Monnet. 

2230 Musique phirieL 
Œuvres de Sdüflhom. 

23417 Atout chœur. 

Œuvres de Ballif- 

0.00 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Giullanl, Castel- 
nuovo-Tedesco. Pujol, Cershwln, De 
Sarasate, Brouwer. 1410 Les Nuits de 
Ftance- Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radîo-CIasrigue. 

Le chef d’orchestre Evgueni 
MravinskL Roméo et Juliette, 
extraits de la suite n° 2, 
op. 64b. de Protafiev. 

Concerto pour piano n° 1. 
op. Z3. S. Richter, de 
Tdiaifaovsfci. La Khovamchlna. 
prélude, de Moussorgski. 
5ympho/rten°6,de 
ChostatovhEh. Raymonda. 
extraits, de Glazounov, 
Symphonie it° 3 Liturgique, de 
Honegger. 

2240 Les Soirées de Radio Oas- 
sique~ (Suite} Œuvres de Weber, 
Beethoven. Bnxkner. DM Les Nuits 
de Radio-Qassique. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec. 1 
soirée: 3000 et 23 -W World Bui 
ness Today. 2030 et 22010, U». 2.1 
World News. ZUWLarrv «flg. 22. 
lnsleht. 2330 World' 5port. QJ 
■" Tld View (60 mini. 


lDïiEt 
World 

Euronews 

Journaux toutes les derW-beun 
avec, en soirée : 19.15 et 22.15, 0.1 
130 Economie. 19.45 et 21.15. 0. 
Comsspondent. 20.10 et 21^*0, 0.1 
1^0 Analysis. 20.15 No Comroei 
2035 et 2200. M5 Europa. 2045 
23.45 Europeos. 21UI5 Artissim 
2130 Media. 2230 et 1 JO hueraati 
ua). SJ 5 EunMKistness (5 min} 

LCI 

Journaux toutes le* deml-henrt 
avec, en soirée : 1930 et 2030 
Grand Journal. T93« et 2135, 1. 
Bourse. 20.13 et 20.45 Le 19-21. 2L 
Le Journal du monde. 21.17 et 22. 
Le tourna] de l’économie. 21- 
Clnéma. *1.42 rat} cultunreL 22. 
Talk Média. 22.50 L’fnvité . 
I économie 2140 Sports (M mini. 


i-Radîo-Multïrnédia ». 


Signification des symboles : 

► Signalé dans * La Monde Télévisé 
■ On peut voir. 

■ ■ Ma pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-cf couvre au ré*TTiiu e. 

♦ Sous-titraga sqpAdal pour les sourds et les malentendant 
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Comptes et mécomptes de l'eau en France 

Les quotidiens régionaux recensent à l'unisson les hausses de facturation et les divers abus 
des « majors ». Leurs manchettes font écho aux augmentations observées par les consommateurs 


LA PRESSE RÉGIONALE ac- 
corde une large place, dans ses 
éditions du 28 janvier, aux 
conclusions du rapport de la Cour 
des comptes sur les services de 
gestion de l'eau publiées ia veille 
dans nos colonnes. Le Dauphiné 
Libéré prodame à la une : « Une 
gestion plutôt trouble ». Encore 
plus conds. Le Parisien annonce : 
« Le scandale de Peau ». Le Télé- 
gramme de Brest titre pour sa 
part : « Gestion de l’eau pas assez 
claire » et Var-Matin, * Eaux 
claires et comptes troubles ». 

Ces manchettes sont à la hau- 
teur des augmentations obser- 
vées par les consommateurs. La 
plupart des quotidiens insistent 
sur la « culbute» des pris de 
l’ordre de 50 % entre 1990 et 1994. 
Infographie à l’appui. Le Parisien 
observe que « la palme de la cher- 


té de l'eau revient à Lille-Roubaix- 
Tourcoing, devant Dunkerque, 
Saint-Etienne et Nice. » Précisé- 
ment, jean-Louis Combeaud, 
dans l’éditorial de JVife-Jtfttfjn, 
écrit : « Si tout le monde sait qu'il y 
a dans l'eau deux atomes d’hydro- 
gène et un d'oxygène, chacun ai- 
merait mieux savoir ce qu'il y a 
dans sa facture. U peut parfois 
s'agir d'abus. On note dans le prix 
de l'eau des dépenses municipales 
qui n 'ont rien à y faire, où les "fiais 
politique s” se mélangent à des dé- 
penses difficilement avouables . 
elles-mêmes liées à l’obtention de 
la concession ». Le Télégramme de 
Brest souligne pour sa part di- 
verses « négligences» ou qui per- 
mettent, en dernier lieu, au fer- 
mier de récupérer « 55 millions de 
francs sur le dos des usager s». 

Le constat de ces hausses a vi- 
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siblement encouragé une riposte. 
Le Progrès de Lyon, qui s’intéresse 
au contrat d’affermage passé 
entre 14 communes de la banlieue 
sud-ouest de Lyon et la SDEI, fi- 
liale de ia Lyonnaise des eaux, in- 
dique que « les abonnés ne désar- 
ment pas ». * Plus de quatre cents 
dossiers contestant 40 % du mon- 
tant de la facture d’eau ont été dé- 
posés devant le tribunal (Tinstance 
de Lyon», écrit Elisabeth Chain- 
bardl Ici ou là, les élus prolongent 


la réaction des consommateurs. 
Le Dauphiné libéré signale qu'à 
Grenoble « le nouveau conseil mu- 
nicipal a voté, le 25 mars 1996, une 
diminution du prix du mètre cube 
de 1,59 F [soit 12 F au lieu de 13,59 
F], applicable de façon rétroactive 
à janvier 9d ». 

Nice-Matin rappelle que *» de 
nombreuses municipalités, toutes 
couleurs confondues, ont obtenu 
des révisions de contrat. D’autres 
ont changé de concessionnaire. La 
pression du client est une réalité' 
commerciale, la concurrence 
existe ». 

Le Progrès de Lyon souligne fe 
rôle des « majors » en s’appuyant 
sur le rapport de la Cour des 
comptes : « La concurrence, dans 
un secteur aujourd'hui dominé par 
trois grands groupes, n'est pas vrai- 
ment sauvage. » «La concentra- 


tion peut se trouver accentuée par 
les accords que se passent ces 
groupes », explique la Cour, en 
évoquant le cas des eaux de 
Saint-Etienne gérées à parité par 
la Générale et la Lyonnaise. 

Ouest-France, qui consacrait 
une large place au dossier de 
l’eau dés samedi, relève le cas des 
communes de Brest (Finistère) et 
de CouëroD (Loire- Atlantique), 
lesquelles • se voient reprocher 
des contrats d'affermage avec des 
sociétés privées d'une durée de 
vingt-cinq ans sans qu’aucune 
clause de révision n’ait été pré- 
vue ». La meilleure manière de 
payer un jour l’eau plus chère que 
le vin... 

De nos correspondants 
à Toulon, Lyon, Grenoble 
et Rennes 


REVUE DE PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Devant l’explosion de vio- 
lences algériennes, la France est 
à la fois interdite d’indifférence 
et d’ingérence. La non-indiffé- 
rence va de soi : après cent 
trente ans de vie commune tu- 
multueuse, brutale et passion- 
née, rien de ce qui se passe en 
Algérie ne peut être étranger à 
la France, et réciproquement, la 
non-ingérence s’impose: outre 
qu’une prise de position fran- 
çaise en faveur d’un des deux 
camps transformerait inévitable- 


ment l’Hexagone en théâtre ex- 
térieur de la guerre civile, nous 
perdrions sur tous les tableaux. 
La communauté internationale 
blâmerait un néo-colonialisme. 
En Algérie, ceux que par hypo- 
thèse nous soutiendrions passe- 
raient pour le « parti français », 
ce qui se retournerait contre 
eux. Quant à leurs adversaires, 
ils emploieraient une fois de 
plus le langage des attentats. En 
l’occurrence, il est urgent de 
s'abstenir. 

RTL 

Michèle Cotta 

■ Peut-on vraiment accuser les 
musées français d’avoir délibé- 


rément caché les merveilles 
artistiques volées pendant la 
guerre ? Faut-il vraiment, s'fl n’y 
avait qu'un coupable de la véri- 
table razzia opérée sur les biens 
juifs entre 1940 et 1944, désigner 
la direction des musées de 
France? La réponse est non. 
Une fois de plus, la responsabili- 
té est celle des hommes poli- 
tiques qui n’ont pas voulu, ou 
cru qu’ils ne pouvaient pas, à la 
Libération, réparer les ef- 
froyables dégâts de la guerre. 
Jacques Chirac est le premier à 
avoir reconnu la responsabilité 
de la France dans la persécution 
des juifs de France. En répon- 
dant à la demande du CRIF, en 


acceptant l'ouverture d'une mis- 
sion sur l’ampleur des spolia- 
tions dont ont été victimes les 
juifs français, Alain Juppé a fait 
plus que promettre une justice 
tardive, n a accédé à une reven- 
dication plus morale que pé- 
cuniaire, plus symbolique que 
matérielle. Et il a bien fait. 

LA CROIX 

Bruno Frappât 

■ Chaque année, depuis 1988, le 
sondage Sofres-La Croix- 
Télérama sur la « crédibilité des 
médias » donne des sueurs 
froides à la profession. 
Confiance en berne, palmarès 
décourageants (le public ne peut 


pas faire plaisir à tout le 
monde...), suspicion aggravée 
après des événements où les mé- 
dias se sont laissé piéger. Les ré- 
sultats, cette année, apportent 
un petit signal vaguement positif 
et un autre... bruyamment néga- 
tif. Côté petite satisfaction: la 
crédibilité des médias est repar- 
tie, légèrement, à la hausse. La 
mauvaise surprise est liée à une 
innovation du sondage. Pour la 
première fois, la Sofires a étendu 
son étude à d’autres pays. Les 
Allemands, les Britanniques, les 
Espagnols et les Italiens ont, eux 
aussi, été interrogés. La compa- 
raison des résultats est, pour les 
médias français, désastreuse. 


EN VUE 


■ Le créateur et designer 
Jean-Charles de Castelbâjac 
habillera jean Panl II, les 
évêques et les prêtres durant 
les journées mondiales de la 
jeunesse qui auront lieu en août. 
U styliste, qui a travaillé 

en 1988 pour le Comité d’art 
sacré et créé les habits des 
prêtres des prisons, n’a jamais 
caché ses convictions religieuses. 
Il a été choisi par l’archevêché 
de Paris. 

■ La propriétaire du célèbre 
Washington Post, Katharine 
Graham, qui aura quatre-vingts 
ans en juin prochain, a décidé 
de publier son autobiographie, 
Personal History, chez Alfred 
Knopf. EDe y raconte ses 
souvenirs à la tête du quotidien, 
son enfance et J’influence 

qu’a eue sur elle son père, 
Eugene Meyer, fondateur 
du journal. 

■ Des ouvriers ont déterré un 
trésor cinématographique dans 
une rue de Miami Beach : 

les souvenirs réunis et déposés 
dans un tube d’acier, il y a 
quarante-trois ans. par l’acteur 
James Stewart à l'occasion 
de la première mondiale de The 
Glenn Miller Story. On a retrouvé 
dans le cylindre, enterré par 
l’acteur le soir de la première, 
le scénario, des télégrammes 
de félicitation, un rouleau 
de pellicule et une critique 
du film consacré à la vie de 
Glenn Miller, le chef d'orchestre 
mort en mission en décembre 
1944 au-dessus de la Manche. 
James Stewart y avait aussi 
introduit un pichet brun et 
un collier de perles, deux 
accessoires utilisés dans le film 
sorti en 1954. 
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16.15 L'Homme 

qui tombe à fric. Série. 

La femme en vwt. 

17.10 Melrose Place. Peuilietoa 

Père malgré lui. 

1&05 K 2000. Série. 

Les bohémiens. 

19-05 L’Or à TappeL jeu. 

1955 Météo. 

204M JoumaL 

L’Image du joue 


FOOTBALL 

En direct de Lens. Quarts «te finale de 
b Coupe de la ligue: 

RX Lens -A. S. Monaco. 

20.45, Coup d'envoi ; 

21 JO, Mi-temps, Météo ; 

21 45. y période 

015 min). 116707 


COLUMBO 

Au-delà de ta fbDe. 

Série ffAJfiyemn. 

avec Peter FaUtiasé Ferrer 

(80 mlnj. 3877889 

000 et 0.40, 1 JO, 2-25, 3 JO 
TF1 nuit 

0.10 Cas de divorce, série. 

lescrier contre Lestrier. 

050 et 1 30, 235, 340. 5.10 
Histoires naturelles. 
Documentaire. 

Daniel, François, le blavet et 
les autres 

(30 min). 5912943 

410 Ernest Leardee on le roman de b 
bignine. Documentaire. 5JK Mo- 
signe. Concert 15 min). 


17jOO Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

17.25 Le Prince de Bel Air. 

1 755 Matt Houston. Série. 

Rodéo mortel 
18.50 Qui est qui ? jeu. 

1925 et 1 55 Studio Gabriel. 
Invitées : Maria RacOrne,. 
Christine Delarodie. 

1955 et 20.45 Tirage du Loto. 
20JX) journal, 

A cheval!. Météo. 


L'INSTTT 

Le Crime de italentio. 

Série de Christian Faure, avec Cétard 
Klein (105 min). 2052523 

Dans une ferme auvergnate, 
fin sût va avoir f occasion 
d’expliquer à ses élèves 
f importance de la présomption 
d'innocence. 


CASE DISCUTE 

Magazine présenté par Jean-Luc 
Debnie. 

Stérilité : à qui U faute? (110 mlnX 

3891879 

Ei i France, près d'un couple sur 
cinq souffre de stérilité. 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

0.45 Le Cercle de minuit 
Magazine. Ait a Histoire 
(70 min). 7789030 

US le four du Seigneur. Magazine 
(redtff.HIO Source de vie. Magazine 
tredtffj. 140 Rapport du L«o. 3*5 24 
heures cTfarfo. ISS Mét éo. 4J» Us 
Z' amours (redtff.L 430 Outremers. 
Documentaire. Reprise de France 3 
(rediff, 55 min). 


1830 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 Un livre, un jour. 

Histoire de Smbad le murin. 
1835 Le 19-20 

de finforin ati on. 

19.10 Jourmi régional 
21X00 Météo. 

2QjQ5 Fa si la chantée Jeu. 
2035 Tout le sport-? 

20.43 Consomag. Magazine. 


ETATS D’URGENCE 

Mèdedns eo colère : 
les raisons. 

Hors-série mensuai de 
«La Marthe du slède*. 
présenté par J.-M. Cavada. 

La grogne des généralistes ; 

etc. (95 min). 752523 

22-20 journal. Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Yasushi Inooé, documentaire de 
Béatrice Urrare (50 min). 9188097 
L'auteur du Fusil de chasse, 
mort en 1991, a laissé une 
œuvre qu 'il considérait comme 
inachevée bien qu'elle compte 
près de cinquante romans et 
cent quatre-vingts nouvelles. 
23.45 Cap'tain café. Magazine 
(50 min). 265720 

0l 40 Capitaine FuriUo. Série. 
US Musique graffiti. Magazine. Bot- 
hnie op. Sur 4, de Frédéric Chopin, 
pour le 7» Masters de piano de 
Monte-Cario 1996 avec François I®- 
liar> au piano (30 min). 


1735 i-fistoire personnelle de b littérature fran- 
çaise. Marguerite YOurtenar. 18.10 Cinq sur cinq in- 
ventions. 1825 Le Monde des animaux. Peurs 
animales : les rats. 1835 Le Journal du temps. 


Arte 


19.00 Don Quichotte. Dessin animé. [34/39]. 

1 930 7 1/2. Chypre : la ligne verte, 

20.00 Les Récits artificiels. Documentaire 

de Sigurd Tesche. [2/2] (30 min). 5Z71 

2030 S 1/2 JotrmaL 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
POURCHASSÉS PAR MUSSOLINI, 
BRISÉS PAR STALINE 

Documentaire de Silva no Casa no 
(55 min). 1746184 

Une fois par mois et à onze reprises. Les 
Mercredis de r Histoire reviennent sur l'impact 
du modèle communiste en Europe depuis 1917. 

• lire page 28. 


MUSICA: 

L’ENLÈVEMENT AU SÉRAIL 

Opéra de Moarr, livret de Stéphanie Gotzlieb, mse en 
scène de Luis PasquaL Avec TEngiêh Baroque SoJists, The 
Montevenfi Choir, dir. John Eliot Cardiner, mc Luba 
Qtgatason, Cyndia Si eden. Enregistré au théâtre du 
Châteieten 1991 (MO min). 5443523 

030 La Lucarne : Le Dernier voyage 
de Cbarlie Chaplin. 

Documentaire- fiction de jôm Hintzer 
(45 minX ™Û14 

Une comédie noire sur l'enlèvement, en 
1 977, du cadavre de Charlie Chaplin et le 
chantage qui a suivi pour l'obtention d’une 
rançon. 

0.45 Qui êtes-vous PoUy Maggoo ? ■ 

Film de William Klein, avec Dorothy McCowan 
fl 966, rediff., 100 m in L 8662S72 


1735 Bugs. Série. 

Nom <f un chien. 

1835 Code Quantum. 

Série. La future maman. 
1934 Six minutes 
d’information. 
204» et 045 Mode 6: 
spécial hommes. 
2035 (tapa bricole ! Série. 
2035 Ecoio 6. Magazine. 
Voiture électrique : 
le courant passe maL 


L’ENFANT 
DU MAL 

Téléfilm (O) de Jésus R. Deigado. avec 
üo, Ramon Madauia Camadell 
(105 minj. 573558 

Unefil/ettE séropositive est 
accueillie, à la mort de sa mère, 
par la famille d'un jeune 
médecin— 


D’AMOUR 
ET DE HAINE 

Téléfilm (Olde Nin3 Crosse, avec 
Corinna Harriiouf. Helmut Berger 
HOO minL 8119748 

aïo Secrets de femmes. 
Magazine (U). 

Les flammes qui dansent 
Une autre femme 
(35 minj. 9093818 

030 Best of pop-rock. 

235 Turbo. Magazine (rediff J- 34)5 
Jeu* et Combats. Documentaire. 330 
Les Derniers Plongeurs crépon©*. 
Documentaire. 40S f = Mu. Maga- 
zine frcdrÆX *30 Jazz 6. Magazine 
1 rediff., 60 minj. 


Canal + 

1435 Françoise Hardy. 
Documentaire 
de Mathias Ledoux 
(rediff., 95 min). 6845349 
1630 Basket américain. 

1730 Cari and Cross. 

> En clair jusqu’à 214» 

1835 Nulle part ailleurs. 
Magazine. 

Invité : Thierry Dubois. 
2030 Le journal du cinéma. 


MA FEMME 
ME QUITTE 

Film de Didier Karmnka 
0995.85 min). 3784726 

Un avocat d'affaires et une 
journaliste d'investigation 
vivent une crise conjugale à la 
suite d’un quiproquo. 

2225 Flash d’information. 


KISS OF DEATH 
(LE BAISER 
DE LA MORT) ■■ 

FBm de Barbet Sduoeder. 
avec David Caniso 

09W.vA.«minjL 1208894 

Un polar moderne, mis en scène 
d'une manière lyrique. 

0.10 Jiang-Ha, 
entre passion 
et gloire ■■ 

Film de Ronny Yu 
(1993,90 min). 1608585 
1.40 Passion 

sous surveillance ■ 

Film tTAngeb Pope (1994, 
v.a,98min). 6904818 


Radio 

France-Culture 

20 30 Paroles sans frontière. 
2030 Antipodes. Magieet 
pouvoir en Afrique noire. 

ZI 32 Correspondances. 

2200 Communauté des 
radios publiques de 
langue française. 

2240 Nuits magnétiques. 

(LOS Du four au lendemain. 048 
Musique : Les cinglés du music- 
hzIL journée du mardi 10 avril 1945. 
U» Les Nuits de France-Culture 
Irediff.L 

France-Musique 

20.00 Concert. Donné les 14 et 16 
Janvier i ramphhéâtre de 
r Opéra- Bastille, par 
F Orchestre des Pays de Savoie, 
dir. Jean-Claude Fenneder. 
Œuvres de Martin: Le Vin 
herbé, Tristan et iseult 
(d'après trois chapitres du 
roman Tri son et Iseult de 
Joseph Bédierj. 

2230 Musique pluriel. Œuvres 
de Schaduer. Dutffleux. 

23.07 Musicales comédies. 

Les chansons de Harry Warren 
( 2 * partie). 

OJOO lizi vivant. Enregistré le 9 
Janvier au studio Qiaries-Tiénet de 
Radio-France- Le bio band Quoi de 
neuf docteur 7, dirigé par Serge 
Adam. IJ» Les Nuits de Rance-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Turandot, opéra de PucdnL 
Eva Marron : Turandot. Par le 
Chœur de la Radio Bavaroise 
et rorchesire de U Radio de 
Munich. 

2240 Les Soirecs de Radio Oas- 
sique— (Suite). Œuvres de Rossini, 
Gluck. QJM Les Nuits de Radio -Clas- 
sique. 


TV 5 

2030 Faut pas rêver 
(France 3 du 24fll£7L 
21 J» L’Hebdcu 

Karel aux mains d'acier ; 

La marche serix. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22.00 journal (France 2L 
2235 Savoir plus. 

9 mois pour taire un bébé. 
Invité : Michet Tournaire. 

2335 Bons baisers 
d'Amérique. 

Planète 

2035 RabbiD ? 

C'est pour une 
jeune tille juive. 

2130 la Vie secrète 
des machines. 

[S/IS] Le Chauffage rentrai 

2200 Missions aériennes 
an Vietnam. [4ftl- 
2230 Bombes à retardement 
2345 Une tragédie 
américaine: 
la guerre de Sécession. 
13/61 Massacres en série. 

Odyssée 

2055 L’ Autoroute 
électronique. 

2135 Histoires naturelles. Etre 
Landais. 

2230 L'Equilibre 
de la nature. 

tV4] Le vison. 

23.15 Voyager. \vx>Y 


3S 


Paris Première Ciné Cinémas 


2000 et 2330 

20 h Paris Première. 

21 J» (taris mode 

spécial homme. 

2135 et 1.50 Le J.T3. 

22-25 Sting. 

Concert. 7 Summonefs 
■taies (55 minj. 65289962 
2330 ► Patti Smith, 
because-^ 

France 

Supervision 

2035 U Légende 
des sciences. 

Emerger (SS mln). 42701436 
2130 Les Movidas 
espagnoles. 14] 

Pop en espagnol se dit pop. 
2240 C’est à dire. 

2330 Ariodante. _ ^ 

Concert. Opéra en 3 actes de 

Haendei Enregistré i FEnglish 
Nsdonel Opéra de Londr es 
(130 min). 32438523 

Ciné Cinéfil 

2030 U Vierge du Rhin ■ 

Film de Gilles Grangier 0953, 
N. 85 min). 18618417 

2155 Le Grand Sommeil 

sel 


PL, ko. 11S min). 82674097 

2350 So Daik the Nigbt» 

Film de Joseph H. L ewb (1946. 

N., VJ». 79 min)- 63486788 





2030 Sables moitels 

FHm de Roger Donaldson 
(1992.100 min). 1110349 

22.10 Aux yeux du monde ■ 

Fim d'Eric Hochant 
(1990.95 min). 38181148 
2345 et 0.10 Le Cinéma 
des effets spéciaux. 

Série Club 

2030 Flash. L’homme invisHe. 

21 40 et 1 30 La Ctomtesse 
deCharay. 

2230 Zéro un Londres. 

Le bon vieux temps. 

23J» Les Champions. 

La traversée du désen. 

234S Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Le jeu s'arrête au 13. 

040 Covington Cross. 

Canal Jimmy 

2030 Star TTek : Tbe Next 
Génération. La bannie. 

21.15 Quatre en un. 

2145 Mister Gan. 

L'espion 

qui ne m’aimait pas. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 SeinfekL 

Tenue comeca exigée. 

2240 Friends. 

Cefcri qu) ne voulait pas partir. 

2335 Absohitely abiiknis. 

Défilé de mode 

(épisode pilote). 


Festival 

2030 Puissance 4. 

Désbabüés tarais. 

TéféfSm de jean Marbœuf, 
avec Jean- François tarier 
(85 min). 33108788 

2135 La Belle 

de Fontenay. 

Téléfilm 

de Paute Zagdermann, 
avec Jean- Pierre Bisson 
(95 min). 52575558 

2330 Sueurs froides. 

Toi, si je «xi lais. 

nUéfilm de Patrice Lécome, 

avec Gérard J ugnot 

(30 min). 62565097 

Téva 

2030Tévaroscope. 

2045 Seulement 
par amour: 

Clara. 

Téléfilm <f Antonio Fm zi. 
Andréa Frazzl. avec Barbara 
De Rossi, jean DaWc [4M] 

(90 minL 500134829 

22.15 Mmphy Brown. 

Conflits de généra boa 

2245 Ça m’interpelle : 

Dieu est-il misogyne ? 

(145 minL 

Voyage 

1955 et 23.25 Chronique 
de Jacques Meunier. 
Derrière rhorizoa 

2000 et 2330 Suivez le guide. 
22JM En parcourant 

le monde. Las «gas. 

2250 L'Heure de partir. 


Eurosport 


1230 Ski alpin. En direct. 

Coupe du monde. Super G 
messieurs i Laas (Suisse) 

(70 minL 1534558 

17jOO Natation. En direct. 

COupe du monde 
(S* manchei à Glasgow 
(120 minL 877165 

192» Motors. 

202» Aérobic - Fitness. 

212» Fléchettes. 

Le Master mondial à Londres. 

22.00 Football. 

Finale de U FA Cup 1 990 : 
Manchester Unrted-Ctystal 
Palace. 

232» Rallye raid. 

Temps forts du Dakar. 

0M Tennis ATT 
Tour Magazine. 

030 BOXé (60 mini. 

Muzzik 

2035 La Jeune Fille 
et la Mort. 

Quator a rte Nomtne, 
de Franz Schubert 

21.00 Roméo et Juliette. 

6a Urt de r Opéra de Paris. 
Chorégraphie et mise en 
scène de Rudolf Noureev. 
Musique de Serge Prokofiev 
(145 minL Z886B75 

2335 L'Invité. 

Kenny Barron 
et Ni ho Gneta. 

2355 Préludes de Debussy. 
035 Best of Jazz. 
festival de jazz 
de Montreux 1994 [T] 

(65 mint 


Chaînes 

^information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soiree: 2000 et 23.00 World Busi- 
ness Today. 2030 et 2Z00, 1 i». 2.00 
World News. Z1J» Larry King Uve. 
ZZ30 InstgJn. 23 JOWortd Sport. 

Euronews 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.45 et 21.15, 0.15 
Perspective. 20» Spore 2015 No 
Comment. 2005 et 22.20, 1.40 
Europa. 2045 et 23X5 Label Europe. 
21.40 et 22.50, 120 lnternationaL 
21.45 Odeon. 2150 et 0J0 Vba. 23.15 
et 0.10 Analysis. 2320 Labnews 
>25 minL 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 1930 et 2030 le 
Grand Journal. 1936 et 2136. 1.13 
Bourse. 20J3 et IMS Le M-2L 21.10 
Le Journal do monde. 21.17 et 22.30 
Le journal de l'économie. 2136 
Cinéma. 21.42 Talk eultureL 22.10 
Talk Média. 22.50 L'Invité de 
r économie 23 .«Sports. 


LES CODES DU CSA 
O Actwd parental 
souâaita&le 
A Accord parental 
indlspeasafale ou 
mterafiaBx eboIiis ëe 12 ans 
□ PnWic adulte ou 
interdit aux moins do 16 ans 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2L45 Deux. Film de Claude Zidi (1988. 95 minj, avec 
Gérard Depardieu. Comédie dwmmque. 

RTL 9 

wm Sur un arbre perché. Füm de Serge Kortur (1970, 
95 min), avec Louis de Fimés. Comédie. 
aïO De bureau. Füm de Sacha Guitry 1 1950. 95 min), avec 
Lana Marconi. Comédie. 

TMC 

2235 Coiffeur pour dames. FUm de Jean Boyer 11953 , 
90 mini, avec Fernande). Comédie. 

TSR 

2045 L’Homme au pferolet d'or. Film de Guy Hamitton 
(1973, 135 min), avec Roger Moore. Espionnage. 


Las programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

SignBication des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 

Télévision-Radfo-Muttiinédla ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou classique. 

é Sous-titrage spécial pour las sourds 
et les malentendants. 
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Pays rêvé, pays réel 

par Pierre Georges 


CURIEUX MOMENT ! La ma- 
jorité vote une loi, (a loi de Ro- 
bien, sur la réduction du temps 
de travail subventionnée pour 
créer des emplois ou en sauver. 
Et trois mois après, devant le suc- 
cès rencontré par cette initiative, 
elle s'en inquiète. Elle encourage 
un moment le partage du travail 
EUe le déplore, l'autre. Elle fa- 
brique une loi sociale. EUe en dé- 
nonce le côté anti-économique. 
EUe propose d'alléger les charges 
des entreprises et en découvre, 
subitement, le coût prohibitif. 

Les aventures de la loi de Ro- 
bien, cette logique à bue et à dia, 
faire et vouloir défaire, montrent 
bien combien la période est déli- 
cate et combien les têtes, avant 
même le pays, sont divisées sur 
les mesures à prendre face à ce 
fléau, le chômage. 

Tout se passe en réalité comme 
s'U y avait pour ceux qui ont à 
charge de le gouverner deux 
pays : un pays idéal, celui des 
chiffres et des comptes ronds, 
des équilibres parfaits, un pays 
présumé admirable sur le papier 
puisque obéissant aux canons de 
l’orthodoxie libérale, apurant ses 
déficits et élaguant les branches 
mortes. Et puis l’autre pays, le 
réel, beaucoup plus instable, bien 
moins disposé à subir les opéra- 
tions chirurgicales, la réforme au 
bistouri, le pays des hommes et 
des salariés peu enclins à perdre 
leur emploi individuel au motif 
de sauver l’emploi en général D y 
a ce pays social qui précisément 
ne rêve plus de lendemains meil- 
leurs. Ou alors de la retraite pré- 
maturée comme d'un suprême 
remède à la précarité et au stress, 
n y a ce pays en sourde révolte 
contre la raison économique, les 
hommes dressés contre les 
chiffres, le chômage contre les 
bilans. 


Curieux moment d'un per- 
manent double discours. La pré- 
retraite est le remède qui condui- 
sit, de gré ou de force, des cen- 
taines de miniers de salariés à 
une cessation d’activité antici- 
pée. La pré-retraite est un Séau 
qui grève les comptes sociaux et 
ceux de la nation. La retraite k 
cinquante-cinq ans est un juste 
dû au regard de la « pénibilité » 
de certains métiers. La retraite à 
cinquante-cinq ans est une aber- 
ration économique et un suicide 
social collectif. La flexibilité, qui 
fait du salarié ce roseau pensant, 
est la panacée, l'instrument idéal 
de gestion des effectifs. La flexi- 
bilité est le masque le plus abouti 
d’une réduction des effectifs sans 
douleur ni scrupules. 

fl y a ainsi sans cesse, dans les 
discours, l’étalage des grands 
principes. Et dans les faits, l’évi- 
dence des exceptions. Pays de 
rêve, pays de fait, les élus à deux 
tètes ne cessent d’oscQler entre 
l’un et l’autre. Un député peut 
aussi bien souhaiter et voter la 
fermeture en généra) d 'hôpitaux 
et de casernes et se décarcasser 
comme un beau diable pour sau- 
ver son hôpital et sa caserne. Il 
peut déplorer les effets de la loi 
de Robien et se battre, des jours 
entiers, pour qu’elle soit appli- 
quée dans une entreprise de sa 
circonscription. 0 peut, comme 
député, dénoncer les consé- 
quences pernicieuses du temps 
partiel et de la retraite anticipée 
et, comme maire, encourager 
l’un et l’autre. 

Pays révé, pays réeL Entre les 
deux, les convictions fluctuent, 
les discours et les actes di- 
vergent, le fossé se creuse. Tant 0 
est vrai que nous pratiquons tous 
ce grand écart mental entre les 
grands principes et les actes, 
entre les chiffres et les hommes. 


jOe lïïomîe 
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L’enquête sur les annexions de logements juifs 
au domaine privé parisien est à peine commencée 

La vente de propriétés immobilières de la Ville reprend après deux mois d'interruption 


INTERROMPUES depuis deux 
mois, les ventes de logements du 
domaine privé de la VïïJe de Paris 
reprennent à la Chambre des no- 
taires, mardi 28 janvier. Vingt lo- 
gements, situés dans les sixième et 
seizième arrondissements, de- 
vaient être mis aux enchères. Les 
nouvelles révélations sur la spolia- 
tion de biens juifs et l’annonce, 
par le premier minis tre Alain Jup- 
pé d’une mission d’évaluation sur 
« la localisa lion actuelle de ces 
biens et leur situation juridique » 
rejaillissent sur le domaine privé 
et ses zones d’ombre. 

Déjà, en octobre 1996, la publi- 
cation d’un livre de Brigitte Vital- 
Durand, journaliste à Libération 
( Domaine privé, First Documents), 
a brutalement rouvert le dossier 
des biens juifs confisqués ou ache- 
tés à bas prix pendant l'Occupa- 
tion et tombés dans l’escarceDe de 
la Vïïle de Paris. Tout en dénon- 
çant « un amalgame sulfureux et 
pitoyable », le maire de Paris, jean 
Tîberi (RPR), avait été obligé de 
stopper net des ventes qui ve- 
naient juste de commencer. 

L’ouvrage de Brigitte Vital Du- 
rand, surtout consacré au vieux 
quartier juif du Marais victime, 
pendant la guerre, d’un double 
mouvement * de rénovation et 
d’aryanisation », a eu l’effet d’une 
bombe (le Monde daté 27-28 oc- 
tobre 1996). Le 28 octobre 1996, 
M. Tîberi ouvrait la séance du 
conseil de Paris en déclarant : *11 
faut être clair et sans ambiguité, il y 
a eu des spoliations défaits. Cela est 
inacceptable , scandaleux et 
ignoble. » 

Le gel des ventes était alors dé- 
cidé ainsi que le retrait de l’ordre 
de jour du conseil de deux délibé- 
rations de « congé pour vendre * 


d’immeubles situés rue François- 
Mîron, dan* le Marais. 

Le maire de Paris demandait 
également à ses services que l’ori- 
gine de propriété de chaque bien 
destiné à !a vente fasse l’objet 
d'une étude historique. Cette 
tâche sera confiée, le 15 novembre 
1996, au ConseD du patrimoine 
privé, créé en juin 1995 et présidé 
par le conseiller d’Etat Noël 
CbaJd-Nouraî. La mission pre- 
mière de ce conseil était d’opérer 
le tri de ce qui, dans le domaine de 


la voie, doit être vendu ou affecté 
au parc sodaL Depuis lors, toute 
la lumière a-t-elle faite sur les spo- 
liations et acquisitions douteuses 
effectuées en 1940-1945 ? Les re- 
présentants des institutions juives 
que Jean Tîberi devait associer aux 
recherches ne l'ont, pour l’instant, 
pas été. Le Conseil du patrimoine 
privé travaille en solo et son pré- 
sident reconnaît que la tâche est 
tout juste entamée. Sont exami- 
nés en priorité les immeubles qui 
ont déjà fait l'objet d’une délibé- 
ration au Conseil de Paris. Les ori- 


gines de propriété des douze loge- 
ments vendus les 2 et 9 juillet ont 
également été examinées, assure 
M. Chaàd-NouraL 
En trois mois, sur les 1 389 loge- 
ments propriété de la ViDe -dont 
la moitié environ est destinée à 
être vendue -, 130 ont fiât l’objet 
d’nne recherche. L’examen des 
actes notariés a montré que 
quatre immeubles avaient été ac- 
quis par le préfecture de la Seine 
entre 1942 et 1944, puis dévolus à 
la VOie. Os sont situés, dans le 


quatrième arrondissement, au 6 et 
an 22-24 rue François-Miron, an 
12 rue Nonnains -dTHyères et au 21 
rue du Pont -Louis -Philippe. Le 
projet de délibération pour vente, 
soumis au Conseil de Paris le 
3 juin 1996, mentionnait d’ailleurs 
pour l’ensemble immobilier de la 
rue François-Miron, par exemple : 
* H a été acquis par jugements d’ex- 
propriation dans les années 1942- 
1945 afin de résorber [Insalubrité 
de l'ilôt 16. » 

«Nous en sommes au stade de la 
remontée des actes notariés, sou- 


ligne M. Chaïd-Nouraï. On ne sait 
pas encore fily a eu ou non spolia- 
tion. 11 faut chercher à qui ces biens 
ont été rachetés et à quel prix. Cela 
suppose, par exemple, de pouvoir 
évaluer le prix du marché à 
l’époque etsily a eu ou non, dans 
le cas d’un propriétaire juif, nomi- 
nation d'un administrateur provi- 
soire. Mais nous n’en sommes pas 
là.» 

Pour le président du Conseil du 
patrimoine privé, enfin, le pro- 
blème dépasse largement les li- 
mites de iHot 16. D récuse, mis», 
le terme de « pogrom administra- 
tif» employé par Brigitte Vltal- 
Dùrand à propos de ce quartier. 
«B y avait un projet de résorption 
des logements insalubres dans ce 
quartier et la période a permis sans 
doute que les expropriations soient 
conduites de manière particulière- 
ment expéditives », avance-t-fl. 

L’auteur de Domaine privé 
montre pourtant, témoignages et 
documents à l’appui, comment la 
Préfecture de la Seine s’est achar- 
née, dès 1935, sur ce quartier. 
Comment, à partir de 1940, fl afaft 
l'objet d’une sollicitude parti- 
culière de la part des services 
d’hygiène. Comment une loi a été 
promulguée par Vichy le 11 octo- 
bre 1940, qui invente la notion 
« d’expropriation globale» d’un 
quartier, sans enquête préalable et 
sans recours possible. 403 im- 
meubles étaient alors concernés, 
dont 335 devaient être démolis. 
Des 25 000 habitants du quartier, 
fl n’en restera que 5 000 à la Libé- 
ration. La Ville de Paris est, encore 
aujourd’hui, propriétaire de 
150 Immeubles dans l’ancien 
ilôt 16. 

Christine Garin 


Ce que disait M. Tîberi en juillet 1995 

Le maire de Paris, Jean Tîberi, avait été saisi dès juillet 1995 par 
Georges Sarre, maire (PS) dn onzième arrondissemen t, qui Finter- 
rogealt sur Pannexion éventuelle de biens juifs an domaine privé de 
la V31e. M- Sarre ^appuyait sur des rechexdies effectuées par Serge 
Klarsfeld. Dans sa réponse écrite en date du 28 juillet, M. Hberi tran- 
chait ainsi : « les Mens confisqués ont été gérés à Fépoque par des ad- 
ministrateurs provisoires placés sous le contrôle des autorités oc- 
cupantes et du Commissariat général aux questions juives. [_J St dans le 
cadre de ses opérations d’urbanisme, la VfDe de fttris a pu, le cas échéant, 
être amenée à acquérir à titre onéreux des Mens gérés par des adminis- 
trateurs provisoires, les prix auraient été versés [_] aux administruteurs 
provisoires és qualité, ces acquisitions ne se différenciant donc pas, dms 
leur principe, des autres achats effectués par la collectivité— » 


Hépatite C : des experts 
préconisent un dépistage ciblé 

L’ANDEM (Agence nationale pour le développement de l'évaluation 
médicale) a rendu publiques, mardi 28 janvier, les conclusions d’une 
conférence de consensus consacrée au dépistage et au traitement de 
l'hépatite virale de type C une affection qui touche entre 500 000 et 
600 000 personnes en France. Les experts réunis sous l’égide de l’An- 
dem se sont prononcés contre la mise en place d’un dépistage de 
masse appliqué à l’ensemble de la population. Ils recommandent en 
revanche l’organisation du dépistage de l’infection par le virus de 
l’hépatite C chez toutes les personnes qui ont été transfusées avant 
1991, ainsi que chez les toxicomanes usagers de drogues par voie in- 
traveineuse et par voie nasale. Les experts recommandent également 
le dépistage des personnes incarcérées, ainsi que la réalisation 
d’études qui permettraient de déterminer le risque encouru par les 
personnes ayant subi, avant 1996, des interventions médicales à but 
diagnostique ou thérapeutique. 


BOURSE TOUTE LA SOUR5E EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 28 janvier, à 10 h 15 (Paris) 
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Démission de l'ambassadeur de Suisse à Washington 

Il avait déclaré son pays en « guerre » contre les organisations juives 


LA SUISSE a réagi rapidement 
pour éviter une nouvelle détério- 
ration de ses relations avec les or- 
ganisations juives en annonçant, 
lundi soir 27 janvier, la démission 
de son ambassadeur à Washing- 
ton, qui avait affirmé que le pays 
était « en guerre » contre des ad- 
versaires malhonnêtes. Le diplo- 
mate, Carlo Jagmetti, estime « ap- 
proprié de ne pas poursuivre son 
activité aux Etats-Unis» jusqu’au 
31 juillet, date prévue de Sbn dé- 
part en retraite. 

Sa démission intervient au len- 


demain de la publication dans un 
hebdomadaire suisse, Sonntagszei- 
tung, d’un document confidentiel 
qui a fait rebondir la controverse 
opposant Berne et les banques 
suisses aux organisations juives. 
Dans ce télégramme, F ambassa- 
deur, selon le journal, évoquait la 
controverse en ces termes: «fi 
s’agit d’une guerre que la Suisse 
doit faire et gagner sur les fronts ex- 
térieur et intérieur. (...) Nous ne 
pouvons pas faire confiance à la 
plupart de nos adversaires. » 

La querelle porte sur le recy- 


clage d’or piDé par les années de 
Hitler, les avoirs déposés en Suisse 
par des victimes de l'Holocauste et 
le refoulement par la Confédéra- 
tion de dizaines de ratifiera de ré- 
fugiés juifs fuyant les nazis. Q avait 
déjà fallu deux semaines à l’ancien 
président de la Confédération, au- 
jourd’hui ministre de l’économie, 
)ean-Pascal Ddamuraz, pour reti- 
rer ses accusations de « chan- 
tage» et de tentative d’extorsion 
de fonds à l’encontre des organi- 
sations juives réclamant une 
compensation pour les victimes de 
la Shoah. Depuis, la Suisse a don- 
né son accord à rétablissement 
d’un fonds d’aide aux victimes de 
F Holocauste (qui serait essentiel- 
lement alimenté par les banques). 
Mais de nombreuses voix au sein 
du Parti socialiste, membre de la 
coalition an pouvoir à Berne, n’en 
rédament pas moins la démission 
de M. Ddamuraz. 

Les négociations se poursuivent 
sur la création du fonds de 
compensation. Avraham Burg, le 
président de F Agence juive, orga- 
nisation paragouvemementale is- 
raélienne chargée des intérêts des 
communautés juives, était attendu 
cette semaine à Zurich. Le premier 
ministre, Benyamin Nétanyahou, 
doit se rendre prochainement à 
Berne. Dans un bref entretien ac- 
cordé lundi à Jérusalem à des jour- 
nalistes européens, dont le corres- 
pondant de Libération, 
M. Nétanyahou déclare notam- 
ment: «Nous ne sommes pas en 
train de faire une transaction 
commerciale. Nous sommes enga- 
gés dans une transaction morale et 
éthique. (_) N’Importe quel pays au 
monde chercherait à obtenir la res- 
titution des avoirs des populations 
qui ont été tuées. » 

« Nous devons trouver une solu- 
tion juste et équitable (-.) sur la 
question des biens qui apparte- 
naient aux juifs assassinés durant la 
dernière guerre mondiale et qui se- 
raient encore en Suisse », poursuit 
le premier ministre, qui ajoute : 
«/e veux croire qu'il y a de la bonne 
volonté de tous les côtés. Personne 
ne doit perdre de vue que nous nous 
trouvons face au plus grand crime 
de l’Histoire. » - (AFP.) 
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Œuvres d'art 
confisquées: 
la direction 
des musées 
se défend 

LE RAPPORT de la Cour des 
comptes faisant état de la présence, 
dans les musées français, de quel- 
que 2 000 œuvres d’art confisquées 
à des familles juives pendant la 
guerre et accusant l’Etal de ne pas 
avoir recherché avec assez d’appli- 
cation leurs propriétaires a provo- 
qué la réaction de la directrice des 
musées de France, Françoise Ca- 
cfain 

EUe a estimé, dans libération, 
« proprement scandaleux de laisser 
soupçonner les musées d’avoir voulu 
à leur tow spolier les jumBes juives ». 
EUe ajoute que la plupart de ces 
œuvres « ne proviennent pas de 
biens spoliés aux juifs, mais des mar- 
chands». « Cest triste à dire, ajoute- 
t-elle, mais le marché parisien ne 
s'est jamais aussi bien porté que sous 
FOcaqjation. Les officiers allemands 
se faisaient leurs collections. Vous 
pensez bien que les marchands ne se 
sont pas manifestés.» 

A propos d’une collection de sta- 
tuettes en bronze mise en vente for- 
cée en 1944 par le Commissariat aux 
affaires juives et achetée par les mu- 
sées, M* Cadiia explique que « la 
direction d!es musées ravuit achetée à 
l’époque pour la protéger, et après la 
guerre, c'est le propriétaire hn-même 
qui a préféré en faire donation au 
Musée de Saint-Germain-en-laye ». 
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management 

Les dirigeants français 
croient moins 
aux ressources humaines 
que leurs homologues 
étrangers 

Que deviennent les intérimaires 
après un congé individuel 
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Communication 

• | d o s 

sociale : 
un art difficile 


L'entreprise doit 
expliquer ses choix 
à son personnel. 

Pas évident dans 
un environnement 
incertain... 

supposer que cela 
puisse se produire, la communica- 
tion sociale en entreprise vît des 
jours tranquilles quand tout va 
bien. Des nostalgiques prétendent 
que ce fut le cas avant la crise et 
notamment pendant les « trente 
glorieuses », à une époque où les 
voies étaient toutes tracées, les 
objectifs clairs et les relations avec 
les organisations syndicales 
exemptes d’ambiguïtés, à défaut 
d’être cordiales. 

Il n’en va pas de même au- 
jourd'hui. Encore plus nécessaire 
que précédemment et ayant rem- 
placé l’information, délicate à ma- 
nier, la communication s’est certes 
développée, s’est beaucoup amé- 
liorée, mais intervient aussi dans 
un contexte radicalement dif- 
férent. Alors que les certitudes 
s’évanouissent et que les situa- 
tions sont soumises à la conjonc- 
ture et aux conséquences de la 
mondialisation, les entreprises 


doivent l’utiliser pour mobiliser ou 
entretenir la liaison avec le per- 
sonnel Ce qui n’esrpas des plus 
facüe quand 3 s’agit,- ainsi que- le 
souligne une enquête réalisée par 
le cabinet ACConseQ auprès de 
292 DRH (directeurs des res- 
sources humâmes), de faciliter la 
compréhension des processus de 
changement, dont ceux qui af- 
fectent Forganisation. 

Dans le petit jeu du chat et de I a 
souris que pratiquent les direc- 
tions dans leur approche de l’opi- 
nion interne, tenir compte du fait 
syndical relève de Févidence. Mais 
nombre d’entreprises en restent à 
une lecture simpliste de clivages 
sur la base des positions confédé- 
rales, alors qu’il leur faudrait 
mieux apprécier les nuances ou 
spécificités locales permettant de 
nouer le dialogue. L’apparition de 
SUD (Solidaires, unitaires, démo- 
cratiques), par exemple, change la 
donne et tous ne réagissent pas de 


la même façon, entre l’obstruction 
à la SNCF et le round d’observa- 
tion à La Poste. 

Dès qu'une crise ou un conflit 
apparaît, la stratégie de communi- 
cation sociale se complique. S'il 
faut s'adresser directement aux sa- 
lariés, ce serait aussi une faute que 
de court-circuiter les syndicats ou, 
pis, de les bafouer ostensiblement 
La manière dont IBM est parvenu 
à baisser les salaires en 1994 est, de 
ce point de vue, un modèle du 
genre, après un premier échec dû à 
la riposte judiciaire des syndicats. 
Une situation que connut égale- 
ment Virgin Megastore sur le dos- 
sier du travail du dimanche. 

Rares sont les cas où, comme à 
la RATP en novembre-décembre 
1995, la bonne attitude consiste, 
précisément dans la décision de 
ne point communiquer. C’est 
pourtant ce qu’a fait Jean-Paul 
Bailly, le PDG, dans un conflit qui 
visait davantage le gouvernement 


que l’entreprise, fl est vrai. Mais, 
ayant ainsi évité d’être entraîné 
dans la tourmente, le patron de la 
RATP a ensuite découvert les deux 
conditions à remplir pour que sa 
gestion du silence soit couronnée 
de succès : savoir choisir le mo- 
ment opportun pour reprendre la 
parole et avoir une idée précise de 
ce qu’il convenait alors de dire. Les 
négociations qui ont suivi, puis les 
accords exemplaires qui ont été si- 
gnés, montrent qu’il avait bien été 
à l’écoute de Fentreprise. 

En soi, communiquer comporte 
des risques, dont les partenaires 
ne sont pas les seuls responsables. 
L'exercice réclame des précautions 
infinies, voire un savant dosage. 
Par exemple, les responsables de 
La Poste ont observé qu’fl pouvait 
s’écouler jusqu’à dix-huit mois 
entre l’émission d’un message par 
la direction générale et sa totale 
appropriation par la base, en rai- 
son du lent cheminement hiérar- 


chique. Ce constat devrait 
conduire à limiter les interven- 
tions, et encore plus les change- 
ments de cap. Mais il arrive que les 
dirigeants, surtout quand ils 
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changent souvent, multiplient les 
mots d’ordre parfois contradic- 
toires au gré des modes managé- 
riales. 11 s'ensuit une cacophonie 
qui, non seulement nuit à l'effica- 
cité, mais produit un effet de 
brouillage qui justifie l’expectative 


de salariés très vite désabusés. Les 
dégâts sont surtout manifestes aux 
échelons intermédiaires, qui 
perdent de leur crédibilité à re- 
layer un argumentaire alors qu'un 
autre arrive déjà, principalement si 
l'information syndicale saisit le 
sens nouveau avant eux. 

Une bonne communication so- 
ciale implique dès lors un change- 
ment des modes d'organisation. 
Elle se révèle mieux adaptée au 
fonctionnement en cellules auto- 
nomes qui constituent des entités 
plus souples, moins pyramidales. 
Pour pallier leur gigantisme, les 
mastodontes se dotent également 
d’outils pour évaluer le dimat so- 
cial et, par le biais d’enquêtes 
lourdes, prennent régulièrement le 
pouls de l'entreprise. Des observa- 
toires sont ainsi créés avec des ins- 
tituts de sondage, qui servent 
moins à prévenir des tensions qu’à 
aider à la prise de dérisions. 

Il reste que - tous les experts de 
la communication sociale l’affir- 
ment- les thèmes à aborder 
doivent être (imités, concis et, 
mieux encore, avoir pour objectif 
de fixer les lignes directrices ma- 
jeures, puis de rassembler autour 
de quelques valeurs fondamen- 
tales. Au-delà, font-ils remarquer, 
toute rhétorique présente des dan- 
gers et peut être démentie par les 
faits, le désaveu ruinant la 
confiance. Tout cela parce que, se- 
lon un paradoxe bien actuel, la 
complexité oblige à des explica- 
tions, alors que l’environnement 
instable amène à reconnaître que 
l’on ne sait pas où l’on va. 

Alain Lebaube 
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Les entreprises ont tendance à ignorer 
les spécificités locales des syndicats 

La plupart des directions ne tiennent compte 

que des positions prises par les confédérations au niveau national 
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Le jeu du chat 

et de la souris 

Comment atteindre les salariés 
sans bafouer leurs représentants ? 


P lan social, aménage* 
ment du temps de tra- 
vail. conflits, mise en 
examen : la plupart des 
situations qui conduisent les di- 
rections d’entreprise à communi- 
quer relèvent de questions qui 
touchent de près les salariés. B se- 
rait donc étonnant que leurs re- 
présentants et élus n’y prêtent 
pas une attention soutenue. De 
même serait-il curieux de consta- 
ter que les états-majors des entre- 
prises n'intègrent pas, dans l'éla- 
boration même de leur stratégie 
de communication, les forces et 
faiblesses de telle ou telle section 
syndicale. 

Et pourtant, rares sont les di- 
rections de ressources humaines 
(DRH) à vouloir s’étendre sur le 
sujet. * La plupart des directions 
fonctionnent encore sur le vieux cli- 
vage patrons-ouvriers, précise ce 
consultant parisien. Résultat : 
plus tard on communique, mieux 
c'est Surtout les DRH raisonnent 
non pas sur la réalité des sections 
syndicales et des individus qui les 
composent, mais sur les positions 
extérieures des confédérations. 
Cette attitude les fait souvent pas- 
ser à côté d’une vraie capacité 
d'autonomie de bon nombre de 
syndicalistes sur le terrain. » 
Derrière ce vieux schéma de re- 
lations avec les syndicats, la 
période récente a cependant per- 
mis l'émergence d’autres types de 
démarches. Réductions massives 
d’effectifs, réorganisation du tra- 
vail, gains de productivité : les 
exigences que les entreprises font 
peser sur les salariés depuis plus 
de dix ans ont amené certaines 
d'entre elles à considérer d’un œil 
nouveau leurs organisations syn- 
dicales. * Pour communiquer avec 


elles, il existe deux approches », ex- 
plique Mario juan. ancien DRH 
d'Henkel-France. directeur de la 
société de conseil et de formation 
EM 2000, et animateur de la 
commission « Communication in- 
terne » de l'ANDCP (Association 
nationale des directeurs et cadres 
de la fonction personnel). 

« La première est purement léga- 
liste (droits et obligations d'infor- 
mation); la seconde, plus straté- 
gique, consiste à tenir compte de 


positions du moment des confé- 
dérations, elles visent avant tout à 
« coller au plus près du terrain ». 

C’est ce type de démarche qui a 
conduit Jacques F., DRH de la fi- 
liale d’un grand groupe fiançais, 
qui souhaite conserver l’anony- 
mat, à faire aboutir en 1994 un 
plan de formation dans son usine. 
* Contre toute attente, le respon- 
sable CGC était bloqué sur toutes 
les propositions, alors que le délé- 
gué CGT était prêt à envisager 


Le sort réservé à SUD-Rail 

On mois après sa création en février 1996, la fédération SUD des 
travailleurs dn rail a obtenu de bons résultats aux élections à la 
SNCF : plus de 30 % des voix à Paris Sud-Est Pourtant la direction 
semble avoir décidé d’ignorer ce nouvel interlocuteur syndical Une 
façon comme une autre d’en tenir compte— « Ils savent que nous 
sommes puissants et font tout pour communiquer en nous tenant à 
l’écart », dit Henri Célié, porte-parole de la fédération SUD-Rail. 
Exemple : « Nous avons un élu au comité de groupe, indique-t-fl. Or ta 
direction a délibérément choisi de réunir en décembre le comité sur la 
base des anciens mandats, afin de communiquer sur la réforme de fa 
SNCF sans que nous puissions donner notre avis. » Autre stratégie : 
« Nous avons déposé un préavis de grive te 21 janvier, poursuit Henri 
Célié. La direction se devait d'afficher partout en France qu'elle considé- 
rait comme illégal notre préavis. Elle n'a rien affiché car, comme les 
autres syndicats - complices sur la réforme - n’ont pas déposé de préa- 
vis. cet affichage rendait les salariés et syndiqués juges de leurs choix. » 


tous les éléments qui constituent le 
rapport de forces dans l'entreprise 
en fonction du message que Ton 
souhaite faire passer ». Quel est le 
poids réel de telle ou telle section 
syndicale ? Quels sont les syndi- 
calistes les plus écoutés, les plus 
compétents, voire les plus « affec- 
tifs », les plus * rationnels » ? 
Telles sont certaines des ques- 
tions que des DRH peuvent se po- 
ser avant de communiquer. Et si 
ces considérations incluent les 


beaucoup de changements, pré- 
cise-t-il. Vous imaginez, si j'avais 
raisonné sur les étiquettes... » 

Une difficulté attendait cepen- 
dant lacques F. Les syndiqués de 
l’usine reflétaient plus l’ortho- 
doxie des confédérations aux- 
quelles ils appartenaient : une 
section CGC dans l’ensemble 
conciliante et des militants CGT 
plutôt méfiants. « Nous avons tra- 
vaillé ensemble avec le délégué 
CGT pour faire passer le bien-fondé 


des changements dans sa section. 
Et c’est aussi grâce à lui, et sa 
connaissance du terrain, que j'ai 
pu élaborer la communication gé- 
nérale destinée à l'ensemble des 
salariés. » 

Nombreux sont les cas, au- 
jourd’hui, où des sections syndi- 
cales choisissent, localement, de 
prendre le contre-pied de leurs 
états-majors confédéraux. Parte- 
nariat ? Complicité ? Duplicité ? 
«Efficacité, répond Jacques F. Je 
préfère mettre de l'eau dans mon 
vin pour que l’essentiel soit accep- 
té, plutôt que de me braquer ou 
passer à côté de ce que les gens res- 
sentent » 

La démarche serait-eDe excep- 
tionnelle ? C’est l'avis d’Hubert 
Bouchet, secrétaire général de 
ÎUCI (Union des cadres et ingé- 
nieurs) à FO. « fai récemment as- 
sisté à un colloque sur le thème 
« Mieux ménager la carrière de 
syndicaliste ». L’attidude des direc- 
tions est affligeante: elles veulent 
ménager la présence de syndica- 
listes dans les entreprises, mais ce 
qu'elles leur proposent est vraiment 
fade. » 

Appliquée à la communication 
sociale, cette attitude révèle des 
archaFsmes tenaces parmi les 
DRH. «Ils ne veulent pas associer 
(es syndicalistes à la réflexion géné- 
rale sur la strategie des entreprise . 
poursuit Hubert Bouchet. Pour la 
communication, la prise en compte 
des syndicats se limite à la meil- 
leure façon défaire passer la pilule. 
Jamais ils n’essaient de les associer 
pour discuter des orientations et 
des choix. Autrement dit, ils 
cherchent à utiliser les syndicats et 
non à les consulter. » 

Olivier Plot 


Le silence pour stratégie 


E tre à la tète d’une entreprise et opter 
pour un mutisme au moins provi- 
soire en cas de crise : l’idée ne séduit 
pas vraiment ceux qui réfléchissent 
aux problèmes de communication sociale in- 
terne. * Quand il y a des mécontents, comment 
refuser le dialogue ? H faut bien s’informer sur 
ce qu’ils veulent et discuter avec eux des solu- 
tions possibles», s’étonne Jacques Bille, direc- 
teur de l’Association des agences de conseil 
en communication (AACC). 

PDG de la RATP, Jean-Paul Bailly ne refuse- 
rait certainement pas de contresigner une 
telle déclaration. Et pourtant, lors de la 
grande grève de son entreprise en novembre 
et décembre 1995, U s’est fait remarquer par 
son silence. Aujourd’hui, de nouveau, il opte 
pour le silence : inutile d’insister, D ne sou- 
haite pas s’exprimer sur le sujet. Pour les res- 
ponsables syndicaux, U est clair que cette atti- 
tude est à relier à une donnée de base du 
conflit : les salariés s'opposaient non pas tant 
à leur direction qu’au gouvernement et à son 
projet de réforme qui menaçait de réduire 
leurs droits en matière de retraite et de pro- 
tection sociale. 

« En se taisant, explique Jean Pruchon, se- 
crétaire géaéral CGT à la RATP, iï laissait les 
salariés se polariser sur le seul plan Juppé alors 
que le mécontentement interne avait été suffi- 


samment fort pendant toute /'année 1995 pour 
déclencher plusieurs journées de grève ». Une 
fois pourtant, vers le milieu du conflit, Jean- 
Paul Baiily a pris la parole face aux respon- 
sables syndicaux. * Il nous a expliqué le point 
de vue gouvernemental, l’impossibilité d'en res- 
ter à la situation actuelle en matière de protec- 
tion sociale. Puis il a demandé de reprendre le 
travail. Sur l'entreprise elle-même, il n'a pas dit 
un mot. » 

CONCBTTATION PREALABLE 

Resté ainsi en quelque sorte au-dessus de la 
mêlée, le PDG est sorti indemne de la bataille. 
Suffisamment solide pour se lancer dans une 
politique de négociations très active débou- 
chant, dès février, sur un contrat salarial, puis 
sur un protocole en matière d’emploi (« Gé- 
nération solidaire ») et, enfin, sur un accord 
en ce qui concerne le dialogue social avec mo- 
dification du droit syndical. Le silence en 
pleine crise semble donc avoir été une poli- 
tique babile. Etait-ce une attitude straté- 
gique ? Jean Pruchon ne le croit pas : • fl a sai- 
si une opportunité. Rien de plus . Dans d’autres 
circonstances, il aurait réagi différemment. » 

D'ailleurs, la politique de négociations dans 
laquelle Jean- Paul Bailly s’est lancé est une fa- 
çon de rendre son importance à la parole. 
Mais dans un contexte d’échange : « Quand, 


après le conflit, nous en sommes revenus aux 
problèmes internes, raconte Jean-François 
Llos. secrétaire général du Syndicat auto- 
nome, les premières discussions nous ont donné 
le sentiment d’être mieux écoutés qu’aupara- 
vanL Je crois que cette grève a marqué notre 
PDG. Il a compris que les problèmes internes 
pouvaient, eux aussi, déclencher un mouvement 
de grande ampleur. Et nous avons vu son 
comportement se modifier». 

Jean-François LJos souligne l’importance 
accordée à la parole dans l’accord de mai 1996 
sur le droit syndical : « Ses dispositions mettent 
l'accent sur la communication, la transparence. 
Nous avons voulu en finir avec une situation où 
les dossiers de restructuration nous arrivaient 
boudés, prêts à l'application, sans concertation 
préalable ; où, pour nous faire entendre, nous 
sommes obligés d’en venir au conflit. Désor- 
mais, dans ces domaines, nous sommes soumis 
à de nouvelles obligations ; mais l’entreprise, 
elle aussi, a pris des engagements ». 

La parole, pourtant, a ses limites : « Nous 
sommes tes premiers, poursuit le syndicaliste, à 
inciter la direction à ne pas trop s'exprimer à 
f extérieur. Car là où nous parions d'améliora- 
tion du dialogue sodal, les médias traduisent 
« limitation du droit de grève ». Et c'est faux. » 

Marie-Claude Betbeder 


C omment la réduction 
des salaires chez IBM- 
France, en 1994. est-elle 
passée comme une 
lettre à la poste alors que les six 
syndicats - les cinq centrales plus 
le syndicat maison, SNA, Syndicat 
national autonome - s’y étaient 
officiellement opposés? De son 
côté, comment la direction de 
Virgin France a-t-elle géré ta tem- 
pête syndicale, politique et juri- 
dique soulevée par l'ouverture 
des mégastores le dimanche au 
début des années 90 ? 

Les dossiers sont clos, enterrés, 
poussiéreux. Les directions, tour- 
nées vers l’avenir, disent avoir au- 
jourd'hui d’autres préoccupa- 
tions. Pourtant leur ton n’est 
jamais indifférent, et chaque mot 
est pesé lorsqu’elles racontent ces 
temps forts des relations sociales, 
parfois très conflictuels, qui ont 
défrayé la chronique fl y a de cela 
trois ou quatre ans. 

RETOUR A LA CASE DÉPART 

1994 restera dans l’esprit de 
bon nombre de salariés d’IBM- 
France comme « l’année de la 
compétitivité ». « Il fallait faire 
des économies sur tout», se sou- 
vient Gérard Schrapff, délégué 
syndical central FO. * Fin 1993, le 
contexte était morose », confirme 
André Cazes, de la direction des 
relations sociales, qui a participé 
à toutes les négociations de 
l’époque. « Les relations n'ont pas 
cessé avec les partenaires sodaux 
pendant un an, même lorsqu'on 
était devant le tribunal ». pour- 
suit-il. 

C’est alors la première fois 
qu'IBM essuie des pertes depuis 
l'installation du groupe en France 
dans les années 40. Les plans so- 
ciaux, qui ont déjà permis de faire 
fondre les effectifs de 21 000 à 
14 000 salariés entre 1990 et 1993 
n’ont pas suffi. Pour éviter 1 300 
départs ou- licenciements -supplé- 
mentaires, Ja direction propose 
de modifier la façon dont sont 
calculés les salaires en intégrant 
une part flexible, variant selon les 
résultats de l’entreprise. Refus en 
bloc par les syndicats en no- 
vembre 1993. 

Finalement, un accord signé 
en février 1994 avec le seul SNA 
est annulé par le tribunal de Nan- 
terre le 17 juin 1994 à la demande 
des autres syndicats. Retour à la 
case départ ! Les discussions re- 
prennent à la rentrée sur un nou- 
veau projet, celui d’une réduction 
des salaires de 7,7 %. « Nous au- 
rions pu accepter une diminution 
de nos salaires, mais provisoire, en 
prévoyant un dispositif d’évolution 
lié au retour d'une conjoncture fa- 
vorable», explique Bernard Re- 
meur, délégué syndical central 
CFE-CGC. «A la fin du mois d'oc- 
tobre 1994 il n'y avait ni opposition 
ni accord affirmé des partenaires 
sodaux sur le projet ». poursuit 
André Cazes. 

« L’offre de participation volon- 
taire au redressement de fa compé- 
titivité» est envoyée par lettre re- 
commandée avec accusé de 


Se tenir informé en permanence du climat interne 


I nformer le plus objectivement 
possible la hiérarchie sur le 
climat social de la société ~, 
c’est ainsi que Jean-Yves 
Mareau, responsable de i’obser- 
vatoire social de la SNCF, définit 
sa mission. Vaste tâche en vérité 
dans une entreprise qui ne 
compte pas moins de 
175 000 agents, répartis sur l'en- 
semble du territoire. Publics ou 
privés, tous les grands groupes 
disposent aujourd'hui d’outils 
plus ou moins élaborés selon les 
cas, destinés à « prendre la tempé- 
rature » dans les rangs. « Les en- 
treprises publiques .fiant davantage 
preuve d'innovation sur le sujet, 
surtout depuis le début des an- 
nées 90. sans doute parce qu'elles 
ont à gérer d’importants change- 
ments, concernant le statut de leur 
personnel notamment ». estime 
Mathieu Brugidou, directeur 
d’études chargé dn sodal à l'insti- 
tut de sondages Ipsos. 

« Nous disposons d'une gamme 
d'outils très diversifiés pour analy- 
ser le climat en interne ». indique 


Claude Loignon, responsable des 
relations et de la régulation so- 
ciales à La Poste. Ce spédaliste a 
mis au point une classification 
très préri se - en trois catégories - 
des instruments utilisés, peu ou 
prou, par toutes les entreprises. 
Le bilan social annuel iqui re- 
groupe toutes les informations 
liées à l’âge, aux salaires, aux ca- 
tégories socioprofessionnelles du 
personnel), les résultats des élec- 
tions professionnelles et l'analyse 
des tracts et de la presse syndicale 
constituent, â ses yeux, les «r outils 
objectifs » de tout observatoire 
sociaL 

La deuxième source d'informa- 
tions privilégiée relève de la caté- 
gorie des « éléments perceptifs ». U 
s'agit, autrement dit, des en- 
quêtes d’opinion sur un échantil- 
lon représentatif de salariés 
(11000 à La Poste, 16 000 à la 
SNCF), généralement réalisées 
par un institut de sondage qui 
procède par envoi d'un question- 
naire à domicile, sachant que le 
taux de réponse tourne autour de 
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50 %. Effectuées à intervalle régu- 
lier (chaque année, tous les dix- 
huit mois ou tous les deux ans), 
ces consultations très lourdes (pas 
moins de 150 questions à la RATP) 
permettent de « dresser une sorte 
de bilan concernant l’état d'esprit 
du personnel », analyse Mathieu 
Brugidou. 

OUTILS INTERPRÉTATIFS 

Par-delà la vocation de diagnos- 
tic (d’où Ja dénomination de So- 
cioscope à La Poste), l’intérêt de 
tels sondages est aussi, à plus long 
terme, de « comparer les réponses 
d'une édition à l’autre, ce qui nous 
donne une bonne vision de l’évolu- 
tion des mentalités », signale Ivan 
Roth, responsable de l’observa- 
toire social de la RATR également 
chargé de l'animation de la 
commission du dialogue social. 
Dans le même sens, son homo- 
logue à la Société généra/e, Ca- 
therine Helvig, souligne que ces 
enquêtes à grande échelle per- 
mettent d' « évaluer comment les 
salariés apprécient les solutions 


mises en œuvre par la direction 
pour tenter de résoudre les pro- 
blèmes qu’ils ont soulevés lors de la 
précédente consultation ». D'un 
coût oscillant, d'après Ipsos, entre 
100 000 et 250 000 francs, selon U 
taille de l'échantillon et J 'ampleur 
du questionnaire, ces sondages 
sont parfois complétés par des 
enquêtes ponctuelles sur un sujet 
strictement défini, comme le 
temps de travail ou la promotion 
interne. 

Troisième type d'instruments 
au sein de Ja panoplie des obser- 
vatoires sociaux : les « outils inter- 
prétatifs», à savoir tous ies ca- 
naux internes par lesquels circule 
l'Information, qu'Q s’agisse de la 
ligne hiérarchique ou de tout 
autre moyen plus ou moins infor- 
mel. Ainsi Jean-Yves Mareau, à la 
SNCF, dispose-t-il d’un réseau 
d'une centaine de correspondants 
« répartis dans toute la France et 
exerçant tous les métiers ». A La 
Poste, où le cercle des correspon- 
dants est phis Limité en nombre 
(une dizaine), Claude Loignon ex- 


ploite même les informations qui 
peuvent provenir des 270 assis- 
tantes sociales de Ja maison : « Si 
l'une d'elles reçoit cinquante 
agents dans la même semaine aux 
prises avec le même problème, c'est 
important de le savoir. » 

Quant à la finalité de cette 
masse d'informations restituées à 
la direction générale et à la direc- 
tion des ressources humaines, 
Claude Loignon n’en fait pas mys- 
tère : « Les observatoires sociaux 
sont là pour aider à la prise de dé- 
cision. pour prévenir I es conflits le 
cas échéant, mais jamais pour les 
prédire. Tout au plus peut-on aler- 
ter sur les risques. » « Nous ne 
sommes pas un instrument de pré- 
diction des grèves », ironise Jean- 
Yves Mareau, de Ja SNCF, à l’unis- 
son avec Ivan Roth, de la RATP : 
« Orienter notre activité sur la pré- 
vision des conflits sociaux serait par 
avance voué à l’échec. Nous 
n'avons pas vocation à jouer les 
Madame Soleil 1 » 

Philippe Baverél 


réception à chaque salarié au tout 
début du mois de novembre 1994, 
informant du projet de modifica- 
tion substantielle du contrat de 
travail pour motif économique. 
La direction propose une réduc- 
tion des salaires de 7,7 %, 
compensée par une prime de ré- 
sultat et une indemnité de deux 
mois (non imposable). Le salarié 
dispose d'un mois pour refuser la 
proposition, au-delà duquel son 
silence vaut acceptation, selon 
une nouvelle disposition du code 
du travail introduite par la loi 
quinquennale du 20 décembre 
1993. 

Les salariés reçoivent ce cour- 
rier sans en avoir été avisés préa- 
lablement * Tant qu'une négocia- 
tion est en cours, il est dijficiie de 
communiquer avec l’ensemble du 
personnel même avec l'encadre- 
ment. De plus, il fallait agir vite», 
explique André Cazes. Pendant le 
délai de réflexion, chaque mana- 
ger a la responsabilité d’informer 
le personnel qui peut aussi poser 
des questions sur une messagerie 
interne. 

Résultat : seuls 800 salariés, soit 
5 % des effectifs de l'époque, re- 
tournent la lettre pour exprimer 
leur refus. « Collectivement, les sa- 
lariés étaient contre, mais indivi- 
duellement ils en ont décidé autre- 
ment», analyse le délégué 
syndical CFE-CGC Une négocia- 
tion qui s'apparente à un véri- 
table jeu du chat et de la souris. 

Tout différent est le contexte 
social des magasins de disques et 
des librairies du groupe Virgin, 
ouverts en France à la fin des an- 
nées 80. puisque le travail du di- 
manche. principale pomme de 
discorde, est accepté par la plu- 
part des salariés, souvent très 
jeunes et non syndiqués. 

Cest dire si les sections syndi- 
cales qui se constituent au début 
des années 90 (CGT, CFDT et FO) 
ont du pain sur la planche. « Deux 
accords seront signés en 1992 et 
1994 au magasin des Champs-Ely- 
sées par la seule CFDT, visant à en- 
cadrer le travail du dimanche et à 
prévoir des majorations sala- 
riales », indique Jacques Dupont, 
secrétaire du comité central d’en- 
treprise du mégastore des 
Champs-Elysées. 

ZONE TOURISTIQUE 

C’est le début des actions en ré- 
féré pour faire cesser le travail du 
dimanche et solliciter parfois le 
doublement des astreintes aux- 
quelles est condamné le Virgin 
des Champs. « Nous étions obligés 
de frapper très fort pour nous faire 
entendre. Si nous avions proposé 
aux salariés de débrayer, peu 
d’entre eux nous auraient suivis », 
reconnaît Jacques Dupont qui, 
dans l’jTJstoire, compare les rela- 
tions entre la direction et les syn- 
dicats à ceDes du dompteur et du 
lion! 

Les retournements de décisions 
préfectorales sur l’ouverture do- 
minicale n’aident pas à construire 
des relations sociales cohérentes. 
En 1992, alors que Martine Aubry 
est ministre du travail, une liste 
de dérogations au repos du di- 
manche est arrêtée : c'est en se 
fondant sur l’une d’entre elles (la 
notion de zone touristique) que le 
préfet de Paris autorise le maga- 
sin des Champs-Elysées à ouvrir 
le dimanche, pour on an, à 
compter du 7 juillet 1992. 

Un an plus tard, son successeur 
refuse de reconduire la mesure... 
Qu’importe, le mégastore main- 
tient ses portes ouvertes un fa- 
meux dimanche 8 août 1993, avec 
le soutien affiché de certains sala- 
riés qui arborent un tee-shirt où 
l’on peut lire « je vote oui à ('ou- 
verture de Virgin le dimanche » (Le 
Monde du 10 août 1993). 

« Au-delà du travail du di- 
manche, j'ai défendu l’idée d’amé- 
nagement du temps de travail qui 
me paraît indispensable dans notre 
secteur », explique Patrick Zetrük, 
le président de Virgin France. 

« Les syndicats étaient inquiets de 
dérapages potentiels », poursuit-iL 
H faut attendre la loi quinquen- 
nale, qui retiendra à nouveau le 
concept de zones touristiques et 
d'affluence exceptionnelle parmi 
les dérogations au repos domini- 
cal, pour faire taire la polémique. 

Clarisse Fabre 
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L’enadrement intermédiaire est un relais 


C'est lecas.dans les entreprises publiques, où les organisations pyramidales 
ralentissent la diffusion des messages stratégiques 


D ouze, dix-huit mois, si 
ce D’est plus... Dans 
une organisation 
comme La Poste, le 
temps d’appropriation par les sa- 
lariés d’un message émis par la di- 
rection peut être long, très long- 
«■ Il l'est d'autant plus, relève 
Jacques Jordan, directeur de la 
communication, de cet établisse- 
ment public, que le contenu touche 
à la culture de l’entreprise. Lorsqu’il 
s'agit d’informations touchant au 
statut du personnel à sa situation, 
l’irrigation du corps social est très 
rapide, presque instantanée. Lors- 
qu’il s’agit de valeurs, de comporte- 
ments, elle peut en revanche être 
très très longue. » Et de citer en 
exemple l’entretien personnel, 
dont le sens et le fonctionnement 
n’ont toujours pas été compris par 
de nombreux agents trois ans 
après sa mise en place. 

Ce temps nécessaire à l’appro- 
priation des messages se révèle 
d’autant plus aléatoire lorsque les 
discours stratégiques se traduisent 
par une politique de « stop and 
go » incessante. Les salariés n’ont 
pas encore pleinement assimilé 
une décision qu’une autre vient la 
contredire. Cependant, même 
lorsque prévaut une certaine 
continuité dans la stratégie menée, 
le problème se pose. « U temps de 
maturation d’une idée au sein d’une 
direction est généralement long. Dès 
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lors, dans son esprit, une fois prise, 
une décision doit s’appliquer rapi- 
dement », explique Jacques Jordan. 
Le risque, toutefois, est de perdre 
l’efficacité recherchée, les salariés 
sur le terrain n’appliquant pas ou 
mal cette décision, tante de l’avoir 
bien comprise. Ce risque est d’au- 
tant plus fort que le nombre de 
messages diffusé est important 
Dans ce dépôt de la RATP, par 
exemple, les casiers individuels 
sont mondés de notes diverses et 
variées. Notes que les agents 
disent ne pas avoir le temps de 
lire. TYop nombreux, les messages 
s’empQent «U y a un seuil au-delà 
duquel le personnel ne peut, humai- 
nement, tout assimiler, avance le di- 
recteur de la communication de La 
Poste. 0 fait naturellement une sé- 
lection en jonction de ses préoc- 
cupations du moment • 

Cette difficulté ne s’explique 
pas, pour Jacques Jordan, « par le 
statut - public ou privé - de l'entre- 
prise, mais avant tout par sa taifle. 
Elle est propre à toutes les grandes 
institutions ». Son homologue chez 
Lafarge, Jacques Suart, met en 
avant la taille humaine des unités 
qui composent son groupe, réputé 
avoir une forte culture de commu- 
nication : « Les usines ne comptent 
pas plus de deux cent cinquante sa- 
lariés. Les personnes se connaissent 
Et dans l’entreprise, peu procédu- 
rière, il existe une vraie tradition de 
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communication orale. » «La 
communication a toujours été une 
priorité des dirigeants, ajoute-t-il. 
Mais, au-delà de la volonté poli- 
tique, cette réalité est étroitement 
liée à la façon dont s’exerce le pou- 
voir: le management est, à tous les 
niveaux, très collégial » 

FLUIDITÉ 

L’organisation, le mode de fonc- 
tionnement d’une entreprise ne 
sont pas sans expliquer la plus ou 
moins pande fluidité de la 
communication en son sein. Et si, 
dans les entreprises publiques, les 
messages stratégiques mettent du 
temps à « irriguer le corps social », 
c’est avant tout, analyse Pierre 
Crozier, du cabinet de conseil 
IDRH, parce qu’elles « sont parmi 
les dernières grandes entreprises à 
avoir une organisation pyramidale, 
jbnde'e sur des niveaux hérarchiques 
territoriaux. Chaque échelon n’est 
qu'un petit maillon de la chaîne. En 
rien le terrain n'est émetteur de 
stratégie. La plupart des grands 
groupes privés se composent, eux, 
désormais, de cellules autonomes 
qui sont de vraies entreprises au 
sens plein du terme. Lorsque la di- 
rection générale énonce des orien- 
tations, celles-ci sont relayées par les 
responsables du terrain, qui leur 
donnent un sens localement » 

jusqu’alors, à La Poste, les infor- 
mations étaient envoyées indiffé- 
remment à tous, quel qu’en soit le 
contenu. Avec la réorganisation 
par branches d'activité qui est en- 
gagée, à l’avenir, chaque agent re- 
cevra les messages le concernant 
directement dans son activité. 
Jacques Jordan sait néanmoins 
qu’au-delà de cette réorganisation 
la bonne diffusion de l'informa- 
tion relève aussi du management. 
Même bien ciblée, une décision se- 
ra d’autant mieux assimilée qu'elle 
aura été expliquée par l'encadre- 
ment. Car du haut eu bas de 
l’échelle hiérarchique, la compré- 
hension d’une orientation straté- 
gique peut se révéler très diffé- 
rente. «Le cadre et l'agent de 
maîtrise ont un rôle à jouer, la di- 
rection de la communication doit 
s'exprimer en cherchant à être 
comprise de ses premiers relais d'in - 
formation. Elle ivut les convaincre 
de procéder de la même façon - 


« calibrer * le discours, s'interroger 
sur le sens des mots utilisés. Tous les 
niveaux hiérarchiques doivent se 
prêter à un tel exercice, avance-t-il. 
Nous, services de communication, 
sommes là pour diffuser de l’infor- 
mation. La communication de cette 
information en tant que telle est du 
ressort de l'encadrement de proxi- 
mité. » 

Cet encadrement a longtemps 
été le grand oublié, constate Ber- 
nard Brunhes, conseil en res- 
sources humaines. « Les entre- 
prises, souligne-t-il, utilisent les 
médias internes, la voie syndicale 
lorsque le droit du travail l'exige, la 
parole du patron, mais elles ne tra- 
vaillent pas. ou faussement, avec le 
corps intermédiaire. » C’est pour- 
tant un pilier essentiel d’une poli- 
tique de communication efficace. 
Et ce d’autant plus dans une orga- 
nisation restant centralisée. «Au 
sein d’une structure pyramidale, la 
bonne diffusion d'un message né- 
cessite d'organiser systématique- 
ment des séances de réflexion et 
d’échange de façon à ce que, d'un 
nhvau à un autre, fl soit bien re- 
layé. » 

Derrière tout cela, c'est entre 
autres le problème de la gestion 
des carrières de l'encadrement qui 
est posé. Dans les entreprises pu- 
bliques, cette dernière reste sur- 
tout fondée sur la reconnaissance 
de compétences techniques et sur 
l'attrait de postes fonctionnels au 
niveau central. « Or plus une entre- 
prise est organisée de façon centra- 
lisée. relève Pierre Crozier, plus elle 
a intérêt à avoir un siège léger 
jouant le rôle de stratège, et à ren- 
forcer son encadrement sur le ter- 
rain en y nommant des responsables 
ayant de réelles compétences de 
management ef de communica- 
tion. » Et il ajoute : « Les entre- 
prises auront beau utiliser les sup- 
ports les plus performants, 
développer des lits de communica- 
tion très complets, leurs messages 
stratégiques ne passeront pas si elles 
ne tiennent pas compte du proces- 
sus d'appropriation. * La commu- 
nication ne relève pas d’un pro- 
blème d'outil, « elle est un acte de 
management», confirme jacques 
Suait. 

Laetitia Van Eeckhout 
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Parler en dépit 
d’un avenir incertain 

Il est difficile de mobiliser le personnel 
sur des lendemains imprévisibles 


C ommuniquer dans des 
périodes d’incertitude ? 
Pour les directeurs de 
ressources humaines et 
autres responsables de la commu- 
nication interne, l’exercice est diffi- 
cile, et bon nombre préfèrent gar- 
der le silence, four de multiples 
raisons. Par peur d'abord de se voir 
démentis par les farts, force qu’un 
responsable ne saurait avouer qu’il 
ne sait pas tout, sous peine de 
mettre en péril son autorité. 
D'autres pensent que leurs salariés 
ne sont pas capables de 
comprendre ce qui est compliqué. 
Or. souligne Pierre Labasse, pré- 
sident de l'Association française de 
communication interne (AFCl), 
* la complexité de la situation ac- 
tuelle nécessite, au contraire, que les 
salariés s'impliquent dons leur tra- 
vail Et il est impossible d’obtenir 
leur adhésion sans leur fournir des 
explications sur la situation ». 

Il était beaucoup plus facile, il 
est vrai, de faire de la communica- 
tion sociale à l’époque des « trente 
glorieuses», lorsque la stratégie 
des entreprises était linéaire, 
qu’elle reposait sur leur volonté 
propre de développement. Au- 
jourd'hui, les sociétés sont dépen- 
dantes d'un environnement ins- 
table, qui fait peser sur elles de 
multiples contraintes. 

Premier facteur d'incertitude, la 
mondialisation de l’économie a 
brouillé les cartes. Désonnais, a est 
quasiment impossible de faire de la 
communication aux salariés sur la 
stratégie de l'entreprise sans expli- 
quer son environnement, «fl faut 
pouivir dire aux gens : je ne sais pas 
tout. Je suis dépendant d'une 
conjoncture générale, de concur- 
rents qui bougent et changent, de 
résolution des clients et de la distri- 
bution, ainsi que de celle des 
consommateurs, mais j’essaie de 
maintenir la route, de progresser, ce 
qui suppose tel type, d'action pour 
faire face , à ces_ incertitudes, à ces 
menaces », sugg^re Pierre Labasse. 

Une explication d’autant plus in- 
dispensable à ses yeux que les en- 
treprises qui se redressent conti- 
nuent à maintenir une politique de 
rigueur en matière de salaires et 
d’emploi. * Si on n'explique pas 
cette tendance, les gens croiront que 
l’entreprise ne s'intéresse qu'à la 
maximisation des bénéfices à court 
terme au profit de puissances finan- 
cières insatiables ». Difficile de mo- 
tiver des salariés qui ont cette idée 
entête. 

Pour Bernard Lairre, président 
de l’ANDCP (Association nationale 
des directeurs et cadres de la fonc- 
tion personnel), alors que les en- 
treprises sont très chahutées dans 
leur fonctionnement, que le capital 
change souvent de mains, « il n'est 
plus question de développer chez le 
salarié le sentiment d’appartenance 
à une structure pérenne et stable » 
par le biais de projets à long terme. 

« fl s'agit plutôt de répondre à son 
besoin d’existence dans un univers 
de travail chargé de sens ; de ras- 
sembler les membres dispersés d'une 
collectivité économique précaire et 
éclatée autour de quelques grands 
symboles unificateurs et évocateurs 
de la culture du métier, des caracté- 
ristiques de son activité écono- 
mique. » Les spécialistes du bâti- 
ment seront titillés dans leur fibre 
de bâtisseurs, les spécialistes de 
l’énergie valorisés au travers de 
leur apport à l’activité écono- 
mique. 


* Face à l’incertitude, les diri- 
geants doivent parler, affirme égale- 
ment Michel Antoine, directeur 
des relations sociales chez IBM. H 
faut donner du sens. Annoncer par 
exemple que notre priorité', en 1997, 
c'est la croissance du chiffre d’af- 
faires en France. » La communica- 
tion extrêmement chiffrée, précise, 
des années SO est dépassée, re- 
connaît-il. Elle est devenue plus 
concise, plus ramassée. Plus éva- 
sive aussi. Il est prudent d’éviter 
d'exhiber des chiffres qui pour- 
raient très vite être contredits par 
la réalité. Quoi qu'il en soit, «fl est 
important que le message, la ligne 
directrice ; puisse perdurer un mo- 
ment, insiste Michel Antoine. Ce 
qui peut changer, en revanche, c'est 
le rythme de croissance ». 

illustration d’une communica- 
tion en période d’incertitude, le 
président du groupe IBM France a 
envoyé, mi-janvier, une note à tous 
les collaborateurs du groupe, dans 
laquelle il fait savoir que la phase 
de restructuration lourde engagée 
en 1991 est terminée et fixe les ob- 
jectifs pour 1997. Dans son mes- 
sage, quelques « symboles » 
marquent ce retournement de ten- 
dance. Le plus fort, sans doute, est 
l’annonce que les « dispenses d'ac- 
tivité * qui étaient accordées à par- 
tir de cinquante et un ans ne le se- 
ront plus cette année qu’à partir de 
cinquante-cinq ans. 

Catherine Leroy 


Repères 

• Selon une enquête réalisée 

de novembre 1995 à avril 19% par 
un groupe d'étudiants du 
DESS-lngénierie des ressources 
humaines sur ** les attentes vis-à-vis 
de la jonction personnel », la 
question de l'écoute, du dialogue 
et de la circulation de 
^'information est prioritaire, 
surtout dans « un contexte 
conjoncturel de plus en plus 
difficile ». Elle est reliée 
directement avec la capacité à 
mobiliser et à motiver les salariés. 

• La liberté d’expression du 
syndicat était, avant 1968, l'objet 
de fréquents litiges portant aussi 
bien sur le principe du droit 
d'affichage que sur le contenu des 
informations ou sur la censure 
exercée préalablement par 
l'employeur. La liberté d'affichage 
- sur des panneaux réservés à cet 
usage - est dorénavant reconnue. 
La diffusion des publications et des 
tracts de nature syndicale est libre, 
même à l'intérieur d’un bâtiment 
situé dans l'entreprise. 

Les délégués du personnel ont le 
droit de se déplacer librement 
dans l'entreprise, même en dehors 
des heures habituelles de travail. 


LTEGIES 

MANAGEMENT 

Henri Y;ic<(iiin et Yv.ii) Minvit jlc 
j ] ; - Paris - 
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Les Sciences Sociales 
et l'Entreprise 

Amour de Pierre Le Gorrec 

tel. 01 47 ?4 26 3<> / fa\ 01 43 6 6 50 30 : 



MASTERE FRANCO-RUSSE 
DE MANAGEMENT INTERNATIONAL 

Objectifs : permettre à des Étudiants francophones de suivre à Moscou de 
septembre 1997 à juillet 1998 une formation au Management International 
avec des étudiants russes. 

L'enseignement est assuré par des professeurs des groupes HEC et ES CP. 
de l'EAP, de i'ECCTP, de NEGOCIA et de l'Académie du Commerce 
Extérieur de Russie. 

Profils : diplômés de renseignement supérieur : Ecoles de Commerce. 
Faculté de Russe. Ecoles d'ingénieurs... 

Une bonne maîtrise de la langue russe est nécessaire. 

Renseignements et inscriptions : 01 .49.54.17.37 
Clôture le 30 mai 1997 
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Les dirigeants français croient moins que d’autres 

aux ressources humaines 

Une enquête internationale, réalisée par un cabinet-conseil en management souligne aussi 
leur autosatisfaction par rapport à leurs homologues étrangers 


L 


L es auteurs de l'étude ne 
s'attendaient pas à voir 
les Français aussi mal 
placés dans une compa- 
raison internationale. A Foriglne, 
l’objectif de l'équipe de PA 
Consulting Group, cabinet de 
conseil en management, était de 
réaliser une enquête - intitulée 
« Dirigeants de Pan 2000» - dans 
quinze pays (1), auprès de respon- 
sables de haut niveau, sur ce qu’ils 
pensent être « essentiel pour diriger 
une entreprise au siècle prochain ». 

Ayant en mémoire des travaux 
similaires réalisés dix ans plus tôt 
par le Journal of Management MCB 
University, leur intention était de 
mesurer comment les change- 
ments économiques avaient pu 
modifier les états d’esprit des diri- 
geants. Les résultats qui viennent 
d’être publiés sont Intéressants. 
Dans un monde où les marchés 
évoluent de plus en plus vite, Pen- 
semble des sondés (les cinq pre- 
miers responsables dans les cent 
premières entreprises - selon le 
chiffre d’affaires - et ce pour 
chaque pays) pensent, pour résu- 
mer, qu'« il faut créer une organisa- 
tion capable d’apprendre en per- 
manence ». 

Si cette conclusion est étayée de 
nombreux tableaux et statistiques 
plutôt consensuels, l'information 
majeure de l’étude est malgré tout 
à chercher du côté de la France. 
L’Hexagone, même si des diver- 
gences existent selon les pays in- 
terrogés, se distingue à plusieurs 
titres et, malheureusement, pas à 
son avantage. Le décalage est 
d’ailleurs montré du doigt dans la 
synthèse réalisée par le cabinet- 
conseil: «Les comparaisons ré- 
vèlent que la France se trouve à la 
traîne dans certains domaines. Ses 
chefs d'entreprise croient moins aux 
ressources humaines, au développe- 
ment personne/, à la formation 
continue, au coaching interne ou 
externe-. Ce constat semble démon- 
trer la difficulté actuelle de l’élite 


française à évoluer vers de nou- 
veaux concepts de management » 
Qu’en est-Q plus précisément? 
Remarque préalable, l’échantillon 
français est légèrement différent 
de ceux des autres pays, puisque 
aux cent premières entreprises 
dans le secteur de l'industrie et de 
la distribution, sont venues s’ajou- 
ter les quinze premières banques 
et les quinze premières sociétés 
d’assurances, toujours selon le 
chiffre d’affaires. Globalement, les 
responsables français estiment 
«être nés dirigeants », commente 
Jean-Pierre Rougier, membre du 
Management Group de PA. Plu- 


professionnelle ». Quand ils se 
montrent bons derniers à accorder 
de l’importance aux diplômes, 
c’est de la pure hypocrisie puisque, 
de tous les sondés, les patrons 
français se révèlent de loin les plus 
diplômés, issus en très grande ma- 
jorité de grandes écol es- 
« Nous avons bel et bien affaire à 
une caste, une caste d 'ailleurs un 
peu vieillissante, reprend Jean- 
Pierre Rougier; puisque l’échantil- 
lon fronçais est le plus âgé p?? % 
ont plus de 56 ans, contre 17%dans 
les quatorze autres pays). L’acquis 
est le plus important 7but le reste 
est mis sous l'éteignoir. Pourquoi 


Le retard allemand 

Trois pays estiment que Pimportance des « licenciements liés à des 
changements structurels » grandira encore an vingt et unième siècle: 
les Allemands (le score le plus élevé), suivis des Italiens et des Japo- 
nais. Les patrons français n’en font absolument plus une de leurs 
priorités. Selon PA Consulting Group, cette exception allemande 
s’explique en partie par «b présence d’une approche coopérative - la 
Mftbestnmmnig (cogestion on codétenninationj - des ouvriers, des 
employés et du management, qui a peut-être empêché la multiplication 
des Bcendements massifs jusqu’à ces dernières années ». L’Allemagne 
aurait donc un retard à rattraper, par rapport à la France ou au 
Royaume-Dnl Malgré tout, tiennent à spécifier les auteurs de P en- 
quête, «les réductions d’effectifs vont probablement continuer à exister 
en tant que moyen d’action sur le développement de la profitabilité 
dans un monde déplus en plus soumis à ht concurrence ». 


sieurs chiffres illustrent cette certi- 
tude. A la question; « Quel est, se- 
lon vous, le degré d’importance des 
sujets suivants sur le développement 
de carrière des dirigeants ?», les 
responsables fiançais sont ceux à 
noter le moins bien «la formation 
continue au management », «se 
voir confier des responsabilités à 
toutes les étapes de sa carrière », 
«le coaching interne » et «avoir 
des objectifs de développement per- 
sonnel ». Os sont dans la queue du 
peloton concernant «l’adaptabUi- 
té au changement » r * le développe- 
ment de compétences transver- 
sales » et «la formation 


d'ailleurs devraient-ils se former 
puisque leur charisme et leurs sa- 
voirs sont innés?» 

Est-ce encore un hasard si, sur la 
nécessité de disposer d’une expé- 
rience internationale, les respon- 
sables français répondent par la 
négative, contrairement à leurs 
homologues allemands et italiens, 
qui en font un élément détermi- 
nant ? « L’ensemble de ces réponses 
traduit une autosatisfaction qui 
évite toute remise en cause », ex?. 
-pHqneJean-Pieire Rougier.. . 

.. Cette incapacité à s’interroger, 
sur soi explique certainement en 
partie la suite des résultats, qui 


marginalisent encore les patrons 
français par rapport à ceux des 
quatorze autres pays. On touche là 
à la question sensible du « mana- 
gement du changement ». 
Combien d’appels à la mobilisa- 
tion des salariés se sont forgés au- 
tour de ce thème-dé des années 
90? «il est essentiel de relativiser 
entre le discours et la réalité, surtout 
en ce qui concerne les chefs d’entre- 
prise de l’Hexagone », analyse 
Jean-Pierre Rougier. A la question 
« D’après vous, les sujets suivants 
auront-ils un impact plutôt moins 
important ou plutôt plus important 
sur le rôle des dirigeants de l’an 
2000 ?», il est instructif de souli- 
gner les réponses données par les 
patrons français vis-à-vis du sons- 
ensemble «ressources humaines 
et leadership ». fis appellent, 
comme tous leurs collègues étran- 
gers, à davantage d’« adaptabili- 
té », de « flexibilité » et d'« interac- 
tivité», mais, contrairement à eux, 
semblent peu soucieux de la ma- 
nière de les obtenir. 

Alors qu’en moyenne l’ensemble 
des interviewés donnent 4,1 points 
sur 5 à la nécessité d’organiser une 
formation continue à tous les ni- 
veaux de l’entreprise, les managers 
de l'Hexagone donnent de loin la 
plus mauvaise note (3,58). -De 
même. Os sont les derniers à esti- 
mer que «gérer les changements de 
culture d’entreprise» est un élé- 
ment important de leur stratégie 
en ressources humaines. Us prê- 
tèrent focaliser leur énergie sur 
« l’accroissement de la flexibilité des 
contrats et des conditions de tra- 
vail »et «le rôle du middle-mana- 
gement» ou encore, score éton- 
nant, leur volonté cP« employer des 
collaborateurs plus âgés ». 

Marie-Béatrice Baudet 
★Allemagne, France, Italie, Bel- 
gique, Pays-Bas, Luxembourg, Fin- 
lande, Suède, Royaume-Uni. Ma- 
laisie. Japon, Australie, Singapour 
Danemark, Norvège. 
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Dirigeants pris au piège 

LE MANAGER JETABLE. RÉCITS DU MANAGEMENT RÉEL 
de Miriiel ViUette 
La Découverte, 186 p., 89 F. 

C onsultant et enseignant; Michel Valette déroule « des situa- 
tions ordinaires » vécues eu entreprise qui illustrent les tra- 
vers des modes de direction et d’organisation. Impulsion 
paz le sommet de plans d'action mal calibrés, politique de 
qualité déconnectée de la réalité, formations inadaptées, toute-puis- 
sance des ratios de productivité— Les ratés dans le fonctionnement sont 
nombreux et les intentions pas toujours pures. Ainsi, selon l’auteur, la 
célèbre culture d’entreprise sert en fait à canaliser les initiatives, par ail- 
leurs chaudement recommandées aux salariés. Au total, ce livre 
compose « une large palette de pièges dans lesquels les managers se sont 
eux-mêmes fourrés », alors qu’ils sont en situation instable. 

Pour en sortir, Michel Vülette propose d’appliquer le concept de 
« prudence » : fl s’agit de tenir compte de la réalité et de la singularité 
des situations vécues, plutôt que d’appliquer des recettes. Les cas dé- 
crits sont parfois caricaturaux, mais les critiques émises assez souvent 
justifiées. 

Des accidents complues 

MAÎTRISER LES RISQUES DU TRAVAIL 
de Pierre Trinquet 

Presses universitaires de France, 320 p., 198 F. 

L ’auteur aborde sous différents aspects (statistique, organisa- 
tionnel, législatif et réglementaire, sociologique, psycholo- 
gique) « l’accidentabüité » fiée au travafl. Pour lui, « te causes 
profondes et réelles des accidents sont à rechercher dans un fais- 
ceau de facteurs qui ont leur origine dans des carences de l’organisation gé- 
nérale du travail ». D plaide pour « une plus grande participation des ac- 
teurs directs à b conception de leur propre prévention » et pour la prise en 
compte de l’écart entre travail réel et travail prescrit. Cette étude fouillée 
fournit les éléments d’un traitement « intelligent » de la maîtrise du 
risque. 

L’inspiration japonaise 

LE MODÈLE DE PRODUCTION FLEXIBLE 

de Pierre BardeKi 

Presses universitaires de France, « Que sais-je ? », 128 p, 40 F. 

M obilisation des salariés pour améliorer la production, 
organisation en « flots de travail à frontières variables », 
« juste à temps », rôle dominant de grands groupes au- 
tour desquels gravitent des sous-traitants. Les princi- 
paux ingrédients d’un système de fonctionnement désormais célèbre 
sont présents dans ce « Que sais-je ?» Le livre montre bien l’impor- 
tance de la culture et des valeurs japonaises dans le développement de 
ce modèle. Question: ce dentier est- 3 totalement applicable chez 
nous ? Pas si sûl- L’auteur lui prédit « des convulsions .plus ou moins 
vives » avant qu'il ne se stabilise. Car ce n’est pas seulement l'organisa- 
tion du travail, mais aussi celle de la société qui est en jeu. 


Daniel Urbain 


parcours 
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Que deviennent les bénéficiaires d’un congé 
individuel de formation ? 

Une étude montre les atouts et les limites du dispositif dans le secteur du travail temporaire 


JL 


RENCONTRES 
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■ RÉGION. La fédération de la formation professionnelle (FFP) organise, le 
jeudi 30 janvier au Balais du Luxembourg; à Paris, un ccÆcque intitulé « Vos 
un espace régional de formation». La manifestation fera le point sur Pétât 
des pratiques régionales en matière de formation, et notamment sur la place 
de l’offre privée. Egalement au programme : le rôle des dispositife- type ap- 
p rentissage, formation en alternance, etc. - dans la prise en compte des 
jeunes en difficulté. 

Contact : FFEH3: 0M4-3(M9-49. 


S ’il est une catégorie de sa- 
lariés qui a besoin du 
congé individuel de for- 
mation (CIF), c’est bien 
celle des intérimaires. L’absence de 
liens stables avec une entreprise 
leur ôte tout espoir d’être formés à 
l’initiative d'un employeur Par ail- 
leurs, le Œ est le seul dispositif 
qui donne aux salariés les moyens 
matériels de se prendre en main, 
en garantissant à la fois une rému- 
nération et la prise en charge des 
frais de formation. 

Le s entre prises de travail tempo- 
raire (ETC ont dû - à partir du dé- 
but des années 80 et sous la pres- 
sion de la gauche au 
gouvernement - se doter de règles 
amortissant les effets de la précari- 
té. Elles l’ont fait dans le cadre 
(Tune longue série de négociations 
paritaires avec les syndicats de la 
brandie. 

Dans le domaine de la forma- 
tion, cela s’est traduit par une plus 
grande place faite au CEF. Les ETT 
lui consacrent moitié plus d’argent 
que les autres entreprises : 03 % de 
leur masse salariale au lieu de 
04 %. D’autre part, les conditions 
d’accès ont été adaptées. A l’exi- 
gence d’ancienneté dans une en- 
treprise, a été substituée celle d’un 
nombre minimum d’heures de tra- 
vail dans la profession. Un contrat 
de travail cTun type particulier per- 
met d'insérer la formation dans 
une' période de creux, après la fin 
d’une mission, avec maintien du 
statut de salarié. Enfin, des condi- 
tions privilégiées d’accès ont été 
aménagées au profit des victimes 
d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle en quête 
de reconversion et de ceux qui pra- 
tiquent durablement l’intérim. 

\ Le CIF est ainsi devenu un véri- 
vble outil d’évolution profession- 


nelle. Et à ce titre il constitue un 
exemple de ce qui pourrait être dé- 
veloppé au profit de ceux, de plus 
en plus nombreux, qui ne bénéfi- 
cient pas d’un emploi stable. Un 
accord national interprofessionnel 
de 1990 s’en est d'ailleurs déjà ins- 
piré pour rendre le C3F accessible 
(mais de manière moins favorable) 
aux salariés en contrat à durée dé- 
terminée (CDD). 

La limite de ce « modèle » tient à 
ce qu’il ne peut accueillir qu’un 
très petit nombre de bénéficiaires 
dans Pétât actuel de la législation. 
En 1996, plus de la moitié des de- 
mandes exprimées danc le secteur 
ont dû être rejetées (55 %). Le bud- 
get du CIF est étroit et la durée 
croissante des formations les rend 
de plus en plus coûteuses. Sans 
doute faut-il repenser le système. 
Mais sans oublier à quel point D est 
adapté à cette « formation tout au 
long de la vie » que voudraient 
promouvoir tant le gouvernement 
français que l’Union européenne. 

Cest dans cette optique qu’il 
faut lire Année 1995. Que de- 
viennent les salariés bénéficiaires 
d'un congé individuel de forma- 
tion ?, une étude réalisée par le 
Fonds d'assurance formation du 
travail temporaire (FAF-TT) auprès 
des quelque 1 600 intérimaires qui 
ont terminé un CIF entre le ^jan- 
vier 1993 et le 30 septembre 1994. 

Près des trois quarts des bénéfi- 
ciaires sont des hommes, ce qui 
correspond à la place qu'ils oc- 
cupent dans l’Intérim. Une excep- 
tion : femmes et hommes se re- 
trouvent à égalité en De-de-France 
- une particularité qui, pour les 
responsables du FAF-TT, s’explique 
partiellement par la prédominance 
du secteur tertiaire dans cette ré- 
gion. Si 45 % environ des intéri- 
maires mit moins de trente ans. 


ceux qui sont passés par un QF 
sont encore plus jeunes : sur dix, 
près de six ont moins de trente 
ans. 

Les personnes déjà qualifiées 
sont, elles aussi, surreprésentées. 
Ainsi, seulement 17% des bénéfi- 
ciaires du OF sont des ouvriers 
non qualifiés, alors que l'intérim en 
compte 41 %. En revanche, 41 % 
sont des ouvriers qualifiés alors 
qu’ils ne représentent que 33 %. Au 
total, les ouvriers sont tout de 
même nettement majoritaires 
(58%). Les techniciens, agents de 
maîtrise et cadres représentent 
moins d’un cas sur dix. 

PROGRESSION PROFESSIONNELLE 

Près d’une fois sur deux, c’est 
par leur agence de travail tempo- 
raire que les utifisateurs du CCF ont 
appris son existence. La durée 
moyenne des formations est de 
oeuf cents heures. Mais cette 
moyenne recouvre une grande di- 
versité: moins de cent heures à 
plus de deux mille. Plus des trois 
quarts de ceux qui ont suivi une 
formation validée par un diplôme 
d'Etat ou un titre homologué ont 
obtenu celui-ci. Ceux et ceDes qui 
ont suivi un stage de perfectionne- 
ment ont eu leur attestation de 
stage dans neuf cas sur dix. 

Pour savoir ce que sort devenus 
les bénéficiaires d’un CIF, les en- 
quêteurs du FAF-TT leur ont de- 
mandé dans quelle situation ils 
s’étaient le plus fréquemment 
trouvés durant les six à huit mois 
suivant leur formation. Pour 70 % 
cette « situation dominante » a été 
l’emploi, pour 26 % le chômage. 
L'emploi évoqué est un contrat à 
durée indéterminée (CDD dans un 
cas sur quatre, mais plus souvent 
des missions d’intérim (44 %). Et le 
petit tiers restant se partage entre 


les contrats à durée déterminée 
(CDD) et une alternance de CDD 
et d'intérim. 

Les ouvriers non qualifiés repré- 
sentent la catégorie que le CIF fait 
progresser le plus sur l’échelle so- 
cio-professionnelle : Sî % ont ac- 
cédé à une catégorie supérieure et 
54 % sont désormais des ouvriers 
qualifiés, tandis que 18% sont de- 
venus employés ; 31 % seulement 
des emploies accèdent à une caté- 
gorie socio-professionnelle supé- 
rieure ; 14 % des techniciens de- 
viennent ingénieurs et cadres. Une 
part non négligeable des salariés 
passés par un CIF changent de sec- 
teur d’activité (de l’ordre de 15 %). 
L’industrie perd 7% de son effectif 
initial, tandis que les services 
gagnent 28 % et le BTP 11 %. 

Les jeunes apparaissent parti- 
culièrement prêts à se lancer dans 
l’aventure, indépendamment de 
rage, le frit de n’avoir aucune qua- 
lification semble un frein et la qua- 
lification déjà acquise un stimu- 
lant. Par ailleurs, il s’avère 
important que l’environnement 
professionnel se montre incitatif. 
On le voit au rôle joué par les 
agences d’intérim. L’expérience du 
FAF-TT confirme cette importance, 

y compris a contrario : après avoir 
fait un effort de publicité autour 
du OF, a en vient actuellement à 
demander à ses délégués régio- 
naux de ne plus en parier, foute de 
moyens pour répondre à l'aug- 
mentation des demandes. 

Enfin, Ton découvre que les inté- 
rimaires tirent paradoxalement un 
avantage de leur précarité : leurs 
efforts de formation se révèlent 
davantage payants que ceux réali- 
sés par les salariés stables au sein 
de la plupart des entreprises. 

Marie-Claude Betbeder 


■ ENTREPRISE. Rendez-vous des opérateurs de la transmission et de la re- 
prise tf entreprise, le Salon des entrepreneurs se tiendra les 29, 30 et 31 jan- 
vier à FEspace Cardin, à Paris. De nombreux ateliers-débats et conférences 
sont annoncés. Banni les thèmes qui seront évoqués: « L’évolution de la lé- 
gislation », « L'optimisation des contraintes juridiques, fiscales et sociales »,‘ 
«le finançâmes de feoncprise». 

Contact: chambre de commerce de Itoris. TH : 01-45-08-35-25. 

■ CADRES. Développe m ent & Emploi (P &E) propose, le mardi 4 février à 
Paris, une réunion d’échanges et de bravai sur « Les expériences de détache- 
ment de cadres de grandes entreprises dans les PME-PMI ». Il s’agira de pré- 
senter les principaux enseignements tirés de quatre ans d’identification, 
d’analyse et d'évaluation systématique de nombreuses expériences ou dispo- 
stifs français dans ce domaine grâce à Fcteervatoire Greffe de D & E 
Contact : Développement & Emploi. H3 : 01-49-68-03-00. 

■ FORMATION. « Capital de temps de fi a nn a ti on: caractéristiques et mise 
en œuvre » : c’est le thème retenu pour la matinée d’actualité organisée par 
Centre Inflb, le 5 février à Ifcris. Objectifs : présenter les caractéristiques des 
disposons relatives au capital de temps de formation, repérer les branches 

et les secteurs professionnels dans lesquels 0 est mis en place, savoir com- 
ment les organismes de financement Bés aux branches le mettent en œuvre. 
Contact : Centre Inffb. Tfl : 01-41-25-22-26. 

■ FESTIVAL. Depuis dix ans, les Journées du Creuset se consacrent à la 
ff nmirnmicatinn des mt m prises et des institutions. dan< te cadre rf*un festival 
vidéo. Chaque année, k manifestation récompense la meilleure production 
audiovisuelle sur un thème fié au monde dn travail ou de remploi. Pour 1997, 
la compétition s’intéresse à «L'entreprise à capital humain ' les débats, qui 
dur ero n t trois jours -les 25, 26 et 27 mars prochain -, traiteront éga l emen t 
d’antres sujets, à savoir : « Ecrire [histoire des aiîreprisè? - , Coammqua- 
la sécurité au travail» et «Filmer le travail, les gestes et les métiers des 
hommes». 

Contact : Voir et vivre Fmtreprise. TS : (B-85-S0-84-S5. 

PRATIQUE 

■ GUIDE. A l'heure où les salariés doivent s’adapter à de nouvelles formes 
d’otganisafiûn du travail et aux rmuveBestednwtogies, où Ton paris de « jbr- 
mofion tout on long de ta we », la formation continue joue un rôle de premier 
plan. Pour autant, le secteur feit Fobjet de maintes critiques, dont celles bées 
à son opacité, le Guide des organismes de formation continue, de Pascal Jung- 
bans, Journaliste (Editions du managemgn). recense 145 organismes repré- 
sentant la moitié de la profession ea termes de chiffre d'affaires. L’auteur ne 
se veut pas (pie descriptif; il a enquêté sur le secteur de la formation et 
donne son opinion sur les aifflnfeanes rencontrés. Un crav^ge très utile pour 
les profesaonrab comme pour les salariés. Un seul obstade-.son prix assez 
Sevé(440F). 

Contact : Editions du manag anent- lél : 01-53-24-42-38. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Dirigeants, le cadre que 

vous recherchez 
est prêt pour vous rejoindre, 
et PCM Europe s’engage 
sur ses compétences. 

Lorsqu une entreprise recrute, elle a quelquefois des difficultés à trouver rapidement 
les meilleures compétences. Pour tout recrutement, consulter PCM Europe s’avère 
une démarche innovante et efficace. Leader en France et en Europe depuis 1978 dans 
le domaine de routplacement, PCM Europe accompagne chaque année plus 
de 1 000 cadres et dirigeants vers leurs nouvelles responsabilités. 

PCM Europe s’engage. 

Les trois premières semaines des programmes sont consacrées à l’évaluation des candidats. 
Accompagnés par nos consultants, ils clarifient et précisent leurs objectifs, ils se préparent 
pour d’autres défis professionnels. Ces candidats savent ce qu’ils valent et ce quils veulent. 

Un candidat sur deux est à nouveau en poste en moins de six mois 
et 60 % d’entre eux ont fàir progresser leur rémunération. 
Parce qu’ils ont fait de routplacement PCM Europe un tremplin, 

ils sont prêts à s’engager avec vous. 
L’organisation par “filières métiers”, la présence de PCM Europe 
dans les grandes métropoles, notamment à travers 1 8 bureaux en France, 

favorisent la proximité avec votre entreprise. 

Extrait de nos offres de compétences. 

Vous pouvez consulter d'autres offres sur Internet http://unuw.groupecourtaud.com 



Manager et entreprendre 


.. Objectiti- Exp; DG. Resbucturations 
... ... .. EHr. Héru industrielles. et commer- 

(PHE ou. Groupe), dates. ESC B*. ISSEC. 
en repositionne- Angl+italien. 
ment stratégique Réf 103 
ou transition 
managériale. 


Objectif : Exp. : 5 ans USA START 
direction UP, direction filiale 
internationale Japon ; 4 ans dir. inter- 
national ; 2 ans pdfe de 
conso.. pdts de luxe. 34 
ans. Ecole de commerce. 
Bilingue anglais/français. 
Japonais. 

Réf, 125 


Objectif : Exp. : dir. régions / 
animer/ siège CA 1000 MF - 
développer cdal-mkting-gestion. 
centre profits Formation secteur espa- 
service entr ce publicitaire. Anglais. 
Réf. 129 


Objectif ; Exp. : 20 ans. Finan- 
directeur centre cernent d'entreprises, 
de profit Création agence. Land 
produits. Restructuration 
service. Négociations 
haut niveau. 

Réf 131 


Objectif : Exp. : 15 ans fin. de 
manager centre t’entreprise, dêveteppe- 
cf affaires, ment et animation com- 
banque ou inertiale. Anglais eou- 
. étab. financier, rant, espagnol, parlé. . . 
, ■ . . .Réf. 135 

Objectif : Exp. : redressement, 

DG PMI, division, création, 15 ans mana- 
fitfefe. Secteur gement anglo-saxon, 
biens iféq. indus. Ing. CNAM + ESSEC IMD. 
Anglais. 

Réf 146 


Carrières internationales 


Objectif : Exp." : 14 ans matér. TP 
manager équipe + 7 ans projet high-tech, 
vente export Europe Afrique. ESC. 
prpjet/prodifit Anglais, espagnol 
industriel. Réf 119 


Objectif : Exp. : 20 ans vente, 
développer com- marketing, gestion, 
mertial export export Formation : ESC. 
produits de Anglais, espagnol 
conso ou de luxe. Mobile. 

Réf 124 


Objectif : Exp. : Z0 ans consultant 
DAF ou dir. orga. (A. Andersen, 
organisation et Debritte. Ernst ) en 
systèmes. Secteur Espagne. Espagnol 
assurance, anglais. 43 ans. 

Réf 139 


Objectif : Exp. : 2 ans dans L’ex- 
développer tes port. Dipl Sup. comm. 
exportations sur int. Disponible. Mobile. 
t*Europe de L'Est- Connaissance de la cul- 
ture des pays de l'Est. 
Polonais, russe, anglais. 
Réf 160- 


Offer : Exp. : 9 yrs Apple com- 
adnrin. mgr. puter Eur. : Exec. assisL 
multinational + fa cil mgr. 4 yrs 

oig. Norwîch Union. 5 yrs 
Coopéra &lybr. Fluent 
English, French. France 
based. 

Réf 163 


Finance - Gestion 
Administration - RH 


Objectif s Exp. : 7 ans banque 
accompagner + 2 ans audit - conseil- 
le changement Formation ; SUP. ELEC.- 
dans te réorgani- ESC P. Anglais, allemand, 
sation de back espagnoL 32 ans. 
offices, banques Réf 120 
ou conseil. 


Objectif : Exp. : 10 ans dir. crédit 
réduire les délais franc/export. Maîtrise 
de paiement et de gestion + IEP Paris, 
impayés - gérer Réf 12$ 
crédit clients 
à temps partiel. 


Objectif î 
trader banques 
internationales 
France ou 
étranger sur 
devises. Zone 
Asïe-padfique. 


Exp. : 5 am trading 
marchés spot fbreward - 
money market. ISG. 
Anglais. 

Réf 130 


Objectif : Exp. : 10 ans en RH ges- 
resp. RH. lion camèies/emplois- 
formatton-ram. inteme- 
audit, plan social dans 
groupes mufti si tes {Inf./ 
finances). Maîtrise de 
droit - CELSA. 

Réf 134 


Objectif : Exp. : 10 ans office 
secrétariat gêné- manager (avocats 
ral à dominante américains + 100 p.) 
finances mi PME + 12 ans banque. ESC. 
services Anglais courant 
anglo-saxon. Réf 141 


Objectif : Exp. : 15 ans. Mobilité 
resp. adnrinis- France et reste du 
tratîf financier monde. DECS anglais. 

spécialiste Réf 149 
grands projets 
internationaux. 


Informatique 

Télécommunications - High-Tech 


Objectif : Exp. : 9 ans vente- 
ingénieur solutions réseaux 
commercial- LAN/WAN à gds comptes 
et PME-PMI. Animation 
équipes commerciales. 
Réf 105 


Objectif : Exp. : 9 ans ingénieur 
concevoir, tèlécom. Anglais 
développer, technique. 33 ans. 
industrialiser Réf 107 
des équipements 
dans les 
Télécoms. 


Objectif : Exp. : + 15 ans service 
manager et déue- logiciel construct US. 
lopper les acL Réf 122 
services et sup- 
port technique 
d'un éditeur de 
logiciels ou d'un 


constructeur. 


Objectif : Exp. : 24 ans développe- 
ingénfeur logi- ment et conseil chez 
ciel nouvelles constructeurs, 
technologies. Formation : ENSIMAG. 

MS STANFORD. Bilingue 
anglais. 

Réf 127 


Objectif : Exp. : 8 ans resp. tech. 
gérer et adnrinis- + 15 ans inf. ind. con :- 
trer un réseau WIN NT NOVELL ETHER- 
(fentreprise NET KP/IP. Anglais cou- 
LAN/RAN. rant 

Réf 150 


Objectif : chef de Exp. : 16 ans numérique 
projet et ANA BF temps réel, 
électronique, syst MIL contrôle-com- 
mande sécurité, gestion 
tech. centraüsée. 
Ingénieur EFREZ. 

Réf 162 


Santé 


Objectif : Exp. : 9 ans affaires 
affaires réglementaires + 18 ans 
réglementaires, indus, pharmaceutique. 
Pharmacien Pharmacien. Anglais, 
responsable. Réf 109 


Objectif : Exp. : 23 ans Ind. phar- 
spëciatiste ma. dont 5 ans resp. 
économie médico-sori. Création 
de Santé, unité économique. Négo. 
Techn/éco. Pharmarien. 
Anglais. 

Réf 112 


Objectif ; Exp. : 22 ans produits 
directeur éthiques ind. pharma. 
régional RP dont 9 ans DR gestion 
Ouest, de territoire miaomarke- 
tïng sectoriel. 

Réf 116 


Objectif : Exp. : 23 ans industrie 
directeur régit»- pharma dont 7 ans 
Bal industrie directeur régionaL 
pharma. Région Réf 140 
Normandie Paris 
IDF. 


Vente - Marketing 
Communication 


Objectif : Exp. : 8 ans groupe 
manager équipe international secteur 
de vente / santé. Formation : 
grands comptes docteur ès sciences. 
biomédicaL Anglais. 

Réf 114 


Objectif : Exp. : 15 ans médico- 
heattfi sciences, pharmaceutique France 
liaison santé et internatioiuL 
publique Anglais, français, 
nutrition, néerlandais. 

Réf 115 


Objectif : Exp. : 5 ans marketing 
développer vente + formation export, 
solutions réseau. * fi ans vente solutions 
informatiques. Formation : 
école navale * ME. 
Anglais courant. 

Réf 117 


Offer : Exp. : extensive exp. 
corporate integrating corporate 
communications strategy across national 
di recto r. markets. English, 
French, German. 

Réf 121 


Objectif : Exp. : 16 ans mkg 
directeur marte- international. 5 ans 
ting secteur distribution. Anglais. 
produfts/seiYiees Réf 157 
grand public. 


Objectif : Exp. : 20 ans vente, 
manager vente dont 8 ans compte EDF- 
ou marché, pro- GDF. DEA informatique, 
dufts ou services Réf 168 
informatiques. 


Production - Logistique 
R&D 


Objectif : Exp. : 13 arts commercial 
resp. site exploitation management, 
transport TB connaissance législa- 
tion. Maîtrise logistique 
transport 
42 ans. Mobile. 

Réf 102 


Objectif : Exp. : 8 ans. ESCEPEA 
Ingénieur + DESS gestion qualité, 
développement Anglais, espagnoL 
produit Réf 108 
Industrialisation 

de produits, 

secteur médical 
grand public 
Indus. 


Objectif : Exp. r 12 ans ind. 
manager électronique. Doctorat 
production et Anglais. Rég. Bretagne, 
industrialisation. 39 ans. 

Réf 151 


Objectif : Exp. : 15 ans industrie, 
designer. Créativité, analyse 
recherche valeur, volume, suivi 
développement étude. ENSAD 
produit (Arts déco), 
graphique. Réf 155 



PCM Europe 

GROUPE COURTAUD 


Member of European Career Partners 

PCM Europe, 4 rue de Berri, 75008 Paris - Tél. : 01 45 62 20 00 - Fax : 01 45 62 30 04 
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Pour toute information complémentaire, merci de renvoyer le coupon ci-dessous, d’adresser votre cane de visite ou de prendre contact avec Nicole Lachaud. 


O Vous souhaitez recruter rapidement et êtes intéressé par une ou plusieurs offres de compétences. 

réf 

□ Vous souhaitez recevoir une documention sur PCM Europe. 

□ Vous souhaitez rencontrer un de nos consultants. 
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Entreprise 


Prénom 


Tél 


Fax 


Fonction 
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Gestion - Finance 


RB>RODUOiON INTERDITE 


Conafruiaez l CLVCTliT 

dans un grand groupe 
bancaire européen 


Filiale française du Groupe DCX3A. le 
çrcupe bancaire européen leader du 
financement de* équipements eoUecÜft. 
le Crédit local de France ur «fwrclalUé 
dam le financement des projeta 
contribuant à l'amélioration du cadre 
de rie. 

En France. U ut le premier partenaire 
financier du collecttriféo locales. U a 
exporté son sa ocir- faire à l'étranger au 
trouer* de ses filiale* implantée* en 
£urope et aux Ctata-Unl*. 

Depuis sa création, se* résultat* sont ea 
constante croissance. 

1 ’aeerclstement de ses activité! le 
conduit aujourd'hui à renforcer 
l'expert ise de ses équipes. 


L ontrôleur de gestion 
Organiiateur 

du ôyitème d'inhomation h/t 

Rtf. 97C0091CG 

Au sein de la Direction du contrôle de gestion, vous participerez au suivi, 
ou contrôle et au pilotage de l'activité bancaire et prendrez en charge 
l'organisation et la maintenance du système de votre secteur. 

Vous assurerez la collecte, la vérification et La synthèse des données 
financières et comptables. Dans ce cadre, vous établirez des diagnostics 
et proposerez des mesures correctives. Venu planifierez et suivrez 
l'élaboration de tableaux de bord de gestion. Vous accompagnerez le 
développement du Crédit local de France en faisant évoluer les outils 
existants : conception, réalisation et mise en œuvre de procédures et 
d’outils informatiques visant spécifiquement à renforcer les contrôles 
ex à développer de nouveaux axes d'analyse. Vbus en rédigerez et 
maintiendrez à jour la documentation. Vous participerez à l'élaboration 
des cahiers des charges et proposerez des choix d'organisation. Vous 
administrerez le système d'information du secteur. 

Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer un candidat de formation 
supérieure Bac + 5 école d'ingénieur on université (MASS-DESS). ayant 
une bonne maîtrise des outils informatiques d’aide è la décision (bases de 
données sous SAS, FMS/PC EXPRESS, ORACLE, DAEA-BROWSER). 
Vous devrez justifier d'une expérience réussie de 3 ans minimum, dans un 
service de contrôle de gestion oû vous aurez participé è des travaux de 
contrôle et de conception. Rigoureux, organisé et créatif, vos qualités 
relationnelles et votre dynamisme seront les garants de votre évolution au 
sein d'un groupe international performant. 


C R ED I T 
LOCAL» 
FRANCE 


Adjoint du reipomable 
du iecteur Contrôle de Geàtlon 
Bancaire h/t 

Rif. 97C008JCG 

Au sein de la Direction du contrôle de gestion, vous assurerez les fonctions 
d'adjoint auprès du chef de secteur du Contrôle de Gestion Bancaire, et 
vous aurez la responsabilité fonctionnelle d'un oo deux collaborateurs. 

Vbus serez chargé de mettre en œuvre tous les outils de mesure de perfor- 
mance des centres de profit, sur la base de la méthodologie et des 
principes fixés par la Direction. Vous ferez évoluer les outils informatiques 
d'élaboration de tableaux de bord de contrôle, de gestion cl de pilotage. Vous 
procéderez aux analyses, aux synthèses et aux commentaires des résultats. 
'Vous développerez, réaliserez des études prospectives et deviendrez un pMe 
de proposition et d'expertise sur des sujets techniques à caractère financier. 

Pour ce poste, nous recherchons on candidat de formation supérieure 
école d’ ingénieur on universitaire (DESS Banque-Finance) ou expertise- 
comptable. ayant une expérience réussie (4/6 ans environ) dans le domaine 
bancaire et financier (audit, contrôle de gestion, comptabilité). 
Vous devrez posséder une connaissance approfondie des systèmes 
informatiques et des bases de données, ainsi que des outils SAS, 
PC EXPRESS, DAEA-BROWSER. La «mftrfatt de la langue anglaise, 
la connaissance dn monde bancaire et un esprit créatif seront des atouts 
dans le cadre de notre développement européen. 


Noos vous remercions de faire parvenir votre dossier de candidature complet (CV. lettre de 
motivation, léanmératioa actuelle) ea rappelant la référence du poste choisi è ; 

Crédit local de France - Direction des Ressources Humaines - Développement des Hommes 
7à H, Quai André Citroen -BP 1002-75901 Paris cetfcx 15. 
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Jeunes Diplômés Grandes Ecoles 

X, Centrale, Mines, Ponts, ENSAE, HEC, ESSEC 


Contrôle Contrôle financier 

FINANCIER FRANCE INTERNATIONAL 

iff.6093 té£6094 

Chômé du reporting financier de Caidlf, vous Au sein d'une petite équipe dons noire département 
calcula z la marge en la projetant wr les périodes Etudes et Contrôles, vous assurez le suivi des structures 
futures ; vous suivez révolution de l’adossement internationales : • vous élaborez des prévisions 
adiF/passif. Vous établissez les consignes de gestion financières en liaison avec l'International • vous 
à partir du suivi des conséquences des opérations réalisez le reporting financier mensuel des différentes 
financières à l'actif et de l'évolution du passif. structures (marges financières, adéquation adifpassil). 

Vbus assurez également le suivi du compte de résultat ; Vous Ôtes également cheugé de l'analyse des résultats, 
vous validez les arrêtés comptables et effectuez des \fas compétences techniques et réglementa ires vous 
simulations. permettent de participer à la mise en place dB 

De solides compétences techniques ■ Instruments nouvelles activités ou de nouvelles structures, 
financiers, notions comptables et micro informatique • Votre esprit d'analyse, votre rigueur professionnelle 
vous sont indispensables pour réussir. Ce poste vous s'accompagnent d'une gronde souplesse d'esprit et 
apportera une bonne connaissance des marchés d'un réel gaOt pour les contacts. Vous partez Anglais 
financiers et de l'assurarxwie. et maîtrisez une autre langue européenne (Espagnol 

ou Italien), 

Forts de cette première expérience du contrôla financier, vous pourrez ensuite évoluer ver* des fonctions 
stratégiques dans l'entreprise. 

Merci cfadresewr votre candidature, en prêchait la référen ce choisie à Marie Hé l è ne Audoir - 
Compagnie Bonca in » - R ecrute m ent des Cadres - S, avenue Kleber 75798 Pair Cedex 16. 


Au sein d’une petite équipe dons noire département 
Etudes et Contrôles, vous assurez le suivi des structures 
internationales : • vous élaborez des prévisions 
financières en liaison avec l'International • vous 
réalisez le reporting financier mensuel des différentes 
structures (marges financières, adéquation adifpassil). 
Vous Ôtes également chcugé de l'analyse des résultats. 
Vas compétences techniques et réglementa iras vous 
permettent de participer à la mire en place dB 
nouvelles activités ou de nouvelles structures. 


62 O toiiaborate"" 
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CompacnÎe Bancaire 


Administratif et Financier 

■\ -■ : V J $*" ' • 

Notre vocation etf fa promotion de conseil etde tenrice* 
auprès des entreprises de notre n^kw- Atetre budget s'éfève à 
160 ME Nous souhaitons mus coopérant fonction complète 
et évolutive. \ \ ’ 

Collaborateur privilégié du Directeur Générai; vous œhtribuezè te 
réflexion stratégique et à Paralyse de tous nos projets* Vbus 
assurez de façon autonome l'ensemble des responsabilités 
financières, comptables, administratives et informatiques, \fous 
animez une équfpe de 7 personnes. 

A 35 ans environ, vous avez une formation ESC + DESCF ou le 
diplôme d’expert comptable enrichi d’un troisième cyde et une 
expérience significative acquise dans une fonction de même nature 
au sein d'une Entreprise de servi ces. Pour cette opportunité basée 
dans une ville agréable au Sud de Lyon, nous attendons un homme 
de talent, pragmatique et rigoureux, attiré par fa PME. 

Notre conseil vous remercie de lui adresser votre dossier 
j de candidature référencé 205/03/B, & Ethilca, 7 rue Victor Hugo, 
o 69002 Lyon. 


.CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Conamriôez l ’aVCTlir 

dam un grand groupe 
bancaire européen 


Filiale Française du Croupe DOM, le 
groupe bancaire européen leader du 
financement de* équipements eoUecdl*. 
le Crédit local de France est apéemilié 
d an* le financement de* projet! 
contribuant à l'amélioration du cadre 
de vie. 

En Franc*. U wt le premier partenaire 
Financier dm» collectivité» locale». Il a 
exporté son savoir- Juin* A l'étranger mi 
tracera de les filiale* Implantée* en 
Europe et aux Etats -Uni*. 

Depuis Sa création, «es réanima taat en 
constant* croissance. 

I 'accroissement de *r* activité» le 
conduit aujourd’hui A renforcer 
l'expertise de ses équipes. 


U irecteun de Projet 
Développement International h/t 

Rff. 119B 

Pour accompagner le développement des activités de financement de 
projets à l' international, nous renforçons l'équipe "développement 
commercial imemarianar da Département Internationa] et des 
Financements Structurés en intégrant plusieurs directeurs de projet. 

Vous aurez pour mission de rechercher de nouvelles opérations de 
financement sur une zone géographique (Asie, Amérique du Sud..) dans 
les secteurs d'intervention du Crédit local de France (énergie, télécommu- 
nications, infrastructures, environnement) en vous appuyant sur le réseau 
international du groupe (Londres. Madrid, New-Yorfc. Singapour). 

Vbus serez chargés d'élaborer et de mettre en oeuvre un plan d'action 
commercial auprès des banques arrangenses, des institutions 
internationales, des agences de crédit export et des principaux sponsors des 
pays de la zone. 

Diplômés d’une grande école ou d'un troisième cyde umveraitains, vous 
aurez acquis une expérience professionnelle de S è 8 ans au sein d'une 
institution financière. Vbus y aurez démontré votre aisance relationnelle, 
vos capacités commerciales et votre autonomie an sein d'une équipe de 
financements de projets. Voire connaissance des secteurs de l'énergie ou 
des télécommunications sera un atout. 

Ces postes basés à Rois nécessitent de fréquents déplacements à /'étranger. 
La maîtrise de l'anglais est indispensable pour tous les postes ainsi que la 
pratique professionnelle de l'espagnol pour l'une des zones. 


U irecteur de Projet 

Montage et Analyse 

iecteur dei télécommunicatiom h/t 

RU.179A 

Au sein de l'équipe méthode, montages et engagements dn Département 
International et des Financements Structurés, vrais aurez pour mission de 
procéder à l'analyse complète (économique, juridique et financière} des 
opérations de financement liées au secteur international des télécommuni- 
cations afin d'en évaluer les risques, tant pour les opérations montées par 
le Crédit local de France, que pour les dossiers syndiqués par d'antres 
établissements. 

L’avis et la recommandation que vous formulerez contribueront aux 
décisions d’engagements portant sur des projets particulière ment 
importants. 

Four ce poste votre formation d’ingénieur généraliste (X, ENST, ESE,-) 
devra être complétée par une formation économique (IN5EAD, ISA, 
DESS Gestion Finance...). Votre expérience (S à 10 ans) devra, pour partie 
au moins, avoir été acquise dans on poste voisin an sein d'une institution 
financière de premier plan. Votre intérêt et votre connaissance du secteur 
des télécommunications au niveau mondial devront être avérés. 

Pour ce poste basé à Paris, la pratique professionnelle de l'anglais sera 
iwfiqpezaabfe. 


Pour l’ensemble de ces pt 
des professionnels reconnus. 


postes de directeurs de projet, les conditions offertes et tes perspectives d'évolution sont de nature d intéresser 


C R ED I T 
L O G A L du 
F R AN C E 


rj Nous vous remercions de faire parvenir votre dossier de candidature compter (CV, tertre de 
| motivation manuscrite, rémunération actuelle) en prédsau la référence du poste choisi à notre cooseU 
ANTHOS - 62, Boulevard Mateshexbea - 75008 Paris, 
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Carrières Internationales 
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La Fondation 

Internationale 

Albert Schweitzeri 

œuvre à but 
non lucratif 
recherche 


Directeur 


Directeur 

Administratif et Finance 
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l’Hôpital Schweitzer 
Lambaréné (Gabon) 


Opportunité exceptionnelle pour une personnalité 
équilibrée qui mettra son professionnalisme confirmé 
au service d’une œuvre caritative de renom et exercera 
ses qualités relationnelles dans un contexte 
international multi-cultureL 

Une bonne connaissance pratique de la direction 
d'établissement de santé est indispensable. Une 
expérience de travail à l'étranger est souhaitée. 

Contrat de deux ans renouvelable. 

Merci d’adresser lettre manuscrite de motivation. C.V. 
et photo ô M. Bruno HEINRY, c/o Groupe Hospitalier 
Saint-Vincent 29 rue du Faubourg National. 67000 
STRASBOURG. 



père » 

< 3 odu 


Nous sommes le 1er Producteur Exportateur Européen de 
Volailles, 8 000 personnes, CA de 7,8 milliards de francs. 
Nous recherchons pour notre filiale un 

CHEF DE FABRICATION 
POUR L' ALLEMAGNE 

AGRO/AGRI/UTC 

De formation Ingénieur Agro/Agri, vous avez entre 27/35 ans. 
Volés possédez une première expérience d'encadrement 
acquise dans le secteur agro-alimentaire. 

Vous maîtrisez parfaitement la langue allemande et connais- 
sez bien ce pays. Vous aurez en charge, après une formation 
approfondie à ce métier dans notre Groupe, de diriger des 
équipes de production impliquant des responsabilités dans 
les domaines des relations humaines, mais aussi techniques 
et budgétaires. 

Merci de nous adresser votre lettre + CV + photo, 
sous référence 97/02 à SCORE 

BP 43 - 29150 PORT-LAUNAY. ^ — * — , 


The Europe an Molecuter Btology Laboratory has the loltowing vacancy in 
Hadeberg. Germany: 

INTERNAL AUDITOR 

The European Molecular Biotogy Laboratory is a European 
inlergovemmental organisation concemed wilh basic research and 
development of hstmmantation in molecular- bidogy as weD as advanced 
trakvng and teacttng. ft has Its Headquarters in Heidelberg and opérâtes 
outstetions m Grenoble (France), Hamburg (Germany), and Hinxton (UK). A 
new Research Programme In Monterotondo (italy) is currsntiy being 
estabEshed. The total staff of DffiL comprises around 900 pensons and the 
armuaf budget is now DM 107 mrfion. 

The successful appfcant wfll report directiy to the Admlrastrative Director 
but wil be uMmatefy responsfole to the Director General to whom direct 
access witl be available. She/he wlll be required to hâve a recognised 
professfonaf audit qualification and will be expected to demonstrate a 
successful track record in internai audit within the pubic sector, especially 
in the defivery of system-based aixSting. Most of the work in internai audit 
could be conducted in EngRsh and the Reports to Management are ail 
wrrtten in EngSsh bat it woukf be advantsgeous to be abte to understand 
both Germer and French. 

An initial contract of 3 years' duration will be offered to the successful 
candidate. This could be on the basis of secondaient from one of our 
Member States. This appointment can be renewsd 14 ) to a maximum of 9 
years, depending 01 drcumstances at the lime of the review. 

Closing date: 15 March 1997 

EMBL is an inclusive, equai opportunâty organisation. 

Further information about the job content can be obtained from the 
Administrative Director, Barton Dodd, tel: +49 6221 387203, e-mail: 
dodd9errM-heidebefg.de 

Information on the ternis and co n d iti ons of emptoyment can be obtained from 
the Head of Human Resources at the address gnren betow. 

AppTicants should submit a curriculum vitae Induding the names of three 
referme, and quoting rsf. no. 97/07 tax 

Head of Human Resources, EMBL, Postfach 10.2209, D-69012 
HmdeBserg, Germany. 

(Fax: +49 6221 387555 emaS: jobsdefnbl-heidelberg^e) 


Gestion - Finance 


Carrières Européennes 
en Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

M«’i HAXDËtaHUD —EL PAIS ü tl fc -SücldcuiStfieTetlunçr - 7 BERLINGSKE HDENOE 
cammoumi-LE SOPt-De Stamfaari-VTHElgmtggMjeg: _ theirish times 




CONSACRAtrr LATOTALTTÉ DE MOS ItBSOUKSAIJX ACTIVITÉS CE IWCHfc NOUS SON» L\»l DES TOUT PKEHB& 
QtOUPQ BANCAKB FRANÇAIS BAR IA RBnABUTÉ DE NOS CAFfDUIX PROPRES. POUR ACCOMPAGNER NOTRE 
DÊvacpparDir, notre direction financière rechsiche un 


CHRRGE 


D'ETUDES H/F 


Au d'uns équipe de 6 personnes, en relation avec les différents services, vous serez chargé 
de la mise en place des schémas comptables du Groupe CPR. Voos participerez de pins 
aux projets de refonte do système d'information. ^ — -, 

Dynamique et rigoureux, diplômé d'une grande école dé commerce, vous avez au # 
Tninimnm 5 ans d'expérience professionnelle en cabinet d’audit oa dans tme fonction ^ 
similaire. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite et photo) sous réf. 
LEMONDE/28G1 à CPR- Françoise RASKA- 30, rue St-Georges- 753 12 PARIS Cedex 09. 


CPR 


0C GESTION 
ET OTVTEnilSMTION 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie 
et 

Le Monde Emploi 
01-44-43-76-03 
Fax : 01-44-43-77-32 




CAREER 


MARINE 

SEISMIC 

EXPLORATION 




■ A major part of the Schlumberger Group, Geco-PrakJa is one of 
the wortd’s leetBng names te seismfc exploration. Our succass 
has lad to increased investmam in marine sefemic actfvity, 
remiting In the foUowing chaüenglng vacancies on board our 
survey vessete. 

Seismic Observer 

Possessing a BSc/HND In either Geophysics. Electronics, Phystcs. 
or Computer Science, you wül piay a vital rôle in the operation and 
maintenance of seismic record! ng sysiams. Prerious expérience 
woufd be advamageous arthough not essentiel as traJning will be 
provided. 


Seismic Navigators 


This is an important rôle in vrfiich you will ope rata and mainlain the 
navrfgaîional equipment and for wtrich you musl possess a 
BSc/Diploma in Surveying (Hydrography, Geodesy) or Electronics. 
Expérience in a slrriîar rôle woirid be an advantage althouÿi 
tralnlng will be provided. 

Seismic Source Mechanics 

Responsible for operating and maintainlng the seismic energy 
source and deployed equipment, it Is essential thaï you are quamed 
to HND level in Mechanical Engineering or RN Marine Engineering. 
ideally supported by some relevant pnsvfous axperiance. 

These posts are open to both men and women and olter excellent 
opportunftles to worit and davetop within a wortd laadng 
company whera the pollcy is to promole from within. These 
positions requke good oral and writien sküis in English. In 
addition, we wlB reward your expertise and commltment with a 
top salary and benefita pûfcage. 

K you feel you can meel the challenge, please appfy in wrtting 
qiûtir^ référencé number GP973 to: 

Schlumberger Geco-Prakla. Recnâtment, Scltiumberger House, 
Buckingham Gâte, Gaîwick Aiiport. West Sussex RHe 0NZ 
•SOüUMBERGBt IS COUWTTB3 TO EMPLOYÉE tXVBîSfrr 
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GEMINI CONSULTING 

“L’excellence n'est pas un acte , mais une habitude " 

Aristote 


Avec plus de 1400 consultants et 22 bureaux dans le monde, Gemini 
Consulting est l'un des trois premiers cabinets internationaux de 
conseil en management, leader dans la conception et la mise en 
œuvre de programmes de transformation des entreprises. 

Animés par le souci permanent d'apporter à leurs clients des 
résultats rapides et mesurables, les consultants de Gemini 
Consulting construisent avec eux un véritable partenariat, à tous les 
niveaux de l’organisation. Au sein d'équipes communes, ils mobili- 
sent les énergies indispensables au renouvellement de la vision 
corporate, à la restructuration des fonctions et processus clés, à 
la revitalisation de l’esprit d’entreprendre, au développement des 
hommes et des compétences. 


CONSULTANTS 

La croissance très rapide de nos activités vous offre l’oppor- 
tunité de faire une carrière unique dans le conseil en parti- 
cipant à des projets majeurs pour nos clients. 


Diplômé(e) d'une Grande Ecole de Commerce ou d'ingénieur, vous avez 
complété votre formation par un M.B. A. Parfaitement bilingue français-anglais, 
la maîtrise d’une troisième langue européenne est très fortement souhaitée. 


Avec une première expérience 
de deux à cinq ans dans le conseil 
ou dans une entreprise d'envergure 
internationale, vous souhaitez 
mettre à profit et accroître 
vos compétences 
avec une dominante : 


• Strategie, Marketing et Management 
de l’Innovation 

• Refonte des fonctions 
opérationnelles 

• Management stratégique des systèmes 
et technologies de l'information 

• Mobilisation et développement 
des Hommes. 


Nous vous remercions d'adresser votre curriculum vitae 
avec une lettre manuscrite à Simon Belugou , Gemini Consulting 
153 , rue de Courcelles, 75817 Paris Cedex 17. 






i>tx ans d'expérience au service de la réussite des projets 

A cco m pa gner les projets techniques / informatiques 
en intégrant la d imensio n humaine : études et 
r éalisations en Communication, Orga nis a t ion. 
Gestion des Impacts Sociaux, Formation. 


Notre équipe 


• Pluridisciplinaire, mobile intellectuellement, impliquée. ; -v • 
'* Nous la renforçons en recrutant des 


...... -A .. 


CONSULTANTS 




Votre profil 


Vouspouvezu 1 *.* ’. •' 

■ comprendre et maîtriser un projet d'entreprise 
dans toutes ^dimensîôns (stratégiques, 
techniques, humaines, :.), 

■réaliser seul ou en équipe des missions 
en Communication, Organisation, Formation, 

■travailler et convaincre à tous: les. niveaux 

; '... dp l’entreprise. 

- 4 . 

Vous avez : 

«une formation supérieure de type. Grande École 
(Ingénieur, ESC, DE?.;..), ' . 

■une expérience professionnelle dé deux à dix ans, 

■une responsabilité assumée (type chef de projet), 

■une double compétence si possible (technique + 

'■ sciences humaines par exemple), 

«le sens de la pédagogie. 


Adresser CV + lettre manuscrite A Véronique . Athénosy 
GRECOM, 110 boulevard jean-Jaurès 92100 Boulogne 


> 


GROUPE 

ALPHA «Réconcilier V économique et le social » 



► Analyser l’entreprise à la lumière des 
enjeux spéciaux; 

► Apporter à nos dients, les Comités 
d’entreprise et de groupe, un dia- 
gnostic financier et stratégique, leur 
donner les moyens d’anticiper les 
restructurations et les mutations 


> Dipfômé(e)s d’une grande école de 
commerce (HEC, JEP...), d’ingé- 
nieurs (X, Centrale, AM...) ou d'un 
3* cycle spécialisé; 

► Vous êtes débutant ou vous avez une 
courte expérience dans r entreprise 
et/ou le ConaeN; 


technologiques de leur entreprise; 

► Mettre en action des équipes pluri- 
disciplinaires proposant des solutions 
créatives, originales et opération- 
nelles; 

► Intégrer dans ces équipes des experts 
de secteurs diversifiés comme la 
mécanique, la banque, l'automobile, 
remballage, le transport. 


► Vous appréciez particulièrement un 
domaine comme Péconomie indus- 
trielle, Paralyse financière, ie contrôle 
de gestion; 

► Et vous avez envie de vous Impliquer 
activement dans le développement 
tfun groupe de plus de 200 personnes 
qui saura vous donner diversité et 
pe r s p e c tiv es . 


Ces postes de Consultants juniors 

sont basés à Bordeaux, Grenoble, Ulte, Lyon, Marseille, Metz, Nantes.Touhuse et Paris. 

Envoyez vite au MONDE PUBLICITÉ votre dossier de candidature 
(lettre, photo, CV, prétentions) et région souhaitée sous le ri 0 9066. 

LE MONDE PUBLICITÉ 1 33, avenue des Champs Elysées 75409 Paris Cedex 08 


Pôle conseil du Groupe SALUSTRO-REYDEL, nous sommes spécialisés dans le conseil 
en management, l'organisation, la mise en œuvre des grands sys témçs i d^^rmaüon, 
l’accompagnement humain des 1 ' 


Nous possédons un savoir spécifique djopsjtkè du secteur public 


Nos ISO coBaàoratgam 
dans tous les sec 





projets des grandes entreprises 
services, banques et assurances, 
équipes, nous recherchons des 


ir le changement. . . 


Diplômés d’une grande école de commerce ou d'ingénieurs 

t* 

Semons - A 28/80 ans, vous avez développé, en entreprise oft 
dans l'un des domaines suivants: l’organisation financièfl 
et administrative ; la recherche de productivité, les dlagj^étifeg 
le déploiement des grands systèmes d'information, les 
de bord, consoli d ation financera et comptable) ; les 
Vous souhaiter évoluer dans une structure à taille 
développer vos talents de généraliste. •• 



(tableaux 


d'expertise ou 
Rêf.606 



IL' d'intervention. 

relationnelles. Vous souhaitez 
de l'entreprise. Réf. 607 


Juments - Vos stages vous ont permis 
Vous êtes créatif; autonome, et 
découvrir le métier de 

*t V£?V -gm - 

de Lui adresser votre candidature sous la réf. choisie, 
à SV A GM y 15, rue Beaujon, 75008 Paris. 


i 

I 



SV&GM 

Conaall an managoment 


CABINET 

DE 

RECRUTEMENT 
DE CADRES 
DIRIGEANTS 

PARIS S" 
recherche un , 


Consultant Associé 


BANQUE / CAPITAL-MARKET 
-ou HAUTES TECHNOLOGIES 


Vous possédez une expérience significative dans le recrutement de Cadres Dirigeants 
en Cabinet 

Le développement de clientèle fait déjà partie de votre activité. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence LL653292 à CANDISSIMO - BP 80 
92105 BOULOGNE Cedex qui transmettra. Confidentialité totale garantie. 


I 


Arthur DLitftle 

CABINET INTERNATIONAL 
(52 bureaux dans le monde) 

Stnxtéata organisation et management. Présent dans des entre pri ses de tous secteurs d'activités 
pour des interventions de haut niveau réunissant conception et mise en œume pratique, 
recherche pour son bureau de Priais un r 


Consultant co nfirmé industrie Pharmaceutique 

Agé de 30/40 ans environ, de formation supérieure, vous possédez une expérience significative, 
acquise dans l’industrie pharmaceutique el/ou en cabinet de conseil. Vous em mriaa*? parfaitement 
le» particularités de cette industrie en France et à 1 •international. 

Sachant travailler en équipe, vous êtes ambitieux mais respectueux des autres. Vous participerez 
im m é d ia t ement à nos missions nationales et Internationales. 

Une parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre can di d a tu re {CV, lettre de motivation et photo) à : 

Nicolas Gervais, Arthur D. littie - 15, me Galvani - 75017 Paris 



wmnscow 






1 

f 



Mi- sr’-^*** ^ L: 




pr,? lan prot<rî% îcvfcîïj.ij.,^ .. . 

WA Sé 4*!&r**,w>-:n iïîsn- f ., 
é&m- r^îu:- . , v ; .. !y . !": n 

#*W W»SX I . î:r . V", - ‘ :iln 


T?-r; ^:V .- y - , 
li : v . 



,--SEï: 

«*■ 


*&i-~ 


1/z -r*&Z"\ r . 
fH& VS2 ■ïtt"~‘.'. 

■rsf m jf tff- irt. « 

ar*/,wiT., •■ 


s»- 



ffflG'J.ÿï.'. 

fW” . V .fi '..X" : * . 

» r:w* ’■ -••'• 

;:*., V.* •* 

3u% «/> S*V^- *-=:-, • 

îMdr#i*çï*3*: .-- 




**«..** -•■■* ; • 

t. ÿife ■%«-' 

|^.wr -A** ’*- i -'' î'*-''* ' “■' 

' ;T •' ' 


f; 



fir le eh; 


/•«#*-»■ * ' '• ’*'• 

' ** !**' • . . / .-* >* " 
jï, *■ 

,jp. j-rlfV ^ ' • , , 

. . - -,«•• •“■' <' — - '- 

-. = . 

■ X - • j *•* 

'-?? - w iT-üïl #••-•; c * • • 

**jr.S* i ,*-• - 

ptrfT* - -■ #' ^ £ 


,«ru 


. tr 



mwuw - *** 




d .•• 


Jfaridsre'ï? 

.-. iggfgfgt*. &* Z* 1 ** ’■ ~ 


indue 


- • r” 

*rr <**?*»* -^ r ' 

*»sfr ■*■"' 

.i*ü v 


r;C 


■» •* ^ • jî v » v 


^ ■ : ‘ 1 - • • • 
THWifV»'^* ■«•****• '• a;l " - 
jprtgjpi ««*"»** 

Çvtp* - 1 

^4rw* ***£&. to *T* '" J 

«tr- aS»»s.*33B w 

>îi ï ; '• 

»»!»■* " r ‘ ‘ 




R PRODUCTION INTLKUllk 


LE MONDE / MERCREDI 29 JANVIER 1997 / IX 


Conseil et Audit 


j 


ous avons 

choisi la dermatologie. 



Devenir numéro un mondial 
Une ambition que partagent beaucoup 
d'entreprises, mais combien d’entre elles 
se donnent les moyens d'y arriver ? 

Pour Galderma, laboratoire dédié 

exclusivement à la dermatologie, 
atteindre la première des premières places 
est plus qu'une ambition, c'est une 
véritable raison d’être. Filiale de Sestlé 
et de L’Oréal l’entreprise développe son 
très baut niveau de compétence dans la 
recherche et la production de médicaments 
Jusqu'à leur commercialisation dans le 
monde entier. Ce projet ambitieux est en 
passe de devenir une vraie réussite puisque 
le chiffre d'affaires de l'entreprise, au rythme 
d'une croissance régulière de 20 % par an, 
vient de dépasser, pour la première fois 
en 1996, le müUard de francs. 


juriste droit commercial international 

Evoluer dans un contexte international, c'est confronter ses connaissances à de multiples 
cas aussi enrichissants que diversifiés. Dans cet objectif, vous assisterez notre Directeur 
Juridique dans la rédaction des contrats internationaux et le suivi des dossiers. 
Parallèlement, vous prendrez en charge la gestion des informations juridiques relatives â nos 
filiales et en assurerez la transmission auprès de nos maisons-mère. Ces missions, sources 
d'évolution et d'épanouissement, vous permettront d’affiner vos acquis professionnels 
en capitalisant notamment sur votre esprit d’initiative et votre capacité â assumer de 
multiples responsabilités. Avocat et/ou possédant un troisième cycle juridique fiançais 
ou étranger, vous avez 3 â 5 ans d’expérience en cabinet. De langue maternelle anglaise 
ou parfaitement bilingue, vous saurez faire preuve d’une autonomie sans faille dans la 
gestion quotidienne des dossiers qui vous seront confiés. (réL JOCI/NP34) 

Responsable audit et procédures 

Votre objectif professionnel est clair : optimiser sans cesse ('efficacité administrative 
et financière d’une entreprise en faisant évoluer son organisation et ses méthodes de 
fonctionnement Pour cela, nous vous proposons de concevoir, initier et mettre en œuvre 
nos politiques d'audit interne et de procédures et ce pour l'ensemble de nos filiales, 
sites de production et centres de recherche. Vous développerez et adapterez ensuite 
les outils nécessaires à notre croissance en tenant compte des réalités du terrain. 

Diplômé HEC, ESSEC ou ESCP, vous avez 4 à 5 ans d'expérience en cabinet d'audit dans 
un contexte anglo-saxon. Impérativement bilingue anglais et si possible espagnol, vous avez 
une forte sensibilité internationale. Vous voyagerez 8 mois par an environ, (léf. RAP/NP35) 


Les postes proposés ici sont basés à LsvaüotsPerret Alors, si participer activement à la réalisation d'un 
projet ambitieux vous motive, merci d'envoyer votre dossier de candidature en précisant ta référence choisie 
aux Laboratoires Galderma, Recrutement, 20 Avenue André Malraux. 92309 LevoRois-Perret Cedex. 


Consultant junior 

Management du changement 

Paris - Après une première expérience en 
entreprise ou comme consultant, rejoignez PA 
Consulting Group, leader européen du conseil en 
management et technologie. Au sein d’une petite 
équipe en croissance continue, vous accompa- 
gnerez nos clients dans la mise en œuvre concrè- 
te de leurs processus de changement et vous 
contribuerez en particulier à développer notre 
rëputatiôiTdaris là' Conduite de projets - d'assuran- 
ce qualité dans l’industrie et les services. Vous 
bénéficierez d’un environnement pluridisciplinai- 
re et pourrez vous appuyer sur des méthodes 
éprouvées. Bien sûr, vous êtes ingénieur diplômé 
et pratiquez l’anglais couramment. Mais, surtout, 
vous aimez travailler avec bonne humeur. Si vous 
avez envie de partager notre aventure..., adressez 
votre candidature sous la référence 001/M à 
Francis WILLIGSECKER - PA Consulting 
Group - 114, avenue Charles de Gaulle - 
92522 NEUILLY Cedex. 


TS\ Consulting 
JUV Group 

Creating Business Advantage 


SV&GM 


Consultants Seniors 

en management 

Parmi Iss tout promis» cabinets tançais (87 MF ds 
CA. 100 consuitanta et un taux cto cratosanoe annuel 
ds 20 %), SV&GM Intervient dans différants 
eactatssécononéquea. 

Nous recrutons, aujourd'hui, des audteurs externes, 
diplômés d’école supérieure de oommerce (Hec, 
Estoc, Escp). 

Agé(a) de 23/20 ens, vous avez acquis une 
expérience de 2 6 3 ans dans un Important cabinet 
d'audit et souhaitez vous Investir dans des missions 
de conseil et devenir un consultant ImpSquô. 

Vous aimez concevoir et mettre en œuvre. Vbt» «ro 
créatif, autonome, eBsponlbte Immédiatement pour 
participer, avec nos équipes, & l’oroanlsatlon de 
sociétés, à la mutation db systèmes d’Infonnatlon, 
à l'amMoration des structures. 

Vous développerez votre sens dos responaaMfitta 
A bavera la quaHtâ et la variété de nos missions. 
Réf:4S03 

Poste basé Paris 8àrr» + déplacements. 

SV&GM -Coneefl en managem ent 

Evelyne LEVY, 16, rue Beaujon - 75008 RAFBS 
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• DIPLOMES D'UNE GRANOE ÊCpIi.ë 
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Consultant Manager, rejoignez les spécialistes de 
la conduite de projets de changement difficiles 

7 à 10 ans d’expérience probante en organisation vous ont conduit 
â intervenir soi des contrats importants et à encadrer plusieurs consultants. 

Vous cherchez aujourd'hui découvrir de nouveaux horizons en optimisant votre acquis professionnel. 
Nous vous proposons d’intégrer on projet fort et de passer 
d'une logique de productivité à une logique de mobilisation des hommes. 

Vous rejoindrez une structure très réactive à dimension humaine, 
caractérisée par la très grande diversité et l'originalité de ses missions. 

Juste contrepartie de votre implication : vous pou nez participer au capital dams un avenir proche. 



C'est à la fois un homme ou une femme 
d'écoute et d'action, capable de diriger 
une équipe et d’animer d’importantes 
réunions. 

fi possède des qualités de négociateur et un 
solide bon sens. 

Pugnace, il sait «éduquer» son stress. 
possède une forte présence dans la relation et 
de réelles qualités commerciales. 

Agé de 30 à 35 ans, il est diplômé d'une grande 
école, parle couramment an gl ais et pourquoi pas une 
autre langue. 

D est prêt à apprendre son métier en 40 ans de vie 
très active... 


Cabinet de référence en matière de 
conduite de projets de changement 
politiquement, socialement et 
humainement difficiles, 

-15 MF de CA en 96. 

- 16 consultants. 

- Objectifs en l’an 2000 : 

50 MF- 50 consultants. 

Valeurs 

■ n faut écouter avant de parler. 

■ Rien ne résiste au travail. 

■ Un homme drôle ne peut pas 
être mauvais. 


HERBEMONT ■ CÉSAR & ASSOCIES 
Réussir les projets de changement difficiles 
Si VOUS voulez noos rejoindre, envoyez votre CV avec photo et lettre manuscrite sous léf. CM01 à : 
HERBEMONT CESAR & ASSOCIÉS -24, bd dalles- 92442 Issy-les-Moulineaux Cedex 
Lin notre livre *la strategie du projet latéral » paru chez Dunod vous permettra de préparer votre entretien 



Cap Gemini 


Notre gnmpe CAP GEMINI est leader eoxoptea dans le dnnuriaf. «h* service et du conseil en 
informatique et «*u. ■«»»». ui.ift bY»»» Nm disposons p oummott de centres de compétences 
dédiés à la aise eu place du Pmpdd SAP (plus de 400 projeta rtaüsés dans 13 paysX 
POsr répondre A ratteme de nos rlîmk naritunt wimnf inn-rrarkamn. notre équipe de pins de 
100 personnes en France renforce son potentiel de e*msdl et recherche des : 

CONSU1IANTS CONFIRMÉS SAP/R3 

Modules H - AM - CO - MM - PP 

Vos uonts : 30/45 ans. Issu de sociétés de conseil ou de Fenoeprise, vous disposez d'une expérience 
(f au moins un au dan< fc w» en place d'un oq plusieurs modules de SAP tant sur les plans 
fonctionne) que produit Vous souhaitez valoriser eene expérience et évoluer dans nn contexte 
beaucoup plus large et m France comme à TintenôlonaL rff. 4/4517 

CONSUMANTS EXPERTS FONCTIONNELS 

Achats - Finance - Logistique - Production 

Votre potentiel : 30/45 ans. De formation supérieure, vous avez exercé des responsabilités concrètes 
en entreprises ou sociétés de services depuis au moins 5 ans et maîtrisez réellem en t un ou plusieurs 
domaines fonctionnels. Esprit de synthèse, ezceDqrt relationnel et disponib ilité vous permettent, 
après formation i SAP, d'être très rapidement reconnu comme un spécialiste capable d’apporter des 
conseils et solutions de qualité. Inexpérience de la mise en place de progiciel est un sérieux atout Vous 
parle: l’anglais et êtes disponible pour de fréquents déplacements en semaine. rtL4/4506 

DES MISSIONS STRATÉGIQUES : Autonome et pletaancnt responsable dans votre domaine, 
vous conduisez et menez à bien, pour nos dlmts, des missions et projets de mise en place de 
SAS & véritable votas des réunions iToiillïaii ni i. pntkipc A des opérations 

de formation et de paramétrage. Garât de b qualité et partie p rena nte dans Févolcition de 
notre office, y oas contribuez ainsi à notre dével o pp ement et ré puta tion. 

Pour nous rencontrer rapidement, adressez ou. télécopie; CV lettre, photo ri rémunération actuelle d notre 
Consàl OPTEAMAN, Le Qiünta A - 12 rue Oanjau - 92517 Badogpe cedcx. Fax : 01 47 61 49 45 en 
indiquant la référence choisie sur ht lettre a sur remdofpe. 





Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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AXES MANAGEMENT, spécialiste 
reconnu de la gestion publique, propose 
dans son programme de séminaires 1997, 
165 sessions de formation, parmi 
lesquelles prochainement : 

Dans la fSère “délégations de service pub6c~ : 

PASSER ET GÉRER LES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC 
concessions, affermages, régies et gérances-- (3 jours) 

• Identifier les avantages et les inconvénients de chaque mode de 
gestion déléguée 

• Respecter les obligations nationales et européennes de transparence dans 
l'attribution des conventions de délégation 

» Gérer et contrôler les services publics délégués 
Paris - 1 0 au 12 mais 1997 

LE BAIL EMFHYTÉOTIQUE ADMINISTRATIF ET LES 
MONTAGES INNOVANTS (2 jours) 

• Etudier et mettre en œuvre les différents montages contractuels liés au bail 
emphytéotique et à ses formes voisines 

• Identifier les avantages et les inconvénients de ces techniques contractuelles : 
bail à construction, convention d'aménagement, le crédit bail immobilier... 
Paris - 17 et 18 mars 1997 

RÉSEAUX ET SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
COMMENT CHOISIR SON OPÉRATEUR ? (I jour) 

• Connaître la nouvelle réglementation des télécommunications 

• Identifier l'offre des differents opérateurs 

• Savoir rédiger et négocier un contrat avec un opérateur de 
télécommunications 

Pans - 26 juin 1997 

Programmes détaillés, renseignements et inscriptions an : 

T«. : 01.40.01.01-33 - Fax : 01.40.0ldM.14 

AXES MANAGEMENT - SA au capital de I 500 000 F 

55 rue Travers iére - 75012 PARIS 


w 

msnaaement ; 


AXES MANAGEMENT, expert 
reconnu en management public, 
organise pour les auditeurs internes, 
contrôleurs de gestion, membres 
des Inspections Générales et des 
Çoips de contrôle, une session sur : 


LES MÉTHODOLOGIES D’AUDIT ET DE 
CONTRÔLE DANS LE SECTEUR PUBLIC 
(5 jours) 

♦ Maîtriser le déroulement d’une mission d’audit 

♦ Mettre au point des instruments d’investigation 

♦ Approfondir les méthodes de traitement des 
informations 

♦ Savoir communiquer les résultats d’un audit 
Paris - 3 au 7 mars 1997 

Programmes détaillés, renseignements et inscriptions an : 
Ta : 01.40.01.0133 - Fax : 01.40.01.04.14 
AXES MANAGEMENT - SA au capital de 1 500 000 F 
55 rue Traversière- 75012 PARIS 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUji 

Intégrez une entreprise j 

par une mission professionnelle de 3 mois I 

Formation gratuite et rémunérée de j 

Recherche Intensive d’emploL i 

Demandeurs d’emploi + 1 an ANPE (+26 ans) ] 
Résidant Paris uniquement j 

01 . 48 . 46 . 51.99 
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Conseil et Audit 


i » 



Avez-vous ce 
qu'attendent nos clients du secteur 
de la distribution ? 


De la complexité à l'essentiel 


Le secteur bancaire traverse une période riche 
et complexe : f 

ft*s*o*v restructuration, organisation, 
passage i l'Euro, évolution de la technologie 
des Systèmes d'i nfo rma tion sont les chantiers 
des dnq prochaines années. Pour I» 
accompagner, nos diems (plus de 200 
établissements financiers) recherchent des 
consultants d'exception. 


Dip-ôiric(e) t:\jr.c: o.'.v'cio école, vous possède-" :jrw* premier? expérience de 3 à 
V am donc j... cai'~ ;c- : poste- optJ-Jt on----: c*^ c-n coh r-.-r. <cr.sr»i; dtfos l'un 

“••> ce.'t'ûir ot- s . •■.nv, : 

• r.c-tert>t:oc c: nlv: -n p.ôce CJ-r r.ci.vc- -es c r O'." : «C!ïio'.s; 

• 'ede c.*v .v : > : cr i.tt cn. 

• ' : •O’’, C -S v •■f.-i' ?'• rj..' :<vv- 

V* w V:»C2 C- ~ç. CW* «:*; -V-- • cfte-. - ti.'.ve t*t •".v-'?*v.;:, ur. mô'V-CvTi e.-it 
■ : jp.c- c vr..- s.-.- s;.r -c ccriuvx* vous tc-.v o c', e; vous p-:nv?r 

com-.v - ut;-:- 'cr pe.it ctr; :,t !o . . ,- r i , et prorr.e ses ocr.:s. a ors 

c- :i\ t. Nous irons ensemble a l'essentiel. 

1 _ - * _ Nous r.Ptocor.j votre dcïsiei c-:- candioauiro ('e*.T.'€, CV 

M [J P '••erv. jitcrjt-o-". acr- ; oüu) secs réfèrent: EGCCGNvlM é 

/lit 1 r.o-'o ccnseii SU»OGROU'» ?A?.T:CI»ATiONS. 17 rue 

- - LIAI lvL/ uou's-R.cuquier, r r?200 L^'-ôl'oiS-Feri Èt. 


Vous cherchez plus 
de diversité , plus d'envergure 
dans vos projets , de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Écrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, 
c'est à peu près ce que vous 
imaginez, en mieux E 


Nos professionnels connaissent le métier de nos clients 
et ont pour mission de faire aboutir leurs projets. Os 
possèdent des compétences reconnues en stratégie, 
gestion, organisation, systèmes d'information. pilotage 
du changement et s'appuient sur 75 000 collaborateurs 
dans 142 pays. 

Bs accompagnent les projets de nos clients des secteurs 
de la grande distribution, de la VPC et de la distribution 
spécialisée, grand public et professionnelle. 

Au-delà de leur compétence, c'est leur discernement, 
leur esprit d’équipe et leur enthousiasme qui font la 
différence. 

Diplômé(e) d’une grande école, vous parlez anglais 
et possédez une expérience réussie de trois à huit ans 
dans l’un des domaines suivants : 

• marketing et vente, 

• logistique, 

• technologies de l'information. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et 
qui fait la différence entre le bon et l’excellent 

Bénédicte de Durand vous remercie de lui adresser 
votre candidature, sous la référence 554, à 
KPMG Peat Marwick - Tour Framatome - 1, place 
de la Coupole - 92084 Paris-La Défense Cedex. 


KPm&Peat Marwick 


■un 


î CL 





Conseil en Carrières j 

f ) 

Dirigeants 1 






Dirigeants prêts à évoluer ? 

Inspirez-vous des sportifs de haut niveau 
qui utilisent depuis longtemps un entrainement personnel 
pour optimiser leurs performances. 

Depuis 22 «ns, les consultants de Forge oL Wedcs ont 
conseillé et suivi plus de 8000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris Hans la prospection de la face cachée du marché. 

Coaching, bilan de c ar ri è re, emplacement : de plus en 
plus souvent, les entreprises prennent en charge nos prestations. 
Alors, n’h éri te z plus : prenez rendez-vous pour un premier entretien 
exploratoire strictement confidentiel et sans fiais. 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 

PARIS • 128. n» du Fbg St-Uwwô - 75008 - Tél- 01 45 63 35 15 - Fax : 01 45 63 35 18 
GENEVE : 12, n» du Mont-Srinc - 1227 • TéL/Fax ; 022 342 62 4fl . 

LA HAYE : LakfeertBatoBg 77 - 2S09 QC - T4U (31) 70 383 7173 - ftx : pi) 70 383 OIM 
BUREAUX ASSOCIES : LONDRES - ZURCH - FRANCFORT 


Marquez l'avenir 
de votre empreinte... 

La Caisse d* Epargne de Picardie se place ou premier rang des établissements 
financiers de sa région : I 000 collaborateurs, des fonds propres de 1,5 milliard 
de firmes et un total bilan de 34,3 milliards. Solidement Implantée à travers 
9 groupes et un siège basé à Amiens, elle agit sur tes pôles économiques 
de l'Aisne, de POise et de la Somme . 


En étroite rebrJon avec le Président du 
Directoire, vous avez en change d'élabo- 
rer, de proposer s de mettre en oeuvre 
b politique financière et <f engagomens 
et d'optimiser h gestion des ressources 
et des emplois. Votre responsabilité 
s'exerce à un double niveau. 

En tant que membre du Comité 
de Direction Régional, appelé à faire 
partie du Directoire, vous contribuez à 
h définition de h politique générée et à 
sa frise en application. 

Au sein de votre propre Direction où vous animez une 
équipe de 35 coBaboraÈeun,vtKis conduisez et réafissz les 
pbns {factions dans les domaines spécifiques tris que :ges- 
tion financière et trésorerie, compobBW. contrôle de ga- 



llon, fiscalité, recouvrement, engage- 
ments et risques dans le respect de la 
réglementation. 

De formation supérieure financière, vos 
précédentes expériences bancaires cm 
prouvé votre capadté è vous intégrer 
dans une équipe dirigeante ImpSquaftt 
i»te vision transversale, à représenter la 
Crisse tf Epargne dans romronnement 
professionnel et Institutionnel, 
te qualités de management s t ratég ique 
«c humain doublées d'une excellence 
aptitude à 1a négociation vous permettent d'appliquer avec 
fiabîrté et rigueur les {^positions fl ranci ères, fiscales, 
comptables, JurMques et réglementaires, garantissant ainsi 
b sécurité financière. 


C 
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CAISSE D'EPARGNE 

DE PICARDIE 


Pour ce poste basé à Amiens, merci d'adresser votre candidature sous réf. 97/LM à 
La Caisse ^Epargne de Picardie, DRH, 2 bd J. Verne, BP 0727, 80007 AMIENS cedex I. 
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membre de la chambre smotcAU- 
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REPRODUCnOMJBŒBDtZE. 


Le Monde des Cadres 


participez activement 
à nos campagnes de promotion 
de la santé 


SANTE PUBLIQUE 


Nous sommes l'un des acteurs majeurs dans le domaine 
de la Santé en France. 

Dans le cadre de notre développement, le responsable de 
l'activité «Promotion de la Santé» cherche un nouveau 
collaborateur. 

Votre mission : 

- A l'échelon départemental : évaluer les besoins, aider à 
créer des projets de Promotion de la Santé, négocier les 
objectifs et en suivre les réalisations. 

• A l'échelon national : coordonner et animer le réseau 
de groupements, faciliter l’échange d’informations et 
d'expériences, participer à la formation. 

Vos atouts : 

- Formation supérieure Santé ou Social. 

- 5 ans minimum d’expérience en actions de promotion de 
la Santé. 

- Professionnel de terrain, à l'écoute, on vous reconnaît 
aisance relationnelle et autorité de compétence. 

• Mobilité (60% du temps environ). 

Nous vous remercions de bien vouloir adresser votre 
dossier de candidature (C.V. et prétentions) sous référence 
FF 02 à notre Conseil, qui vous garantit une stricte 
confidentialité. 


2. rue Louis David - 75116 PARIS 
8. me Duquesne - 69006 LYON 



CIGEPyi 


Important Oroupc industriel international 
iL. A </. /i 1 l'ûlii-irii. . I l • rr.;;:i.-\< recherche un 



Stratégie 

Développement 

.Au m un J'. 1 lu Dneiii.m SirjicüU: cl CVwJoppuniem 
Inii.ru.iii'inol. vous .iurcz pour miwns Je : 

• conduire des e rudes Je ..traicçie. 

■ •.•■nirihuvr .i i.i plan i lieu non stratégique. 

• participer a des jcquisitioir- imvr nationales. de 
riJentificatiiw a Li ncaxiaiinn. 

Fort d une double tormaïuin supérieure i Ingénieur + 
MBA ■ >u êqui* aient ). \ . «us possédez une expérience de 
: a n .ins acquise en milieu industriel iet/ou en Conseil). 

I. inal.u - courant e-i indispensable, l’allemand ou une 
autre langue es: souhaite. 

i e p< «sic tvnê à Paru nécessite des déplacements en 
province et a l'etranger 

f 1 /en i <î'i7iûv.ocr t'I ; lettre manuscrite et prétentions 

Mil U ivre. UC rpnyMl .» EU RO MESSAGES 
i ^ ~S i!,( de ni République * V 25 I 4 Boulogne Cedex. 
O -pu 1er u wi/t iv 


Important Groupe financier recherche 
pour son siège situé à Paris un 

Economiste 

De famafian supérieure en économie (DEL 
DESS, ENSAE au ingénieur avec spécialité écono- 
mie), complétée idéalement par Sciences Pa- 
vons possédez impératiraneni une expérience 
de 2 à 4 ans ai tant que Chargé rffândes Ecano- 

mk piH fbm« b» ikmwfcie haiMaSwft. 

La mission qui vous sera confiée est très variée : 

■ établissement des prévisions économiques 
et financières, 

• élaboration d’études conjoncturelles, concur- 
rentielles et sectorielles, 

• suivi économique des différents pays européens 
et émergents. 

Doté d’un mmrifent esprit d’analyse 
et de synthèse, vous êtes respon- 
sable de 2a rédaction de notes, 
comptes rendus sur des sujets 
économiques et financiers. 

Votre expérience dans un environ- 
nement similaire doublée d’un 
intérêt pour la chose publique et 
les institutions économiques et 
politiques seront des atouts 
indispensables an bon déroule- 
ment de votre mission. 

Votre réussite dans ce poste vous 
ouvrira de réelles perspectives 
d’évolution dans notre Groupe. 


Merci Adresser votre 
dossier de 

candidature : lettre 

manuscrite, CF, photo 
et prétentions sous la 
référence 9050 à 
ACSTTN KNIGHT - 
26, avenue de FOpéra 
75QÔ1 PARIS. 



Origny (2 700 personnes), filiale du Groupe Holderbaiik. premier cimentier mendiai, fabrique 
et commercialise des ciments, béions et gramdais dans la moitié nord -est de la France. 

Afin d'organiser la gestion de nos archives fl d'én assurer le suivi nous créons aujourd'hui la fonction d’ 


Archiviste H/F 

Thionville 


Rapportant au sci-reuiregcnir-jl du groupe. vous frics charge 
de créer un servit, c d'archives centralisées depuis la concep- 
tion jusqu a rimpbniaiion physique. 

Vous commentez par recenser toutes les archives existantes. 
eLissces aujourd'hui en differents lieux ci vous organise: 
le transfert et l'organisation. 

Vous intégrez cet Jichivcs dans une base de données 
ci vous, mettez en place les procedures d’accès. 

Vous gerez ensuite la conservation. le classement 
el la communication des dossiers et vous entretenez 
pour cela des relations avec les différents services 
de renuepnsc et avec ses filiales. 


Avec une formation supérieure d'archiviste, vous témoignez 
impérativement d'une expérience réussie de plusieurs 
années dans b foncuon Vous tnolinscz b micro-informa- 
tique. Vous alliez i d'excellentes capacités d'organisation 
ex a votre rigueur de bonnes aptitudes relationnelles 

Si vous souhaitez vous investir dans ce poste a respon- 
sabilités ou vous pourrez mettre en valeur votre sens 
de Tint native cl votre dynamisme, adressez votre dossier 
de candidature t faire de motivation. CV photo el 
rémunération actuelle i sous référence CG 96006/1 
3 noue conseil ■ C.G.RJ4.. 24 avenue Victor-Hugo. 
L-I750 Luxembourg. Grand-duché de Luxembourg. 



ORJGNY 



Dans le cadre se son développement, AXES MANAGEMENT 
SA, cabinet de conseil, d’audit et de formation dans le 
domaine du management public, recherche 



□ Vous souhaitez : 


- participer à des missions de conseil et d’audit dans les domaines budgétaire, 
financier, organisationnel et du contrôle de gestion, 

- concevoir et animer des séminaires de formation sur ces mêmes thèmes 
auprès de tous types d’organisations publiques (Etat, collectivités territoriales et 
établissements publics ...), 

- valoriser votre expérience professionnelle en participant aux publications et 
aux activités scientifiques du cabinet. 


□ Vous êtes : 

- de formation supérieure {3ème cycle de gestion, écoles de commerce) et vous 
avez une bonne connaissance des règles de la comptabilité publique, 

- doté d’un fort esprit d'analyse et de capacités autonomes de travail, 

- disponible pour de fréquents déplacements. 

Vous disposez d'une première expérience significative acquise au sein d'un 
cabinet de conseil/formation ou d'une organisation publique. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) à 
AXES MANAGEMENT, 55 rue Traversière - 75012 Paris 


GROUPE DE PRESSE 

«ftarrt des titras leader sur leur marché 

recherche 

1. Un directeur de la promotion des abonnements 

Il sera chaigé de rétaboraüon et de ia mfee en œuvre dos opérations de marketing diect d'une gamme de tares. 

■ Définition des pians de promotion tant au niveau des recrutements que du réabonnement, 

■ Responsabîté des opérations de markatfcg tfeect (brief agences, conception des opérations et des offres, contrôle 
• du bon déroutement des opérations), 

■ Suivi général de l'évolution de ia diffusion des tftres: analyses des résultats et propositions d’actions, 

■ Babwation des budgets et contrôle, optimisation des coûts. 

Profil: 30-35 ans environ 

au moins 5 ans d'expérience dans la presse ou en agence de marketing direct 
Réf.: PR0M01/97 

2. Un chef de produits promotton/dffiusion 

Il sera chargé de la mise en place, du contrôle et du suivi des opérations de promotion de la diffusion de 
plusieurs titres 

■ Suivi des opérations de recrutement et de réabonnement 

■ Interface opératiormefie avec la gestion des abonnements (fk^iere-dédupficatjon). 

■ Recherches de fichiers et de primes, 

■ Suivi des dépenses, 

■ Suivi de l'évolution de la diffusion: réabonnements, paiements de facture, recrutements, portefeuSe d’abonnés. 

Profil: 25-30 are environ 

1" expérience commerciale/rnarketing dans ta presse ou en agence. 

Réf.: PR0M02/97 

Qualités requises pour ces 2 postes : 

■ Esprit d'équipe et ouverture d'esprit 

■ Sais commérerai et des mâchés 

■ Grande cSspon&ffité 

■ Organisé, rigoureux et gestionnaire. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + C.V. au Monde Publicité sous N° 9067 
133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris Cedex 08 



Responsable Traduction France 


Filiale 
Française 
d'un aoupe 
Américain 
premier 
éditeur 
mondial de 
jeux vidéo, 
nous 

recherchons 
pour LYON : 


Sous la responsabffité du Directeur Marketing France et en coSaboration avec ta 
Responsable Traduction Europe, votre mission comprend : 

• ta gestion de ta tocaffsafton Française de tous les produits : relations avec (es sous- 
traitants. tests produits localisés, suivi actninlstiatif et contrôle des coûts et des délais. 

• l'encadrement et la dynamisation de l’équipe de traductrices. 

A 25-30 ans. parfaitement bilingue Anglais, organisé et perfectionniste, vous J 
possédez une expérience d'encadrement et de traduction. | 

Adresser iettTe de motivation. CV, photo et prétentions en précisant ta réf LS EA ïlad. I 
à notre conseil en Ressources Humaines : 

TRIUMVIRAT - 23 A. avenue de Vteyssfères 
69130 ECU11Y. 


Triumvirat 
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C ONSULTANT EN RECRUTEMENT ET RH 



ou en cabinet l'a convaincu de l'importance en I 
la matière d'un conseil de qualité. Il a donc 
autant d'ardeur à le vendre oue de compétence ■* 
à le mettre en œuvre. Nous l'aiderons en l'inï- il 
liant â nos méthodes, en France et à Barcelone 1* 
et il serait bon qu'il maîtrise nos deux langues. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
s/rèf. 5425 LM à Sources, 108, rue S'Honoré, 
75041 Paris cedex 01. 


Filiale espagnole d'un groupe français de 
Conseils en Recrutement et RH, nous avons assis 
notre développement sur l'originalité et fa 
complémentarité des services apportés à nos 
clients : le recrutement de coefres par annonce 
ou en approche directe, la formation, 
les « ossessments ». 

Le consultant (H ou F) à qui nous proposons de 
nous rejoindre est un professionnel du recrute- 
ment et des RH et son expérience en entreprise 



Nous sommes un groupe de dimension mondiale, leader sur le marché en forte croissance 
des solutions de télécommunications destinées aux entreprises et administrations . 
L'importance de nos activités dans le monde et l’évolution constante de notre offre en 
fermes de produits et services ( intégration téiécom et informatique ), nous conduit à 
rechercher un 


INGENIEUR MARKETING H/F pakbowst 

STRATEGIE PRIX (offres techniques complexes) 




0HT 

Vous êtes chargé de définir et de mettre en oeuvre la politique tarifaire de notre offre 
«Software» standard ou spécifique. Proche de la Technique et du Marketing-Produit vous 
déterminez le coût et la valeur des applications. Attentif aux impératifs de rentabilité et aux 
contraintes commerciales, vous calculez les prix et les marges dans une optique de 
cohérence et de compétitivité. Outre votre travail d'analyse et d'élaboration, vous vous 
rendez dans les filiales pour vous assurer de l'homogénéité de notre offre. Dans le cadre de 
certains projets, vous assistez nos équipes commerciales pour les positionnements de prix. 
Vous jouez un rôle important dans le mix-produrt â influez directement sur les performances 
de notregroupe. _ 


Vous avez 30/35 ans environ. Ingénieur de formation, vous évoluez dans un environnement 
high-tech (informatique ou téiécom). Vous exercez une fonction marketing ou occupez un 
poste au contact du marché et des clients (Technico-Commercial, Avant-Vente, Offres,...). 
Votre compréhension des offres techniques complexes, intégrant hardware et software, vous 
permet d'en déterminer la valeur et le prix, en particulier pour la partie «Logiciel». Rigoureux 
et méthodique, vous avez un bon esprit d'analyse et l'acuité nécessaire pour bien percevoir 
l'évolution des techniques et des marchés. Disponible, ouvert et créatif, vous avez de bonnes 
capacités de communication. Nous vous donnerons les moyens d'exprimer 
pleinement votre potentiel dans un contexte vous garantissant de réelles perspectives 
d'évolution. 

Les entretiens avec la société auront Deu le jeudi 27 février. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous la référence 601 6 à notre conseil : 
PREMIERE LIGNE - 54, avenue du Général Leclerc - 9251 3 BOULOGNE Cedex 
Fax : 01 46 05 00 34. 





* 



Première compagnie d'assurance de personnes en France, 
avec un CA de 84 milliards de francs. 14 millions d'assurés 
et 2 300 collaborateurs, nous recherchons un 


CHEF DE PRODUITS 


Rattaché au responsable du service marketing 
produit vous êtes chargé d'une pan. d'élaborer 
des propositions d'offres produits dans le cadre 
de notre stratégie el des conventions avec nos 
partenaires, et d'autre pari de mettre en place 
les offres produits retenues. 

Vous avez pour mission : • la réalisation de 
plans marketing définissant les offres commer- 
ciales et leur positionnement à partir des études 
de marché, de la concurrence, mais également 
des produits déjà existants et des grandes 
orientations stratégiques • la coordination de 
la conception et de la commercialisation du 
lancement des produits • la définition du posi- 


tionnement des produits et les recomman- 
dations en maiiere de politique des produits 
• l'expression des hesuins des différents service*, 
el départements concourant â !a fabrication des 
produits ■ la négociation avec les partenaire-. 
à chacune des étapes du lancement de pr> .-duiis. 
Vous jusmre-z d'une e\|ierience de- 6 □ lü ans 
minimum, acquise dans le milieu bancaire ou 
des assurances, durant laquelle vous avez eu 
une approche commerciale du terrain et une 
e\périence significative du marketing (gestion 
de projets). Vous êtes parfaitement familiarise 
avec les produits financiers el de placements. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation manuscrite et CV) 
sous la réf. LMCP/AD à CNP, Anne Dimanche, ARH 21, 4 place Raoul Dautry, 
75716 Paris Cedex 15. 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

Deux rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

• daté mardi 
** daté mercredi 




I 


Consultant 



senior 


en communication interne 


Au sein de (équipe 
spécialisée 
d^mr grande agence 
de com municat ion 
parisienne, 
vous interviendrez 
au plus bâtit niveau dans 
les différents aspects 
de Us communication 
interne et sociale 
(politique 
de changement sodaL 
évolution des métiers 
et des compétences, 
motivation des équipes-). 

de (analyse 
de la problématique 
A la mise en œuvre 


A 30/35 ans, de formation HEC. Essec, E SCP, 
IEP ou l'équivalent, vous avez acquis 
une solide connaissance de l'entreprise 
et des ressources humaines à travers 
une expérience de 5 années au minimum 
dans une grande entreprise et/ou en agence. 
Anglais courant. 

Forte implication, sens de l'écoute, 
aptitude à rédiger et à animer de jeunes 
collaborateurs, goût du travail en équipe, 
alliés â une véritable éthique 
professionnelle sont autant d'atouts 
qui nous amèneront à retenir 
votre candidature. 


des reco mm an dati ons. 


Merci d'adresser lettre, CK photo 


et prétentions sous référence 38889 
! à Press Emploi, 26 rue SatomotMfe-Rothsdrild, 

I 92150 Suresnes. 


Agence de publicité spécialisée 

recherche pour renforcer son équipe 

CHEF DE PUBLICITÉ H/F 

GESTION DE CLIENTÈLE 

• A 25-30 ans, de formation BAC + 2, vous avez une 

• première expérience d'assistant trafic ou assistant chef de 

• publicité en agence et vous souhaitez donner une nouvelle 
J dimension à votre carrière. 

• Nous vous proposons de rejoindre une structure en 
m développement constant pour prendre progressivement en 

• charge la gestion d'un portefeuille clients en étroite 
I collaboration avec votre responsable de clientèle. 

• Vous connaissez les contraintes liées à l'univers des 

• agences : souplesse, réactivité, habilité et exigence. 

• Vos qualités de rigueur, d'organisation , votre sens réel du 

• travail en équipe et votre aisance commerciale sont vos 

• meilleurs atouts de réussite dans ce poste basé à PARIS. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle 
(sous réf. n° 9062j à : 

LE MONDE Publicité 

133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 
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■ LA SOCIÉTÉ : La Direction Juridique d’un grand Groupe de télécommunications recherche son : 

Responsable Juridique international 


■ LE POSTE : Rattaché au Directeur Juridique et Fiscal du Groupe, ce juriste international très 
expérimenté intervient dans les domaines suivants : 

• les grands contrats, les accords de coopération et de partenariat, les joint-ventures, les prises de 
participation... 

• la coordination des activités internationales des différentes entités du Groupe. 

• l'animation d’une équipe de juristes internationaux au siège et dans les filiales. 

Amené à traiter directement des dossiers internationaux de grande envergure, il travaille en étroite 
relation avec les responsables opérationnels des unités concernées. 

■ LE CANDIDAT : A 40 ms environ, de formation supérieure en droit des affaires {DESS/DEA, 
DJCE) que vous ai-ez complétée idéalement par un diplôme anglo-saxon {LLM. MBA), vous avez acquis 
au minimum une dizaine d’années d’expérience dans des fonctions de juriste international en 
entreprise et/ou en cabinet. 

Votre maîtrise des opérations et des négociations internationales ainsi que vos qualités relationnelles et 
de manager vous permettront de faire progresser votre carrière dans un Groupe de premier plan. Un 
excellent niveau en anglais est indispensable pour ce poste. 

■ Merci de contacter notre conseil Frédéric FOUCARD au 01 47 23 37 00 ou de lui emxrver un dossier 
complet sous réf. 3362/FMF à ROBERT HALF JURIDIQUE ET FISCAL, 39 avenue Pierre 1er 
de Serbie. 75008 PARIS, par fax au 01 47 23 38 00 . 


Int&grè au sein de no» 
équipes opérationnelles, 
vous aiderez les chargés 
d'assistance à répondra 
aux questkms^compiexes 
posées par nos abonnés. 
Parallèlement, vous ,• 
assurererez la formation 
permanente de réquIpeÉ& 


POSTE A TEMPS PARTIEL 


A 30 ans. environ, de formation DEA ou 
équivalent, vous avez une solide expérience 
opérationnelle de juriste en Droit Public. 
Chargé des Finances ou des Affaires juridiques 
au sein, par exemple, d'une mairie, vous 
avez été confronté à des sujets aussi variés que 
l'organisation et la gestion de la commune, le 
droit des procédures relatives aux collectivités 
locales, etc... 

Reconnu pour votre sens du travail en équipe 
et votre disponibilité, vous saurez vous intégrer 
et faire apprécier votre professionnalisme. 

Merci d’adresser vos CV, lettre manuscrite et 
photo sous ré£ JUR/DP > Europ Assistance, 
1 Promenade de la Bonnette, 92633 Gennevil- 
iiers Cedex. 




RobertHæfEeîaince. 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISE AVEC PLUS DE 1 60 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


europ assistance 








CLIFFORD CHANCE, 

cabinet international d'avocats. Pans Trocadéro, 
renforce ion département fiscal et recherche un 

AVOCAT 


Intégré à l’équipe en charge du droit fiscal, vous 
interviendrez auprès d'une clientèle internationale sur 
des dossiers d’opérations financières, de fusions- 
acquisitions et immobilières, en support des équipes 
juridiques. Votre langue de travail sera indifféremment 
l’anglais ou le fiançais. 

Avocat, vous possédez une formation juridique 
supérieure (DESS, DEA ou DJCE) avec une 
spécialisation en fiscalité. Vous possédez une 
expérience de 2 à 3 ans au sein d’un cabinet d'avocats 
d'affaires international en tant que fiscaliste. 

Vous maîtrisez parfaitement l’anglais. Nous 
recherchons pour ce poste un candidat rigoureux et 
pra gmatiq ue possédant le sens des cornacs humains et 
le goût du travail en équipe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la 
ré£ ADF/LM à Clifford Chance, DRH. 112 avenue 
Kléber, BP 163 Trocadéro, 75770 Paris cedex 16. 


CLIFFORD CHANCE 

AMSTERDAM BAHOKM BARCELONE BRUXELLES BUDAPEST DUBAÏ FRANCFORT 
VlKnOI BD CM1 M1NH CHt HONG KONG LONDRES MADRID MILAN MOSCOU NEW WPK PARIS 
PRAGUE ROME SNA KG H AJ SINGAPOUR TOhVO VARSOVIE BUREAUX ASSOCltS BAH R LM 


proches de hors akrds pour amâioree à tapis h quahtéet la rentabilité 
produits et des prestations qu’elles proposent, les entreprises fora, plus 
\ jamais, appel aux systèmes diffamation et de communkattoa. 

■ce contexte de reeugmeering, les Directions Informatique douma 
•plusieurs défis d'ordre économique et technique, mets aussi sudo- 
rtomeL Notre mission consiste A les contrer dans tëâboraUoe et 
. mise eu oeuvre de leur stratégie, en particulier dans tes domaines de - 
• ( î l'organisation et des ressources bumdnes 
Nous vous proposons de nous njoindre, à Paris et/ou i$on, en tant que . 

Consultant 

/Ressources Humaines 

;^5De fon&rfoo supérieure (Camnerre, Gestion, Sciences Bornâtes), tous possédez 
première apédeoce (aviron 3 ans) «ftm métier pour lequd «jœ disposez des 
es qmùlés ûécefflafees : éh&pB profosfonnefle e! dteiaEfea commerciale, 
d’émœctsasdehd&fciorctefonoafeeicqxfcd'éqaipe^ 

»oos sriBra donc de Étire d*res nos concepts, oas mâhoda a nos oaâs pour 
rapidanat et sridfcie dnfiMemaH aoe cfienâfe nombreuse afidète. 
vous tes réalise. enthousiaste et amMeu : oa, bfea aflr, 




Nous vous remercions dbdresser votre dossier de candkkmm. sous la 
référence BRBRrCQ, à : Bernard Riqukr Gbnsdl 
2. bis avenue Oesfèux - 92100. Boulogne 


ü- 
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http:llYmw.riquier.com 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

Deux rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 
•* daté mercredi 


FSedt do ywp* SGf, 
■Bte TiwnsT tefatArdosoc— hre u wro 
ftibtehoflm «t baMatih 






ol en chaire les questions juridiques concernant les entités 
et à b négociation des contrats. 

die, le suivi des contentieux et Kékiorofion des réclamations. 

\ vous possédez une expérience de 3 à S ans dans le BIP dans 

tellement l'allemand. 

ainsi qu'une excellente capacité, à communiquer sont les atouts 


TW5/J/01 - 15 ms du Vieux Port - P2000 NANTERRE. 
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Juristes - Ressources Humaines 




Cabinet d'avocats français recherche un 

Avocat en 
Droit des Affaires 


Participant au développement du Cabinet, vous intervenez 
en ta nt qu'avocat auprès d'une clientèle française et 
étrangère sur des dossiers de droit des sociétés (constitution 
de sociétés, augmentation ou réduction de capital, 
fusions/acquisitions, etc-) et de droit commercial (rédaction 
de contrats d'achat/vente, accord de partenariat, etc.). 

Agé d'environ 30 ans. Avocat, de formation juridique 
supérieure, vous avez acquis une expérience d'an moins 3 
ans en droit français des affaires au sein d'un cabinet 
d'avocats et vous avez une certaine pratique et goût pour 
la plaidoirie. 

Volontaire et rigoureux, vous possédez un bon 
raisonnement juridique et de réelles aptitudes 
rédactionnelles qui vous permettent d'intervenir tant en 
conseil qu’en contentieux. 

Vous souhaitez développer ces compétences an sein d'une 
structure vous assurant autonomie et progression . 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tâ + nSm. actuelle à 
Stéphanie Dru, Michael Page Tax & Legal, 
3 bld B ineau, 92594 LevalJois-Perret Cedex ou de taper 
votre CV sur 3617 code MPage lomdoxouvuhi sous 
référence SD15627 

fin Michael Page Tax & Legal 

ïftT Le spécialiste du recrutement Jaridique et Fiscal 


Important groupe international de tout premier plan évoluant 
dans le secteur des hautes technologies recherche un 

Juriste d’ Affaires 
Internationales 


Au sein de la Direction Juridique, vous travaillerez sur des 
dossiers divers transmis par l’ensemble des sociétés du Group*. 

Vous interviendrez plus particulièrement, en collaboration avec 
les juristes des filiales, en madère de contrats miernanonaux de 
nature commerciale (accords de coopération, accords de 
groupement, contrais de fournitures, de vente et de distribution, 
contrats clés en main, etc.) et de contrais relatifs à la propriété 
industrielle (contrats de recherche et développement, de licence, 
de transferts de technologie, de savoir-faire, etc.). Vous pourrez 
également Sue sollicité à l'occasion d'opérations d’acquisition ei 
de restructuration. 

Agé d’environ 30/35 ans, de formation juridique supérieure 
(DEA. DESS. DJCE. etc.) idéalement complétée par nne 
formation juridique allemande, vous justifiez d'une expérience de 
5 ans minimum acquise au sein d’une entreprise industrielle 
internationale ou au sein d'un cabinet d’avocats d’affaires. 

Vous êtes mobile et vous devez i mpérativem ent être opérationnel 
en a l le m a nd et en anglais. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo + rémunération 
actuelle + n° de téL à Christophe Blanc. Michael Page Tax & 
Legal, 3 boulevard Binean. 92594 Levallois Perret Cedex ou de 
taper votre CV sur le 36JL7 code MPage .*■«—*, j.«r.Aû.i sous réf. 
CB 14795 

|u| 3 Michael Page Thx & Legal 

ÏIa Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Important groupe industriel français de 
dimension internationale recherche un 


Juriste Droit Social 


Ouest de Paris 

Au sein de la Direction des Ressources Humaines, vous 
assurez un rôle de conseil en matière de réglementation 
sociale. 

A ce titre, vous assistez le chef d'établissement dans la 
préparation des différentes institutions représentatives du 
personnel et gérez les relations avec les mandatés. Vous 
intervenez en qualité de support des sites et 
ères également l'interlocuteur privilégié de 
l'administration du travail (Inspection, DDTE, etc...), de 
l'URSS AF et des organisations professionnelles. 

Agé(el de 30 ans, de formation juridique supérieure en 
droit social (DEA. DESS, DJCE). vous avez acquis une 
expérience équivalente au sein d'une entreprise. La 
maîtrise de l'anglais sera un atout supplémentaire qui vous 
permettra notamment d'évoluer au sein de notre groupe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo + n c de 
tél + rémunération actuelle à Pierre-Olivier Landry, 
Michael Page Tax & Legal, 3 bd B ineau 92594 
Levallois-Perret Cedex ou de taper votre CV sur le 
36.17 MPage j sous réf. POLI 5664 

era Michael Page T hx & Legal 

fftf Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 
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BAYARD PRESSE, recherche pour sa direction 
juridique 


CLIFFORD CHANCE, 
cabinet international d'avocats. Paris Trocadéro 
recherche un 

AVOCAT 

DROIT SOCIAL 


Spécialiste du droit social, ram interviendrez en tant 
que conseil auprès d'une clientèle tant française 
qu'étrangère sur des dossiers de droit du travail et de 
la sécurité sociale. Vous serez également amené à 
travailler, en coopération avec le département 
Judiciaire sur des dossiers de contentieux prud'homal et 
de la sécurité sociale. 

Avocat ou titulaire du CAPA, doté d'une formation 
juridique supérieure avec si possible une spécialisation 
en droit social (DESS, DEA, DJCE). vous poaèdez 
une première expérience de 3 à 5 ans dans cette 
spécialité. Votre rigueur, votre autonomie et votre 
goût du travail en équipe vous permettront d’être 
rapidement opérationnel. Une bonne maîrrise Je 
l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
la réf. ACD/VHS à Anne Cadieu. Responsable 
des Ressources Humaines. Clifford Chance. 

112 avenue Kléber, BP 163 Trocadéro, 75770 Paris 
cedex 16. 

CLIFFORD CHANCE 

AMSTCRDAU BANB*C* SO'UlOM BMIMllES B'JD*P£ST DiiRU 
HANOI HOCHI MINH Cm tiOWi BONS LONDRES UADBiü MILAN M'ïMOU NE» 'OA* PAU* 
PRAGUE ROME SHANGHAI SINGAPOUR TO>0 VARSOVIE SUREAU, «iSùGiES BAMBEIN 


SOGETE DE HAUTE TECHNOLOGIE 
recherche son 

RESPONSABLE JURIDIQUE ET RESSOURCES HUMAINES 


Au süi de œfle société de taie moyenne (25D penonnest, fifefe <fun grotte mtemational 
qui réalise les 3/4 de son chiffre d'affatres à l'étranger et est un des leaders mondiaux de 
son sec^tmsuéslâkxc^àe Responsable JiiiSque et ReaoifasHiinak>es 

A ce titrai vos prinqpate nasions dans le domaine juidique seront d'assurer le mred de 
pfrniierrw^at^ràcielaOBEdimmfnSKrçdedn^dessooetéide&cDnQrrencga 
de la distrüutiorv de prendte en charge le secrétariat juridique de la société, de participer 
i la négotiatica l'élaboration ef b rédaction de contrais en franc» et en anglaise* 
d'assurer l'interface avec les conseils «teneurs. Par ailletrs, vous reprenez en main 
l'administration du personnel (paye, déclarations sociales, droit social -4 et mettrez en 
place les premiers éléments d'une véritable politique de ressources humaines. 

Agé de 36-35 ans et de formation DESS ou MA de droit complétée le cas échéant par 
une double formation, vous awz débuté au sem (fui cabinet (fawcat oj tfune Direction 
Juridique d'un groupe, avant d'évoluer vera des fonctions de Responsable Juridique 
dans une filiale d'un groupe étranger ou dans une société ouverte sur rimemational. 
Vous airez par la suite élargi votre domaine de compétences aux ressources humaines. 
Anglais très murant indispensable. 

Poste basé dans le sud de la France. 

Rémunération attractive. 

Merci d'adresser votre CV sous réf. 3117. 

FAIRWAY Horizon, 40 nie La Pérouse 75116 Paris 


Société internationale de services pétroliers en forte croissance, opérant dans le monde, recherche 
pour son siège en région parisienne : 

DIRECTEUR JURIDIQUE GROUPE 

Vous vrillez, avec une équipe restreinte mais motivée, à la gestion des risques du Groupe et 
participez à son développement, en étroite collaboration avec la Direction Générale. 

De formation DJCE - LX.M en Droit international des Affaires, vous possédez, à 3845 ans, une 
expérience internationale réussie, notamment en Entreprise, dans la négociation des contrats clés 
en main, Joint Ventnres et fusions/acquisîtions. 

Anglais courant indispensable - Espagnol souhaité. 

Merci d'adresser lettre + C.V., sous référence J0197M 
chez TRIODE : 223 Boulevard Perdre - 75017 Paris 
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Juristes - Ressources Humaines 


« 


Co/utruLsez l’QVBTUT 

nam un grand groupe 

bancaire européen 




umte international h/t 


Filiale française du 
Groupe DCXIA. le groupe 
bancaire européen leader 
du financement de* 
équipement* collectif, 
le Crédit local de France 
»t spécialisé dans le 
financement de* projet* 
contribuant â l'amélio- 
ration du cadre de de. 


Réf. 9701-VCAJ 

R&axbê an responsable du secteur droit financier et 
i ni ra nari final, vous assurerez des fonctions de conseil et 
d'assistance juridique et serez une force de proposition 
auprès des services opérationnels en charge des opérations 
internationales (finance ment de projets, crédits syndiqués). 

Voua p articip e rez à l'étude des conditions d'implantation 
et de développement du groupe à l’étranger. Vous inter- 
viendrez également dai>< l’étude et l’analyse de montages 
spécifiques et des financements structurés domestiques. 
Vos fonctions vous amèneront à représenter le Crédit local 
de France à l'occasion de contacts et réunions extérieures. 


C RED I T 
LOCAL*. 
F RANCE 




En France. U e*t le 
premier partenaire 
financier des ceUeerlctté* 
locale*. Il a exporté 
son savoir-faire â 
l'étranger au travers de 
ses filiale* implantée* 
en Europe et aux 
Ctats-Dnl*. 


Agé de 30/32 ans. de formation supérieure en droit des 
affaires internationales (DEA, DESS} complétée par un 
diplôme de droit étranger ou de droit comparé, vous 
justifiez d'une expérience significative acquise en cabinet 
on dans un établissement financier. 


Une pratique professionnelle de l'anglais et la connaissance 
d'une outre langue européenne sont indispensables. 


Rigoureux et disponible, votre aisance relationnelle et 
votre sens du conseil vous permettront de vous intégrer 
rapidement au sein d'une équipe dynamique et de 
progresser au sein du groupe. 


DepuU sa création, *e« 
résultats sont en 
constante croissance. 
L'accroissement de ses 
activité* te conduit 
aujourd'hui â renforcer 
l’expertise de ses équipes. 


|2 Nous vous remercions de faire parvenir votre dossier de candidature 
tj complet (CV, lettre de motivation, rémunération actuelle) en rappelant 
U référence 97014/CAJ à: 


Créât local de France- Direction des Ressources Humaines 
Dévelo pp ement des Hommes 

7à]!, Quai André Citroen -BP 1002 -75901 Paris cedex 15. 


nouveau regard 
sur votre carrière. 


Juriste et 
Responsable Audit 


Retrouvez- no us 
en rubrique 
Conseil Audit 


LYON - ORGANISME PUBLIC rechercha unie) 


Attaché(e) aux Affaires Juridiques 


Vbus assisterez le Secrétaire Général dans l'administration et la gestion de l'orgunisme. 

Vous aurez en charge le montags (fopërations juridiques complexes, fappui juridique aux services, la mise- 
ra place de procédures administratives de gestion interne, ainsi que le contentieux devant les tribunaux. 
Bac + 5 à double compétence j urlste /gestionnaire, voua serez en m e sure d'assurer la conduite de projets. 
La connaissance du droit pubUc. une capacité de synthèse et rédactionnelle, une expé ri ence de 6 ans 
environ dans un domaine similaire sont nécessaires. 

Envoyer lettre motiwe de candidature et CV détaille sous référence 247 (sur Ienvekjppe) à COMMUNIQUE 
51. avenue Jean Jaurès - €9361 Lyon cedex 07. qui transmettra. 
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Gestion - Finance 


de gestion confirmés 


POUR LA DIRECTION 
DU DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 


Adjoint au 


International, vous participerez à 1’ 
(normes, procédures, outils infonn 


de la Direction du Développement 


(normes, procédures, ounls informat iques ). 

Vous aurez un tôle de conseil auprès de nos implantations à l’étranger en madère 


de principes et d’o r ganisation du contrôle de gestion. Vous animerez une équipe de 2 cbarj 
d'étude. De formation supérieure (grande école de commerce ou d'ingénieurs), vous êtes 
âgé de 30 ans environ et avez acquis une expérience en contrôle de gestion et/ou conseil 
en organisation. 

Ce poste requiert autonomie, esprit d’analyse et une forte capacité de communication. 

La maîtrise de l'anglais et une disponibilité pour des déplacements à l’étranger sont 
indispensables. (Réf. CM/CGI) 


eu 


POUR LA DIRECTION 
FINANCIERE ET DU DEVELOPPEMENT 


Au sein du département Contrôle de Gestion du Groupe (24 personnes), vous seconderez 
le responsable de l’équipe chargée d'établir les résultats mensuels, d’analyser les écarts 
budgétaires des centres d'activité et de préparer les documents de synthèse *WînA: 
à la Direction Générale. 

Vbus travaillerez en liaison avec les contrôleurs de gestion des directions m—m A 
et veillerez à l'application des règles in ternes du Groupe. 

De formation supérieure (grande école de commerce ou d’ingénieurs), couaoorete 

vous avez de solides connaissances en comptabilité et en gestion. monde, 2 1 

A 30 ans environ, votre expérience dans un cabinet d’audit ou tiare» „ 

le service contrôle de gestion d'une entreprise vous a permis de développer en *' ranc 
votre capacité d’analyse a votre sens critique. Ce poste requierr également de 500 £ny 
la malaise des outils micro-informatiques et de bonnes qualités 7/> 

rédactionnelles. (Réf. CM/ÇGD) aans/u 


Meta d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et prétentions), 
sous la réference choisie à Chantai Maria, Société Générale, Service du 
Recrutement, Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 



— Avec 45000 
collaborateurs dans le 
mande, 2 000 agences 
en France et pins 
de 500 implantations 
dans 70 fajs, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est active dans tous la 
métiers de la banque 
et de U finance. — 


Conjuguons nos talentS. 








